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<Les 6trangersont degrosyeux 
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Dans ce rapport, la politique et les r6sultats de I'aide bilat~rale au Mali sont d6crits 
et analyses. Le rapport fait partie d'une s~rie de trois 6tudes similaires que le 
Service d'Examen des Operations (IOV) de la Direction G6n6rale de la cooperation 
Internationale (DGCI) des Pays-Bas a r~alis6 sur les programmes avec l'Inde, la Tan
zanie et le Mali. Ces 6tudes different des 6valuations de projets, secteurs et themes 
sp~cifiques dans le sens qu'elles ont permis de mesurer l'efficacit6, l'efficience et 
la durabilit6 des diff6rentes sortes d'aide et strategies dans le cadre politique et 
organisationnel de chaque pays. Les mimes questions centrales ont 6t6 A la base 
des trois 6valuations de programmes. Ces th6mes cl~s ont W trait6s diff6remment 
dans les trois 6tudes car les pays eux-m~mes et donc les trois programmes d'aide ne 
se ressemblent pas. 

Cette 6tude traite presque toute la priode de cooperation entv'- le Mali et les Pays-
Bas (1975-92). L'aide bilat~rale a consist6 principalement de projets, programmes 
et autres activit~s qui sont ex~cut~es sur la base d'accords entre les gouvernements 
des deux pays. Elle couvre aussi les d~penses du programme de co-financement qui 
ont 6t6 faites au Mali par 'interm~diaire d'organisations privies. Les centaines de 
projets et programmes qui ont 6t6 mis en oeuvre au cours des ann~es n'ont pas 
tous 6t6 analyses d'une fagon approfondie. Le programme dans son ensemble a W 
divis6 en trois categories d'activit~s. Un nombre d'activit~s a 6t6 choisi dans chaque 
categorie pour une 6tude d~taill~e. 

Le rapport est organis6 en quatre pdrties: Contexte de 'aide, programme, analyse 
et conclusions. La partie qui traite le contexte analyse les perspectives sociales 
et 6conomiques du Mali, puis la politique de d~veloppement et l'organisation du 
gouvernement. L'analyse des formes et du r6le de l'aide internationale dans son 
ensemble complte ce cadre contextuel. Dans la deuxi~me partie, la politique de 
cooperation des Pays-Bas et l'organisation du programme bilateral sont pr~sen
tees. Certaines caract~ristiques, telles que l'orientation sur certains secteurs de 
l'6conomie, la repartition g~ographique, le financement par diffTrentes categories 
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de budgets et l'administration du programme par le minist~re et I'ambassade, 
sont analys~es en profondeur. La troisi~me partie du rapport contient r'valuation 
proprement dite. L'accent est mis sur la prdsentation et 'appr~ciation de raide pro
gramme (vaide hors projets>>) et de I'aide Adeux zones oil les Pays-Bas concentrent 
leur appui. Les recommandations g~nrales ainsi que le r~sum6 sont pr~sent6s au 
debut du rapport. Une s6rie d'annexes dont la plus grande part (Annexe 3) est 
consacr~e aux r~sultats d'6valuations de 23 projets forme, avec d'autres sous-6tudes, 
la base de travail de la troisi~me partie du corps du rapport. 

L'tude a 6t. men~e par Marinette Oomen-Myin de Matrix Consultants et Huub 
Hendrix du Service d'Examen des Operations (IOV). Plus de vingt chercheurs, pour
la plupart des Sah6liens, ont particip6 aux travaux. La responsabilit6 du contenu de 
ce rapport revient exclusivement au Service d'Examen des Op6rations. 

Chefdu Service d'Examen des Opdrations 
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6viter des confusions, vu que le FCFA a 6t6 d6valu6 en janvier 1994. 



Resultats principaux de l'6valuation
 

Cinq questions principales ont formd la base de l'6valuation du programme de 
coop6ration bilat6ral entre le Mali et les Pays-Bas. Les conclusions de l'6tude 
pr6sent6es ci-dessous sont les r6ponses Aces questions cl6s. Elles sont suivies de 
recommandations ayant trait Ala coop6ration future avec le Mali. 

La pertinence politique du programme bilat~ral 

Les marges de d6veloppement social et economique du Mali sont tr~s 6troites. Le 
manque de ressources, la fragilit6 de l'environnement naturel, la pauvret6 des sols, 
les pluies irr~guli~res et les fortes fluctuations des termes de l'6change sont autant 
de facteurs qui r~duisent les possibilit~s d'un d~veloppement durable. Ces circon
stances ont conduit Aune politique qui vise principalement la survie Acourt terme. 
Les perspectives d'autonomie 6conomique sont limit~es et le Mali devra encore 
longtemps d~pendre de l'aide ext~rieure pour le financement d'une grande partie 
de ses investissements. En tenant compte de toutes ces contraintes, la politique 
macro-6conomique suivie par le gouvernement malien a conduit, surtout pendant 
la deuxi~me moiti6 des ann~es 1980, Aune croissance non n~gligeable en compa
raison avec la plupart des autres pays africains. Le Mali jouit 6galement depuis des 
sikcles d'un large secteur informel florissant qui s'6tend au-delA de ses fronti~res. 
Le progr~s 6conomique r~alis6 reste cependant tr~s fragile et a accus6 au cours 
des ann6es des fluctuations importantes. En 1991, le Mali a franchi les premieres 
6tapes en direction d'un syst6me politique pluraliste qui vise Aune distribution plus 
6quitable du pouvoir tt des revenus. Le revers de la m6daille d'une telle orientation 
est qu'il est plus difficile de mener une politique macro-6conomique et fiscale stricte. 
C'est ainsi que, r6cemment, le budget national a 6t6 largement d6pass6 et que le 
recouvrement des imp6ts a connu de gros retards. 

Les d6penses totales de l'aide de rensemble des bailleurs de fonds ont atteint 
20 % du Produit National Brut. Elles sont rest6es stables Apartir de 1987. I1serait 
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bon que les bailleurs de fonds se rendent pleinement compte de la faible capacit6 
du Mali et de la surcharge qu'ils imposent au Gouvernement avec leurs propres 
initiatives. Ce constat s'applique Ala plupart des relations de coop6ration, mais dans 
le cadre d'un pays aussi d6favoris6 que le Mali, il est encore plus juste que dans celui 
d'autres pays qui disposent de plus de ressources et sont donc dans une position de 
n6gociation plus forte. Dans le contexte malien, la notion de durabilit6 devrait donc 
8tre interpr6t6e comme l'effort de r6duire au maximum la d6pendance Al'gard des 
financements ext6rieurs. 

La politique d'aide des Pays-Bas a vis6 presque int6gralement le d6veloppement 
rural du Mali. Dans ce cadre, la priorit6 a W mise sur la production vivri~re et 
la lutte contre la d6gradation 6cologique. Ce choix a en g6n6ral r6pondu aux pro
blames r6els et aux possibilit6s du pays. Cependant, dans la politique de coop6ration 
avec le Mali, on constate deux tendances contradictoires: d'un c6t6, des efforts 
de concentration et de consolidation des activit6s en collaboration avec les autres 
bailleurs de fonds et les autorit6s maliennes; de 'autre, une surenchire de nouveaux 
themes qui a conduit A une dispersion d'activit6s ne s'int6grant pas toujours au 
contexte malien. 

Uorganisation de Ia gestion de I'aide 

La d6pendance A l'6gard de l'aide et la faiblesse des structures maliennes de 
r6ception de 'aide ont men6 Aun circuit de projets et de programmes fortement 
domin6 par les bailleurs de fonds. La situation s'est 16g~rement am6lior6e depuis
la deuxi~m e moiti6 des ann6es 1980. L'aide aux importations et au cofinancement 
avec la Banque Mondiale a augment6 entre 1984 et 1991, autant du c6t6 des Pays-
Bas que de celui des autres bailleurs de fonds. Cette tendance a renforc6 le pouvoir
malien et donc les chances de transfert et de durabilit6 des r6sultats de 'aide. 
L'int6gration de projets individuels dans les programmes d'ajustement structurel 
et dans des programmes financ6s par plusieurs bailleurs a rendu aussi I'aide plus 
maniable pour les parties maliennes et a rehauss6 les chances de p6rennit6 des 
r6sultats. A partir de 1991, les Pays-Bas ont eu tendance Aremettre la priorit6 sur 
l'aide-projets. Presque route 'aide a 6t6 allou6e selon des proc6dures par lesquelles 
les Pays-Bas ont l'autorit6 enti~re sur l'organisation de la mise en oeuvre. 

L'accroissement de la r6glementation de 'aide n6erlandaise a, d'une part, conduit 
Aun syst~me de prises de d6cisions et de contr6le plus transparent. D'autre part, ce 
syst~me plus strict a r6duit la participation et le degr6 d'appropriation des projets 
et des programmes par les parties maliennes. Les d6cisions sur les activit6s d'aide 
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ont souvent 6t6 prises sur la base des conceptions, des objectifs de la politique 
de coop6ration et de la gestion n6erlandaises. Peu d'attention a 6t6 donn6e aux 
r6sultats d'efforts et d'exp6riences pr6alables et peu d'analyses pointues ont W 
conduites pour mieux cerner le contexte malien avant la prise de d6cisions. 

L'effectif du personnel cadre de l'ambassade ABamako a rapidement augment6 A 
partir de 1991. Ce renforcement n'a pas conduit Aune plus grande d616gation des 
prises de d6cisions et des n6gociations, ce qui est vital pour une meilleure adh6sion 
des ides n6erlandaises aux r6alit6s maliennes. 

Le programme entre le Mali et les Pays-Bas a W financ6 par un nombre tou
jours changeant de budgets diff6rents au service de la coop6ration internationale 
n6erlandaise. La partie financ6e par le budget du programme r6gional pour le Sahel 
a progressivement augment6 pour arriver A85 %des d6penses totales en 1992. Pour 
les parties maliennes, ce financement fragment6 a 6t6 difficile Asuivre et Aint~grer 
dans la planification et l'ex6cution au niveau national. La baisse r6cente du volume 
de l'aide bilat6rale au Mali refl~te des changements dans la politique et le syst6me 
de gestion des Pays-Bas. Cette r6duction est en contradiction avec les r6solutions 
concernant la coop6ration avec le Mali. Elle a men6 entre autre Aune baisse des 
d6penses d'aide aux importations alors que cette forme d'appui est l'une de celles 
qui s'adaptent le mieux Ala programmation malienne. 

L'autonomie iconomique 

Plus des deux tiers de l'aide n~erlandaise ont contribu6 au d~veloppement 6cono
mique restreint mais positif du Mali. L'appui est surtout a116 aux zones productrices 
de coton et de riz. I1a contribu6 A l'augmentation des recettes d'exportation et 
A la r6duction des importations de produits alimentaires. Le co-financement du 
programme d'ajustement structurel de la Banque Mondiale visant ces deux secteurs 
a atteint 40 % de 'assistance n6erlandaise aux deux zones. I1serait bon pour les Pays-
Bas de faire leurs propres analyses de l'6volution 6conomique, surtout au niveau 
regional et au niveau des exploitations agricoles, comme complement aux m~thodes 
d'ajustement parfois peu nuanc6es de la Banque Mondiale et quelques fois aussi de 
]a France. 

D'autres activit6s ont 6t6 men6es dans le domaine de la lutte anti-6rosive et de la 
r6duction de l'appauvrissement des sols. Elles ont conduit A des investissements 
pertinents pour la consolidation des perspectives 6conomiques Along terme. L'en
vergure des projets a toutefois 6t6 trop limit6e pour pr6tendre Aun redressement 
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de la situation, vu la cadence de plus en plus rapide A laquelle la situation se 
d6t6riore. Etant donn6 l'ampleur du probl~me, il est justifi6 de se demander si les 
actions Aconduire pourraient, dans un temps pr6visible, 6tre mises en Oeuvre sans 
subventions. Enfin, les r6alisations faites dans le domaine de la conservation de la 
capacit6 de production primaire et les r6sultats des recherches entreprises sur les 
processus de d6gradation irr6versibles ont tr6s peu influenc6 les prises de d6cisions 
sur les mesures Aprendre dans le cadre de la politique des prix, des subventions et 
des imp6ts. 

La lutte contre la pauvretd 

La grande majorit6 de I'aide n6erlandaise au Mali est all6e aux secteurs, zones 
et tranches de la population ayant plus de chance que d'autres de garantir une 
production durable. Dans ce cadre, I'aide a contribu6 A 'augmentation des revenus 
des m6nages. Ceci est particuliirement vrai dans la zone irrigu6e de l'Office du 
Niger oi les paysans menaient auparavant une vie mis6rable. Les effets de l'aide 
sur le niveau de pauvret6 du Mali dans son ensemble ont surtout 6t6 indirects. En 
tenant compte de la distribution relativement 6quitable de ia croissance 6conomique 
limitde et en considdrant les r6sultats positifs de I'ajustement structurel pour les 
groupes les plus d6favoris6s, le choix de contribuer Aun meilleur rendement plut6t 
que celui d'assister les r6gions et les couches de la population les plus d6sh6rit6es 
a 6t6 judicieux. Entre-temps, la modernisation et la croissance 6conomique ont 
stimul6 un processus de diff6renciation sociale et 6conomique rapide de la soci6t6, et 
un effritement des principes de redistribution traditionnels. Ces 6volutions n6gatives 
m~nent Ala conclusion que le moment est venu de donner plus d'attention aux 
couches les plus pauvres de la population. 

La durabiliti des risultats 

Vu les marges 6troites du Mali, les chances de durabilit6 des r6sultats d'un grand 
nombre de projets sont tr~s incertaines sans continuation de raide, bien que les 
projets en tant que tels aient en g~n6ral atteint de bons r6sultats. Dans bien des cas, 
le transfert Ades parties maliennes 6 l'6chelle de financements choisie par les Pays-
Bas et d'autres bailleurs de fonds semble peu r6aliste vu les moyens financiers faibles 
et la capacit6 de gestion restreinte du Mali. De plus, l'extension de rintervention 
des autorit6s 6 des activit6s nouvelles lanc6es par les bailleurs de fonds est en 
contradiction avec les grandes lignes de I'ajustement structurel qui, en accord avec 
ces mimes bailleurs de fonds, visent un appareil gouvernemental moins lourd. 
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L'appr6ciation de la p6rennit6 des r6sultats de l'aide hors-projets et des projets dont 
l'objectif est de g6n6rer directement des revenus, comme l'appui Ala riziculture de 
l'Office du Niger, est plus positive. Ces formes d'aide se sont av6r6es performantes, 
car elles ont r6pondu aux priorit6s du gouvernement malien et aux besoins r6els des 
paysans que l'aide avait cibl(s. 

Au cours des prises de d6cisions sur l'allocation de I'aide, l'accent a W mis davan
tage sur 'appr6ciation des propositions de projets par rapport Ala politique et aux 
exigences de gestion des Pays-Bas que sur les chances de durabilitd des r6sultats. 
Du c6t6 malien, ce sont souvent les objectifs A court terme des organisations 
b6n6ficiaires qui ont domin6. L'aide-projets leur a donn6 l'occasion de renflouer 
leurs budgets et de garantir l'emploi du personnel, ce qui, sur le plan national, n'est 
pas toujours la meilleure fagon d'utiliser des ressources limit~es. 



Recommandations
 

Les recommandations qui suivent se concentrent sur les possibilit~s et les alterna
tives allant dans le sens d'une plus grande durabilit6 des r~sultats de 'aide. Sur 
ce point, les bailleurs de fonds devraient se rendre compte que des financements 
externes seront encore n~cessaires pour une p~riode difficilement prdvisible aux fins 
de garantir un niveau minimum d'investissements. 

L'organisation de l'aide 

Pour accroitre la p~rennit6 des r~sultats, les Pays-Bas devraient, dans l'organisation
et la programmation de leur aide, prendre s6rieusement en compte les priorit6s
locales, la capacit6 institutionnelle et les possibilit6s r6elles. Les mesures suivan
tes devraient permettre de renforcer la position du Mali dans la planification et 
l'ex6cution de l'aide et garantir une meilleure adaptation de la gestion de 'aide aux 
processus en cours au Mali: 
- Application plus rigoureuse des proc6dures, accompagnde simultan~ment, si n6

cessaire, d'un appui institutionnel et technique aux organisations maliennes im
pliqu6es. 

- D616gation plus grande des responsabilit6s A 'ambassade. Celle-ci devrait pour 
ce faire disposer en permanence d'un personnel qualifi dans les domaines de 
d6veloppement et en particulier dans celui de ia politique macro-6conomique,
qui aurait la responsabilit6 de remettre l'ex6cution des activit6s Ades parties 
maliennes. 

- Simplification des proc6dures d'approbation de propositions d'activit6s et, paral
1Wement, renforcement du syst~me de suivi et d'6valuation. Le nombre des 
budgets au service de 'aide bilat6rale devrait 6tre r6duit. 

- R6duction du nombre d'activit6s. Ceci pourrait se faire par la cl6ture d'activit6s,
le refus de financer des propositions de nouvelles activit6s et la consolidation 
d'activit6s en cours dans le cadre de programmes int6gr6s. Des nouveaux points
de vue, themes et priorit6s ne devraient 6tre pris en compte que s'ils peuvent atre 
int6gr6s dans les activit6s en cours. 
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- Les activit6s ne rentrant pas dans le programme de coop6ration bilat6rale avec 
le gouvernement malien et financ6es par le programme sp6cial pour les interven
tions non gouvernementales pourraient 8tre g6r6es par des organisations telles 
que la SNV et les organisations de cofinancement n6eriandaises, en coop6ration 
avec leurs partenaires maliens. 

L'approche de l'aide 

Les recommandations qui suivent ont trait A quelques strat6gies qui devraient 
permettre d'am6liorer la coh6rence des actions, de rehausser le contrale malien et 
d'agrandir les chances de r6sultats plus durables. Quelques-unes de ces strat6gies 
ont d6jA 6t6 adopt6es dans le programme actuel: 
- R6duction de 'aide-projets aux activit6s qui sont compatibles avec l'ajustement 

structurel ou qui renforcent la position des groupes cibles et n'exigent pas d'inter
ventions Along terme des autorit6s maliennes. 

- Accroissement de l'aide hors-projets dans le cadre des programmes impliquant 
plusieurs bailleurs de fonds et, en coop6ration avec les autres bailleurs, appui 
visant le renforcement de la capacit6 et de l'efficacit6 des organisations gouverne
mentales et semi-publiques. 

- Approche processus pour la mise en oeuvre des activit6s principales. Ceci signifie 
que l'allocation de l'aide devrait reposer sur une bonne analyse de la r6gion ou 
zone cible, du secteur, de la population et de l'volution contextuelle. L'approche 
processus doit 8tre men6e d'une fagon rationnelle Apartir d'objectifs concrets A 
court terme dans le cadre d'engagements Along terme et doit 6tre accompagn6e 
d'un suivi assidu. 

Les conditions de l'aide 

Les recommandations qui suivent visent la pertinence des conditions ies A 'aide 
par rapport au contexte malien, l'accroissement des chances de durabilit6 des 
r6sultats et une meilleure adaptation aux priorit6s du Mali et des autres bailleurs 
de fonds: 
- Les conditions d'allocation de 'aide hors-projets devraient 6tre adapt6es A la 

politique de d6veloppement du Mali et Ason ex6cution dans les secteurs et les 
r6gions oii les Pays-Bas se concentrent d6jA. II est recommand6 d'6viter toute 
autre condition d'octroi d'aide hors-projets. 

- Les conditions li6es A l'aide devraient 6tre formul6es en concertation avec les 
autres bailleurs de fonds afin que les autorit6s maliennes soient moins confront6es 
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Atoute une gamme de procedures qui, de plus, sont parfois contradictoires. Une 
analyse ind~pendante et critique des conditions du Fonds Mon~taire Internatio
nal et de la Banque Mondiale au niveau des thimes et des secteurs prioritaires de 
la politique de cooperation n~erlandaise devrait faire partie de ces n~gociations 
avec les autres bailleurs de fonds. 

- Les conditions devraient 6tre consistantes sur toute la ligne du programme bi
lat6ral. Ceci requiert entre autres la suppression des exon6rations de taxes dans 
le cadre des accords d'aide pour 'importation d'dquipement allant aux projets, 
car cet usage est en contradiction avec rappui A 'ajustement structurel. 

Les prioritis de l'aide 

Les recommandations ci-dessous sous-tendent pour une grande partie les choix et 
les tendances actuels. L oi des changements sont proposes, ceux-ci sont conseill~s 
dans le soacis de r~duire les ambitions du programme, afin d'atteindre des r~sultats 
plus durables bases sur un nombre limit6 d'objectifs centraux: 
- Continuation et m~me expansion de l'aide n~erlandaise dans le domaine de la 

recherche appliqu~e, des tests, de rappui et du financement d'activit~s visant la 
lutte contre la degradation des terres cultiv~es et des pfiturages, et la restauration 
de l'environnement naturel du Mali-Sud. Les connaissances dans ce domaine 
devraient syst~matiquement 8tre prises en compte dans les discussions concernant 
la politique macro-6conomique et sectorielle Asuivre. 

- Nouvelle orientation de I'aide n6erlandaise A l'Office du Niger: arr~ter les in
vestissements d'infrastructure pour soutenir l'organisation des paysans (hommes 
et femmes) et les activit~s permettant de mieux cerner les effets 6cologiques du 
syst~me d'irrigation. 

- Attention plus soutenue pour la participation des citoyens maliens Ala prise des 
decisions et pour les groupes les plus d~favoris~s de la soci~t6 malienne. Cet 
objectif devrait faire partie int~grante des projets de grande envergure et atre 
r~alis6 par le biais du programme de financement sp~cialement mis en place 
pour les activit~s non gouvernementales. Dans cette optique, les besoins et les 
intr~ts des femmes devraient 6tre pris en consid6rati6n au m~me titre que ceux 
des hommes. 
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Resume
 

Objectifs et dlimitation de l'6tude 

L'6tude a pour but d'6valuer la pertinence, l'efficacit6 et l'efficience du programme 
de cooperation bilat~rale des Pays-Bas avec le Mali. Pour atteindre cet objectif 
global, cinq questions de fond ont W formul6es: 
- Dans quelle mesure le programme de coop6ration Mali-Pays-Bas cadrait-il avec 

les principaux probl~mes de d6veloppement du Mali et avec la politique de 
autorit~s maliennes? 

- Comment le programme de cooperation entre les deux pays a-t-il t6 organis6 et 
g, r6? 

- Quels sont les r6sultats de l'aide n6erlandaise et sont-ils durables?
 
-
 Dans quelle mesure l'aide n6erlandaise a-t-elle contribut6 Al'6mancipation 6co

nomique du pays? 
- Dans quelle mesure 'aide n6erlandaise a-t-elle contribu6 Ala r6duction de la 

pauvret6? 

Bien que l'valuation se concentre sur la p6riode 1981-92, elle prend 6galement 
en compte la coop6ration entre le Mali et les Pays-Bas Apartir de 1975 puisque
le programme bilat6ral a ddmarr6 cette ann6e l. L'6tude comprend le programme 
bilat6ral r6gulier et l'aide qui a W canalis6e par des programmes sp6ciaux et par 
des organisations non gouvernementales. 

Le volume total de l'aide au Mali pour la p6riode 1975-92 s'est 6lev6 Aenviron 590 
millions de florins. ILes activit6s prises en compte par i'6tude repr6sentent un peu 
plus des deux tiers de ce montant et comprennent l'analyse de 'aide vhors-projetso 

I Les montants d'aide sont exprim s en florins plut6t qu'en francs CFA pour dviter des confusions que
I'usage de cette monnaie pourrait crder par suite de la d6valuation ricente du FCFA. Une liste des cours 
d'6change est fournie page xv. Pour calculer la valeur actuelle (1994) en FCFA d'un montant en florins,
ii suffit de multiplier le montant en FCFA par 300 (par exemple: 1 million de florins = 300 million 
FCFA). 
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et de huit projets dans deux r6gions de concentration de rassistance des Pays-
Bas, une 6valuation de projets termin6s et une analyse de la gestion de 'aide 
sous l'angle de la perspective des diff6rents acteurs impliquds. Tout au long de 
I'6tude, une attention particuli~re a 6 port6e au contexte dans lequel 'aide a 6t6 
allou6e. 

2 Le contexte mallen de l'aide 

Les perspectives de diveloppement du Mali 

Le Mali couvre un territoire d'environ 1,24 million km 2 , soit 34 fois les Pays-Bas. II 
va du Sahara aux for0ts tropicales de la Guin~e et de la C6te dIvoire. La majorit6 
des Maliens (environ 9,5 millions en 1992) vit dans le sud et l'ouest du pays. Le 
taux de croissance de la population est d'environ 2,5 % par an. Environ 45 % du 
Produit National Brut (PNB) provient de l'agriculture, de l'6levage et de la p~che,
43 %du secteur tertiaire, dont les maliens travaillant Al'6tranger couvrent une large 
part et 12 % des secteurs de l'industrie et du bfitiment. Presque 60 % des revenus 
d'exportation sont g~nr~s par le coton et le b~tail compte pour 20 %.Les cultures 
vivri~res les plus importantes sont le millet, le sorgho et le mais. 

L'orientation socialiste des dix premieres ann~es qui ont suivi l'ind~pendance en 
1960 et l'absence de contr6le d~mocratique pendant les ann~es 1969-91 ont conduit 
Aune forte centralisation et Al'emploi abusif des pouvoirs par les autorit~s en place.
L'administration publique s'est longtemps caract6ris~e par l'ingdrence de l'Etat 
dans l'6conomie et par un contr6le centralis6 du secteur public. Le m6contentement 
g~n~ral a men6 Aun coup d'Etat en 1991 et A l'introduction du pluralisme. Bien 
que la majorit6 des fonctionnaires et des moyens soient encore concentr~s dans la 
capitale, des efforts ont 6t6 faits qui visent Ar~duire les tfiches de l'administration 
et Astimuler la d~centralisation et la privatisation. 
- Rduction graduelle du mandat des <<Operations de D~veloppement Rural o: ces 

organisations 6tatiques qui couvraient tous les aspects du d6veloppement r6gional 
sont appel~es Ase concentrer sur la fili~re de production agricole dont elles sont 
responsables. 

- Processus de restructuration et de privatisation d'un grand nombre d'entreprises 
publiques. 

- Simplification de la legislation dans le domaine 6conomique. 
- Support A l'auto-d~veloppement des organisations de base telles que les associa

tions villageoises et les comit6s locaux de d6veloppement. 
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Le nouveau gouvernement aura fort Afaire pour tenir les promesses faites car les 
marges 6conomiques et 6cologiques du pays sont limit~es. De plus, les relations 
tendues avec les Touaregs au nord du pays et les revendications permanentes des 
jeunes sont quelques-uns des d6fis auxquels les autorit6s sont confront~es. 

Sur le plan 6conomique, le Mali fait partie des pays les plus pauvres du monde. 
En 1980, il se trouvait dans une situation financi~re et 6conomique des plus d~favo
rabies. Depuis lors, et malgr6 des p6riodes de crises graves, des progr6s sensibles ont 
6t6 faits grAce Ades mesures d'assainissement de l'6conomie et du secteur public.
Le PNB par habitant a augment6 surtout pendant la deuxi~me moiti6 des ann~es 
1980. Le Mali est remont6 de quatorze places dans le classement international des 
pays selon leur PNB par t8te. Le deficit national et la dette ont baiss6 pendant la 
m~me 6poque et le pays a atteint 'autosuffisance c6r~ali~re Apartir de 1986. Le 
d~veloppement jug6 florissant du secteur informel n'a pas 6t6 pris en compte dans 
les statistiques officielles. 

Le progr~s 6conomique relatif du Mali s'explique par les facteurs suivants: 
- Des pluies relativement abondantes, 'expansion des superficies cultiv~es et la 

hausse de rentabilit6 du mais et du riz. 
- La r~int~gration du Mali dans 'Union Mon~taire Ouest-Africaine en 1984 qui

conduisit Aune plus grande discipline mon6taire et fiscale. 
- Une politique macro-6conomique pertinente visant la reduction et Ia rationalisa

tion du contr6le de 'Etat. Sur cette base, un programme d'ajustement structurel 
efficace a pu d6marrer. 

Ces d~veloppements macro-6conomiques relativement favorables restent pr~caires.
Les tensions sociales que 'ajustement structurel engendre dans un syst~me politique
pluraliste menacent ]a p~rennit6 des acquis. De plus, la grande d~pendance Al'gard
des pluies, des revenus d'un grand nombre de Maliens travaillant A l'6tranger, 
et des prix du march6 mondial pour le coton et la viande qui sont les produits
d'exportation les plus importants sont autant de facteurs qui risquent de faire 
basculer le fragile 6quilibre 6conomique atteint. Enfin, les d~veloppements macro
6conomiques restent tr~s d6pendants des financements ext~rieurs. 

A partir des donnees disponibles, il semble que la situation des couches les plus 
pauvres de la population n'ait pas empir6 par suite de 'ajustement structurel. Des 
groupes d6favoris6s comme ceux qui dependent du secteur informel et les paysans
des regions Afaible potentiel semblent meme avoir progress6. Les producteurs de 
coton qui se trouvaient dejA dans une position relativement favorable n'ont pas
progress6. Par contre, les riziculteurs de la zone irrigu~e de l'Office du Niger ont 
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connu une am6lioration nette de leurs conditions de vie. Les hauts fonctionnaires 
ont dfi faire un pas en arri~reet des mesures sont en pourparlers qui visent Ar~duire 
le niveau de vie relativement privil~gi6 des 6tudiants dans 'enseignement sup~rieur. 

Au niveau socio-culturel, les Maliens ont d~velopp6 de tongue date un esprit 
commergant et cosmopolite, ayant toujours 6t6 ouverts vers rext~rieur. Ils ont su 
int~grer une grande vari~t6 de valeurs culturelles et sociales, ce qui leur a permis de 
survivre dans l'environnement difficile du Sahel. Depuis son ind6pendance, le pays 
traverse un processus de mutations sociales et culturelles permanentes. L'6volution 
g~n6rale montre une diff~renciation croissante dans tous les domaines, que ce 
soit au niveau des regions, des classes sociales, ou des diff6rences entre !es villes 
et les campagnes, ou des relations socio-6conomiques entre hommes et femmes. 
Cependant, si l'on tient compte de la capacit6 dconomique r~elle, ia distribution 
des richesses (ou plut6t celle de la pauvret6) est relativement 6quitable si l'on 
compare la situation du Mali avec celle d'autres pays en voie de d~veloppement. 
Par contre, le Mali se classe dans la cat~gorie des pays les moins d~velopp~s sur le 
plan de ]a qualitd des infrastructures sociales et de l'acc~s A 'enseignement et aux 
services de sant6. Bien que la prise de conscience des r6les sociaux et economiques 
jou~s par les femmes augmente, le Mali n'a pas d6velopp6 de politique v~ritable 
visant l'am~lioration de la position des femmes. Ce sont surtout des m~canismes 
discriminatoires socio-culturels profond~ment enracin~s qui freinent l'acc~s des 
femmes aux processus et aux moyens de d6veloppement. IIsemble cependant qu'un 
nombre croissant de femmes, tant dans les villes que dans les campagnes, commence 
Arevendiquer, ce qui entraine par exemple des conflits au niveau des mdnages. 

Les marges 6cologiques sont tr~s 6troites et repr~sentent un frein important au 
d6veloppement durable. Dans certains cas, ces marges sont d~jA transgress~es, ce 
qui a men tune d6gradation des sols qu'il sera difficile de redresser. Les conditions 
climatiques extremes (hautes temp6ratures et pluviom~trie limit~e, saisonni~re et 
irr6guli6re) et la pauvret6 des sols conduisent Aune capacit6 de production tr~s 
faible. Dans les regions du nord, le manque d'eau est l'obstacle principal. Plus au sud, 
ce sont les nutriments, et surtout l'azote, qui manquent. La formation de reserves ne 
se fait que tr~s lentement alors que I'6puisement des sols s'acc6l re. L'exploitation 
des terres s'est intensifi e Acause de la croissance d6mographique, de l'expansion 
de la production des cultures vivri~res et des cultures de rente, et par suite de 
l'augmentation du b~tail. Dans la zone de d6limitation entre le Sahel et la Savane, 
les terres sont d~jA sur-exploit~es. L'apport d'engrais et de plantes azot~es, une 
bonne gestion des terres et de 'eau, la diversification des cultures et l'int~gration de 
l'6levage A 'agriculture sont autant de techniques qui peuvent r~duire l'6puisement 
des sols. II faut cependant pr~ciser qu'au niveau actuel de production, 'application 
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de nutriments provenant de l'ext6rieur est indispensable. Pour le Mali qui s'est vu 
r6cemment confront6 aux fortes baisses des prix internationaux du coton et de la 
viande, les cofits de ces nutriments cruciaux pour le maintien de la fertilit6 des sols 
sont devenus trop 6lev6s. 

La politique de d~veloppement et la gestion de l'aide du Mali 

Les prioritds de d~veloppement sont formul~es dans des plans quinquennaux. Un 
bon nombre d'6lments influencent la mise en oeuvre de la politique officielle. Il 
s'agit de facteurs externes, tels que les vagues de s~cheresse et les prix sur les march~s 
mondiaux, ainsi que de facteurs internes, comme les changements politiques et 
les pressions de certains groupes. Le d~veloppement rural, et en particulier la 
s~curit6 alimentaire et la pr6vention de la d6gradation de 'environnement physique, 
a toujours 6t6 en t~te des priorit~s de d~veloppement du Mali. La politique de 
s~curit6 alimentaire a donn6 la priorit6 Ala production de "c~r6ales s~ches, dans 
les regions marginales du Mali-Sud et Acelle du riz irrigu6. Le plus grand syst~me 
d'irrigation pour la riziculture est celui de 'Office du Niger. La satisfaction des 
besoins essentiels tels que l'approvisionnement en eau et l'acc~s Al'enseignement 
et aux services de sant6 ont 6galement W prioritaires. Les r6sultats ont 6t6 tr~s 
limit~s dans ces domaines. En comparaison avec d'autres 6conomies similaires A 
celle du Mali, la part du budget national qui revient aux secteurs sociaux est faible, 
vu le retard qui s'est accumul6 dans ces domaines. Selon les donn6es disponibles, les 
d~penses militaires auraient baiss6. Une autre caractristique du budget national est 
que les d6penses faites dans le cadre de programmes et de projets de d~veloppement 
sont financ~es A85 %par des sources externes. 

Dans les annes qui ont suivi l'ind~pendance, le Mali s'est attel6 au d~veloppement 
social et 6conomique en d6ployant un syst~me de planification centralis6, en remet
tant l'ex6cution des plans Ades organisations (semi)publiques et en stimulant la 
formation d'unit~s communales et de production de type socialiste. Au cours des 
ann~es 1970, la rh6torique socialiste perdit de son poids. A partir de la deuxi~me 
moiti6 des ann~es 1980, 'ajustement structurel et le march6 ont domin6 la politique
nationale. La formule de vcontrat plan>> fut introduite dans le but d'optimaliser les 
relations entre l'Etat et les organisations (semi)publiques et donc de rationaliser les 
responsabilit~s, les mandats et les financements. 

Les autorit~s maliennes ont mis en place un syst~me de gestion pour la planification, 
le financement et l'ex~cution de la politique de d6veloppement. La Direction Na
tionale du Plan en assure la coordination. Les priorit~s politiques sont formul~es par 
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le Conseil Sup6rieur du Plan. Elles passent ensuite par les plans quinquennaux, les 
listes de projets prioritaires, les budgets d'investissements triennaux et les budgets
de d6veloppement annuels pour enfin 6tre traduites dans des documents concrets 
pour l'ex~cution de projets et programmes. Des procedures ont 6galement 6t6 mises 
en place pour la gestion des financements, de l'ex~cution et du suivi venant de 
l'extrieur. 

Dans la pratique, ce syst~me ne fonctionne que partiellement Acause de la faible 
base financi~re du Mali, des contrecoups externes frequents et des exigences Acourt 
terme. D'autres facteurs rendent une planification Aplus long terme difficile: les 
engagements des bailleurs de fonds sont pour la plupart de courte dur~e et la garan
tie des financements est souvent donn~e tardivement; de plus, les engagements 
eux-m~mes font l'objet de toute une s~rie de conditions qui varient par bailleur et 
p~sent sur l'agenda des fonctionnaires cadres maliens dont l'effectif est restreint. 

La coordination des contacts avec les bailleurs de fonds 6trangers est assur~e par
la Direction Nationale de Coop6ration Internationale (DNCI). Cette direction a 
onavigu6 au cours des annes entre le Minist~re du Plan et celui des Affaires 
Etrang~res. Au moment oii cette 6tude a &6 conduite, la DNCI se trouvait dans 
le Ministare des Affaires Etrang~res. Dans les cercles de ]a bureaucratie malienne, 
cette direction est perque comme une ((organisation de diplomateso. D'autres 
minist~res comme ceux du Plan, du Budget, et de l'Economie et des Finances ont 
6galement des directions qui travaillent sur l'aide internationale. 

Au cours des ann~es, les n6gociations avec les bailleurs de fonds sur les pro
grammes et les projets sont pass~es graduellement aux structures de tutelle telles 
que les ministres techniques et les organisations semi-6tatiques. Ces organisations
utilisent alors les n~gociations pour essayer d'obtenir des fonds additionnels qui
leur permettent de renflouer leurs propres budgets et donc de couvrir leurs frais 
de fonctionnement, y compris les frais de salaires et autres charges. Les n~gocia
tions sur la politique fiscale et macro-6conomique dans le cadre des prats pour
l'ajustement structurel sont menses par des fonctionnaires du Minist~re de l'Eco
nomie et des Finances. Les autorit~s maliennes ocroient beaucoup plus d'attention 
aux n~gociations sur les pr~ts qu'A celles ayant trait aux dons. La Caisse Autonome 
d'Amortissement qui g~re les prts et la dette nationale est reconnue comme une 
organisation performante. 
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LUaide publique au Mall 

Le volume de l'aide internationale au Mali a fortement augment6 Apartir de 1971. 
Le montant total des d6penses d'aide publique officielle faites par la communaut6 
des bailleurs de fonds repr6sentait en 1990 environ un cinqui~me du PNB du Mali, 
ce qui revenait A56 $EU par habitant. La France a elle seule a contribu6 pour un 
quart du montant total et est donc le bailleur de fonds le plus important du Mali. 

Les deux tiers de l'aide internationale proviennent d'organisations bilat6rales; le 
pourcentage des pr6ts a diminu6 et repr6sentait en 1990 moins d'un tiers du montant 
total. La forte concentration de l'aide sous la forme de projets avec assistance 
technique a progressivement diminu6 au profit de diff6rentes formes d'aide hors
projets. La majorit6 de l'aide aux projets est all~e aux secteurs primaires. 

A l'6tude de la politique et de la gestion des programmes d'aide de plusieurs bail
leurs de fonds importants, on s'aperqoit que le programme d'ajustement structurel 
a servi de plus en plus de cadre de r~f~rence. On peut 6galement en d6duire que les 
bailleurs ont graduellement attach6 plus d'importance Ala bonne gestion de l'ad
ministration publique (ogood govemance ), aux droits de l'homme et aux processus
de d~mocratisation. L'attention donn~e aux themes ,femmes et d~veloppement 
et venvironnemento a vari6 selon les bailleurs. Les organisations bilat6rales ont 
plac6 la plus grande partie de leur aide dans des projets accompagn6s d'assistance 
technique. Les banques ont plut6t travailI6 sur des programmes sectoriels et sur la 
base d'aide hors-projets. 

Les effectifs des repr6sentations des bailleurs de fonds au Mali variaient beaucoup
d'une organisation A 'autre. L'USAID et l'Agence Canadienne pour le D6veloppe
ment International (ACDI) avaient, par rapport au volume de leur programme avec 
le Mali, les effectifs les plus importants en 1991. L'Italie et les Pays-Bas 6taient les 
bailleurs les moins 6quip6s en personnel (en 1992, l'effectif n6eriandais a doubl6 ce 
qui a permis A 'Ambassade des Pays-Bas de se situer Apeu pros Ala m6me place que
la plupart des autres organisations). Les effectifs des bailleurs de fonds ABamako 
ne semblent pas avoir influenc6 le nombre de missions de courte dur6e (missions
d'appui, 6valuations, etc.). En moyenne, un repr6sentant cadre recevait entre trois 
et quatre missions par an. L'ambassade des Pays-Bas et celle de la France faisaient 
'exception A la r6gle puisque chaque fonctionnaire cadre recevait en moyenne 

respectivement 25 et 16 missions. 

Le niveau de d6l6gation aux bureaux ou ambassades ABamako variait d'une organi
sation A 'autre. L'USAID, I'ACDI, la Caisse Centrale de Coop6ration Economique 
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(CCCE/France), la D61gation de la Communaut6 Europ~enne et les agences des 
Nations Unies avaient les syst~mes les plus d~centralis~s en 1991. Pour les autres 
bailleurs de fonds dont les Pays-Bas, les decisions 6taient presque toujours prises au 
siege. Dans la pratique, une pius grande d~centralisation des pouvoirs est all~e de 
pair avec une plus forte formalisation des procedures. 

L'aide internationale non gouvernementale a 6t6 domin~e par quelques grosses 
organisations de l'Am~rique du Nord qui sont fortement repr~sent~es au Mali. A 
partir de la fin des ann~es 1980, de nombreuses ONG maliennes ont 6t6 cr es. 
Deux orgaaisations coordonnent les activit~s des ONG au Mali; l'une d'entre elles 
est assez influencde par les ONG internationales; l'autre, plus r~cente, regroupe 
surtout des ONG locales. 

La coordination des activit~s d'aide internationale a eu lieu Adiffrents niveaux. Les 
autorit6s maliennes y ont particip6 mais n'en ont pas tenu les r~nes. Les programmes 
d'ajustement structurel coordonn~s par le Fonds Mon~taire International (FMI) et 
la Banque Mondiale ont jou6 un r6le de plus en plus important. La coordination 
des activit~s au niveau des projets et des programmes a W dans la pratique une 
des formes les plus performantes. Le Programme de Restructuration du March6 
Cr6alier (PRMC) et, plus rdcemment, l'appui conjoint des bailleurs de fonds A 
l'Office du Niger et A la Compagnie Malienne de D~veloppement des Textiles 
(CMDT) forment trois bons exemples de cette forme de coordination. La plupart 
des bailleurs de fonds ont 6galement opt6 pour une forme de consultations officielles 
p6riodiques avec les autorit6s maliennes. Les Pays-Bas sont les seuls Aavoir de telles 
consultations deux fois par an. 

Le syst~me que le Mali a mis en place pour la planification, la s6lection, le finan
cement et l'ex6cution des activit6s de d6veloppement a eu du mal A maitriser 
l'aide internationale. Si les pr~ts ext6rieurs sont presque enti~rement enregistr6s 
dans le budget national, il n'en est ainsi que pour moins de la moiti6 des dons. 
Dans la pratique, il existe Ac6t6 des projets officiellement enregistr6s tout un 
circuit d'activit6s parall~les financ6es et contr6l6es par les bailleurs eux-m8mes. 
Pour garantir la participation des Maliens Al'ex6cution de <leurs projets, chaque 
bailleur utilise des m6thodes attrayantes telles que des offres de bourses d'6tudes A 
l'6tranger, des indemnit6s de s6jour et de transport et des salaires beaucoup plus 
6lev6s que ceux de l'Etat. Ces pratiques sont en contradiction avec les accords 
pass6s dans le cadre de V'ajustement structurel puisqu'elles alourdissent au lieu 
d'assainir l'administration et qu'elles risquent de r6duire la capacit6 d6jA restreinte 
des autorit6s maliennes. 
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La politique de coopgration et ia gestion de Paide des Pays-Bas 

L'aide n~erlandaise au Sahel a d~marr6 dans les ann6es 1970, comme reaction 
aux grandes s6cheresses. La Haute-Volta, devenue le Burkina Faso, et un peu 
plus tard le Mali, furent choisis comme les deux pays sah6liens "cibles)> car ils 
r~pondaient aux crit~res de selection des pays prioritaires pour l'allocation de 'aide, 
ces crit~res n~erlandais 6tant le niveau de pauvret6, les besoins et la politique sociale 
et 6conomique du pays. En dehors de ces critires de s6lection officiels, plusieurs 
concours de circonstances ont influenc6 le choix du Mali. Une analyse syst6matique 
des processus de d6veloppement au Sahel a 6t6 faite dans le cadre de la coop6ration 
r6gionale par l'interm6diaire du Comit6 Inter-6tats de Lutte contre la S6cheresse 
au Sahel (CILSS) et dans le cadre de la coordination des bailleurs de fonds par 
l'interm6diaire du <(Club du Sahelo. 

D~s le d6but du programme d'aide n6erlandaise au Sahel, la s6curit6 alimentaire et 
]a lutte contre la d6sertification ont 6t6 prioritaires. Ces thmes sont compatibles 
avec les objectifs g6n6raux de la coop6ration n6erlandaise, Asavoir la lutte contre 
la pauvret6 et 'autonomie 6conomique. D'autres thames ont 6t6 ajout6s au fur 
et Amesure tels que la concentration de l'aide Aun nombre limit6 de r6gions, le 
renforcement de la position des femmes dans le d6veloppement, I'appui macro
6conomique, la coordination des bailleurs de fonds, la politique d6mographique, 
les droits de l'homme et les processus de d6mocratisation. En regardant de pr6s de 
quelle faqon les projets et les programmes ont 6t6 lanc6s, on se rend compte que 
des raisons pratiques et des concours de circonstances ont jou6 un r6le tout aussi 
important que la mise en ex6cution de la politique de coop6ration officielle. Les 
grandes lignes du programme avec le Mali ont W plus ou moins une formalisation 
des d6veloppements en cours sur le terrain et une 6num6ration de themes generaux 
sous lesquels des initiatives d6jA prises ont pu 8tre plac6es. La s6lection des zones 
de l'Office du Niger et du Mali-Sud en tant que r6gions de concentration de 'aide 
illustre ce constat: au niveau de la politique, ce choix se justiflait par le potentiel 
relativement 6lev6 des deux r6gions pour la production alimentaire et ]a croissance 
6conomique. Dans la pratique, la pr6sence d'un projet de recherche agraire ex6cut6 
avec 'assistance de l'Institut Royal des Tropiques d'Amsterdam, et les exp6riences 
personnelles de quelques fonctionnaires cadres au ministre ALa Haye qui avaient 
travaill6 au Sahel et entretenaient de bonnes relations avec quelques hauts fonction
naires maliens ont 6t6 pour beaucoup dans le choix des zones et des projets. 

Le budget total de la coop6ration n6erlandaise est pass6 de 1.855 millions de 
florins en 1975 A5.988 millions en 1992. Cette croissance n'est pas all6e de pair 
avec un renforcement du personnel de la Direction G6n6rale de la Coop6ration 
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Internationale (DGCI) du Minist~re des Affaires Etrangres et des ambassades. 
Pour assurer le suivi des programmes et projets, des procedures furent introduites 
au d6but des ann6es 1980 ayant trait aux diff~rentes phases du <cycle de projeto 
allant de l'identification Ala cl6ture des activit~s. Ces procedures furent r~vis6es 
et renforc~es Apartir de 1990. A la meme epoque, l'examen syst~matique de ]a 
pertinence des projets par rapport Ala politique fix6e fut intensifi6. L'intention de 
d616guer plus de responsabilit6s aux ambassades s'est peu matdrialis6e. 

Au d6but des relations de coop6ration avec le Mali, les Pays-Bas 6taient repr6sent6s 
par l'Ambassade ADakar et un consul honoraire ABamako. En 1985, le Ministre 
de la Coop6ration de l'6poque annonga au cours d'une visite que Bamako allait 
avoir une repr6sentation diplomatique n6erlandaise. A la fin de 1986, un oBureau 
de Coop6ration N6erlandaise >(BCN) fut ouvert ABamako, avec un administrateur. 
En 1988, le premier diplomate s'installait, suivi en 1990 par le premier sp6cialiste 
(d6veloppement rural). En janvier 1991, le BCN acquit le statut d'ambassade avec 
un charg6 d'affaires Asa t te. 

En 1991, l'ambassade allouait au total 24 mois/personne au programme bilat6ral. En 
1993, le temps imparti 6tait de 45 mois/personne. A La Haye, 6 mois/personne de ia 
DGCI allaient au "programme-Mali >)en 1980 et 15 mois en 1985. A partir de 1988, 
environ 25 mois/personne furent consacr6s Ace programme. Entre 1980 et 1988, le 
personnel cadre de la DGCI charg6 du programme bilat6ral malien s'est caract6ris6 
par une grande continuit6 et une bonne connaissance du Sahel, situation assez rare 
pour la DGCI. 

Des n6gociations bilat6rales officielles eurent lieu une fois par an entre 1986 et 1990. 
A partir de 1990, ces n6gociations furent men6es tous les six mois, une premiere 
fois pour 6changer les points de vue au niveau de la politique A suivre et une 
deuxi~me fois pour discuter de l'avancement du progr~s du programme. Toutes 
les n6gociations furent conduites au Mali. Elles dur~rent en moyenne quatre ou 
cinq jours et 6taient organisdes de ia fagon suivante. une ou deux d6lib6rations 
pl6ni~res sous ia pr6sidence du Directeur malien de la Coop6ration Internationale, 
consultations avec des fonctionnaires cadres et visites de minist~res et de projets. A 
la lecture des proc~s-verbaux de ces n6gociations, on s'apergoit que la composition 
des d6l6gations de part et d'autre a beaucoup vari6, Al'exception des repr6sentants 
de projets. Au cours des ann6es, l'attention est pass6e progressivement de la marche 
des projets aux themes politiques. Dans les proc~s-verbaux des n6gociations, l'accent 
a 6t6 mis sur les priorit6s des Pays-Bas. Cette tendance a W confirm6e par des 
participants n6erlandais et maliens qui ont 6mis aussi l'opinion que les d6bats 
ressemblaient souvent Aun rituel. 
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L'instrument utilis6 par ia DGCI pour rappr~ciation des propositions de projets a 
6t6 analys6. Cet instrument permet Adiff6rentes divisions de la DGCI de donner des 
commentaires sur le contenu et sur la pertinence des propositions par rapport Ala 
politique et Ala gestion de l'aide. Ces commentaires servent de base Al'approbation 
ou au refus du financement des activit~s propos~es. Un total de 51 documents 
d'approbation produits entre 1983 et 1991 a 6t6 analys6. II en ressort que cet 
instrument d'appr~ciation s'est am~lior6 au cours des annes, tant au niveau du 
volume des donnfes qu'au niveau du syst~me d'analyse. De plus en plus, les thames 
prioritaires et les conditions du syst~me de gestion des Pays-Bas ont servi de crit res 
pour l'examen des propositions. En g6n~ral, les objectifs et les indicateurs de projets 
proposes sur lesquels un jugement devait 8tre port6 sont assez vagues et souvent 
ambitieux (par exemple: oamelioration de la position des populations ruraleso). 
L'analyse du contexte malien, des organisations concern~es et des processus a 

t6 g~n6ralement superficielle et sans grande influence sur l'appr~ciation. C'est le 
bureau charg6 d'administrer le programme d'aide pour l'Afrique de l'Ouest qui a 
jou6 le r6le le plus important dans ce processus d'appr6ciation des propositions de 
projets. 

De plus, 19 rapports d'6valuations de projets soumis au cours de la p&iode 1984-91 
ont &6 analys6s. Les conclusions tir~es rejoignent celles d'une large 6tude ex6cut~e 
r6cemment (DGIS/IOV, 1993). Aucune 6valuation Aposteriori n'a 6t6 faite pendant 
cette p6riode. Dans la pratique, les 6valuations de projets ont servi A6baucher des 
plans pour le futur du projet. M~me dans le cas oil une 6valuation arrivait Aun 
jugement clairement n6gatif, ce qui fut assez rare, des recommandations allant dans 
le sens de la continuation du projet ont 6t6 formul~es. Par manque de temps, de 
donn~es et d'instruments d'analyse appropri~s, la plupart des missions d' valuation 
n'ont pu se prononcer ni sur le degr6 d'efficacit6 et d'efficience des projets ni sur la 
pertinence des r~sultats par rapport Ala politique suivie. La majorit6 des rapports 
ne donne pas non plus d'indication sur les chances de durabilit6 des r~sultats. 

En r~sum6, la politique de cooperation et la gestion du programme par les Pays-
Bas se sont caract~ris6es par une formalisation des crit6res de prise de decision. Les 
ambitions et les conditions n~erlandaises ont augmentS. La capacit6 du personnel
responsable n'a 06 renforc~e qu'en 1992 alors que le programme bilatdral s'est 
largi et est devenu de plus en plus complexe. Jusqu'en 1993, le contexte malien dans 

lequel les activit~s sont cens~es s'ancrer n'a pas fait l'objet d'analyse approfondie et 
rexamen syst~matique des r~sultats de 'aide a fait d6faut. 
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5 Les caractiristiques du programme de coopiration nierlandais au Mali 

Presque toutes les relations entre le Mali et les Pays-Bas se sont situ6es au niveau de 
la coop6ration au d6veloppement. Les relations commerciales ont W tr~s limitdes. 
Les exportations maliennes Adestination des Pays-Bas sont tombles de 15 millions 
de florins en 1984 Amoins de 1,5 million en 1991. Les importations provenant 
des Pays-Bas, compos6es pour la majorit6 de livraisons lies au programme d'aide, 
ont augment6 de 10 A45 millions de florins dans la m6me p6riode. Un certain 
nombre de relations se sont 6galement d6velopp6es sur la base d'initiatives priv6es 
dans lesquelles des assistants techniques ou des missionnaires n~erlandaisjouent un 
r61e important. Bien que le volume de ce type d'aide soit assez limit6, un nombre 
relativement important de N6erlandais participe aux activit6s. 

L'aide n6erlandaise au Mali a d6marr6 autour de l'ann6e 1975. Elle s'61evait A 
la fin de 1992 Aun peu plus de 590 millions de florins. Le volume a augment6 
de quelques millions par an jusqu'en 1980. En 1981, il 6tait de 15,7 millions de 
florins et en 1990 il s'61evait A65,2 millions de florins. Par la suite, il a baiss6 pour 
tomber A47,4 millions de florins en 1992. En plus de l'aide bilat6rale r6guli~re, 
environ 4 millions de florins ont 6 allou6s au cours des derni~res ann6es Ades 
projets r6gionaux cofinanc6s avec d'autres organisations. La plupart de ces projets 
est ex6cut6e par l'interm6diaire du Comit6 Inter-6tats de Lutte contre la S6cheresse 
au Sahel (CILSS). Enfin, un montant d'environ 15 millions de florins par an a 6t6 
allou6 des organisations multilat6rales pour des activit6s au Mali. Le budget total 
de la coop6ration n6erlandaise repr6sente presque 10 % de toute l'aide publique 
au Mali (7,5 %sous la forme d'aide bilat6rale et 2,5 %sous la forme d'aide Ades 
projets r6gionaux et de contribution aux activit6s ex6cut6es par les organisations
multilat6rales). 

Environ 90 %de l'aide au Mali est all6 au d6veloppement rural. Les caract6ristiques
 
de l'volution du programme sont les suivantes:
 
- Augmentation de 'aide hors-projets.
 
- Presque la moiti6 des d6penses est all6e Al'appui aux importations (25 %) et Ala
 

riziculture (24 %). 
- Augmentation du nombre de thames et de sous-secteurs: au d6but, le programme 

se limitait Ala recherche, A l'infrastructure et Al'irrigation. Par la suite, le pro
gramme a couvert les soins de sant6, la foresterie, la lutte anti-6rosive, la promo
tion f6minine et le d6veloppement des industries rurales. Vers la fin de ]a p6riode 
couverte par l'tude, des projets concernant les processus de d6mocratisation, 
l'6levage et l'enseignement 6taient en cours de preparation. 
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Au cours des anndes, le choix des r6gions de concentration de l'aide est pass6 
de l'ouest du pays (et surtout la region de Kayes) aux zones d'intervention de la 
Compagnie Malienne de D~veloppement des Textiles (CMDT), le Mali-Sud, et 
de l'Office du Niger. La contribution Ades projets et programmes nationaux a 
augment6. L'aide Ala zone de I'Office du Niger a atteint environ 100 florins par 
personne par an alors que l'aide au Mali-Sud a 6t6 de l'ordre de 5 florins par 
habitant. 

Le programme bilat6ral 6tait divis6 jusqu'A la fin de 1992 en 51 groupes d'activit6s 
dont quelques gros projets, les diff~rentes formes d'aide hors-projets et des pro
grammes de plus de 15 ans comme ceux de la SNV et de trois organisations 
non gouvernementales n~erlandaises qui consistent chacun en dizaines de projets 
sp6cifiques. Si toutes ces diff6rentes activit~s devaient 6tre compt~es, on arriverait 
Ades centaines de projets. En tout, 19 des 51 groupes d'activit~s ont t achev~s 
alors que le nombre d'activit~s en execution est pass6 de 14 en 1981 A34 en 1991. 
Les d~penses totales par groupe d'activit6s ont vari6 de moins de 500.000 florins 
15 millions par an. 

A l'exception de deux programmes, l'ex~cution des activit6s 6tait sous la respon
sabilit6 juridique des Pays-Bas. Mime pour les deux autres programmes (aide aux 
importations et 6pongement des dettes), les Pays-Bas ont td activement impliqu~s. 
Environ un tiers des projets et programmes a t6 ex~cut6 par la SNV et les organisa
tions multilat6rales. L'ex6cution sous la forme de sous-traitance a augment6 jusqu'A 
un tiers des activit6s et l'ex~cution sous la gestion directe de la DGCI a diminu6. Le 
nombre de projets et programmes g~r6 par la DGCI et I'ambassade sans assistance 
technique a augment6 jusqu'A un cinqui~me des activit6s. 

Le programme bilateral a 6t6 finance par un nombre croissant de diff6rents budgets. 
Entre 1984 et 1990, moins de la moiti6 du total des d~penses fut financ6 par le 
budget du programme regional pour le Sahel dont la gestion revient au bureau 
regional de l'Afrique de l'Ouest de la DGCI. Pour le reste des d~penses, les budgets 
de l'appui Ala balance des paiements et des budgets de programmes sectoriels et 
prioritaires qui tombent sous la responsabilit6 d'autres divisions de la DGCI furent 
utilis~s. Pour les Maliens, cette construction de financements compliqude n'a pas 6t6 
facile Asuivre. En 1990 par exemple, les d~penses bilat~rales furent financ~es par 16 
obourses> diffrentes de ]a DGCI. A partir de 1991, quelques unes de ces categories 
de budgets ont disparu, d'autres ont 6t6 consolid~es et le financement par le budget 
du programme r~gional a augmentS. La disparition d'un certain nombre de budgets 
a men6 Aune diminution du total de ]'aide que l'6volution r~cente au Mali nejustifie 
pas. En fait, les priorit~s des Pays-Bas telles que la concentration de l'aide dans des 
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pays d~favorises en processus de d6mocratisation auraient dfi logiquement mener A 
une augmentation de rassistance au Mali. D'autres considdrations que les relations 
bilat6rales ont donc jou6 un r6le dans cette affaire. 

En r6sum6, le programme bilateral des Pays-Bas avec le Mali s'est concentr6 depuis
le debut sur le d~veloppement rural de quelques zones. Parall~lement, le nombre 
d'activit6s et de thames a augment6, ce qui a conduit Aune forte augmentation
des projets et des programmes. L'ex6cution des activitds et le financement ont 6t6
fragment~s, et le programme a presque enti~rement 6t6 contr616 par les parties 
n~erlandaises. 

Leprogrammede la SNV 

La politique de la SNV (Al'origine (Association des Volontaires N~erlandais > et
Apresent ((Organisation N6erlandaise de D~veloppement,) donne la priorit6 A 
la participation, A l'approche "processus o et A la prise de conscience aux Pays-
Bas des problmes de ddveloppement. D'une organisation charg~e de 'envoi de 
volontaires, la SNV a pris la forme d'une ONG bien qu'elle soit encore sous la 
tutelle du Ministare des Affaires Etrang~res. La SNV a toujours cherch6 Arenforcer 
son autonomie, ce qui a parfois pr~t6 Aconfusion. En effet, selon les circonstances,
la SNV se pr~sente en tant que bailleur, consultant, ex~cutant ou ONG. La SNV
 
a d~velopp6 un syst6me de concertation qui permet la participation active de ses
 
assistants techniques Ala formulation de sa politique et au suivi des activit~s.
 

La SNV a d~marr6 au Mali en 1978. Elie a surtout travailI6 jusqu'en 1985 dans 
les secteurs de la sant6, de 'approvisionnement en eau et de 'arboriculture dans 
deux regions. Le premier plan quinquennal de la SNV-Mali (1987-91) a mis I'accent 
sur le d~veloppement rural int~gr6, la lutte anti-6rosive et 'approche processus.
Cependant, dans la pratique, l'approche est rest~e assez sectorielle. A la fin de
1991, la !,;NV-Mali avait 18 projets dans la deuxi~me (Koulikoro), la troisi~me 
(Sikasso) et la quatriime (S~gou) regions et 33 assistants techniques. Elle a travaiII6 
avec diff~rentes directions gouvernementales et, Apartir de 1986, avec la CMDT 
et des ONG maliennes. La SNV-Mali a men6 une politique active et des 6tudes 
th~matiques dans les domaines de la promotion feminine, de la lutte contre la 
pauvret6 dans les villes, de i'6Ievage, de la gestion de 'environnement et de la prise
de conscience aux Pays-Bas des problmes de d~veloppement. 

Les d~penses totales financ~es par le programme special de la DGCI pour les 
activit~s des ONG 6taient Ala fin de 1992 d'environ 25,3 millions de florins. De 
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plus, ia SNV a g~r6 un nombre de projets financ6s par d'autres programmes de la 
DGCI pour un montant total de 27,1 millions de florins. 

Le nombre de cadres de la SNV-Mali a 6t6 proportionnel Ala taille de son pro
gramme. Elle a d6velopp6 des structures de concertation sur la politique auxquelles 
un nombre croissant de Maliens tparticip6. Les prises de d6cision sont cependant 
rest~es entre les mains des N~efiandais. Le niveau d'efforts conjoints de la SNV, 
de 'ambassade et des experts de la DGCI est rest6 faible. Par suite d'un nouveau 
syst~me de gestion lanc6 par la SNV-La Haye, les tfches administratives des cadres 
ABamako ont augment6 au detriment du suivi des projets sur le terrain. La SNV-
La Haye a entretenu de bonnes relations avec le bureau de l'Afrique de l'Ouest 
de la DGCI quoique les d~lais dus aux procedures longues aient souvent caus6 des 
irritations. Les relations entre l'encadrement de la SNV-Mali et les repr~sentants 
de la DGCI A 'ambassade ont 6t6 distantes bien que les deux parties, chacune de 
leur c6t6, reconnaissent le besoin et la pertinence de coordonner les activit~s et de 
s'entraider. Les contacts de la SNV-Mali avec les organisations gouvernementales 
maliennes charg~es de la coordination de 'aide publique ont W limit~s et sont 
souvent passes par 'ambassade. C'est surtout au niveau des projets et des zones 
d'intervention que la SNV a eu des rapports de travail avec d'autres organisations 
internationales. 

Lesprogrammes des organisations de cofinancementnterlandaises 

L'appui gouvernemental n~erlandais aux activit6s non gouvernementales dans les 
pays en voie de d~veloppement est canalis6 depuis 1968 par quatre grosses or
ganisations interm~diaires appel~es les organisations de cofinancement. L'ICCO 
est une organisation protestante, la CEBEMO est catholique. La NOVIB et la 
HIVOS, cette derni~re ne travaille pas au Mali, n'ont pas de racines religieuses. Les 
organisations de cofinancement ont toujours eu une politique de d~veloppement 
axle sur la base qui met l'accent sur les groupes ruraux et urbains les plus d6favoris~s 
et ]a formation de cadres locaux. Au cours des ann~es 1980, les organisations 
ont commenc6 Adonner plus d'attention au renforcement institutionnel de leurs 
organisations partenaires. Au Mali, cette politique a conduit au soutien de 'auto
d veloppement des organisations villageoises, Ades programmes de d6veloppement 
rural int6gr6 dans des zones sp~cifiques et Al'appui institutionnel des organisations 
partenaires principales. 

GrAce aux fonds du programme sp6cial de la DGCI pour les activit~s des ONG, les 
organisations de cofinancement ont atteint une autonomie politique et de gestion 
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relativement grande. La DGCI se contente d'un suivi 16ger et participe aux 6valua
tions des programmes. La CEBEMO et la NOVIB ont plus de contacts avec la DGCI 
que l'ICCO parce qu'elles font usage d'autres budgets, ce qui entraine souvent des 
d6lais. 

Les d6penses totales dcs trois organisations au Mali financ6es par le programme
sp6cial pour les activit6s des ONG s'61evait Ala fin de 1992 A27,8 millions de florins 
(CEBEMO 52 %, ICCO 33 % et NOVIB 15 %). La plupart de l'aide est all6e Ai 
d'autres r6gions que celles o6 la DGCI se concentre. 

Les organisations de cofinancement n'ont pas ex6cut6 de projets elles-m6mes. Elles 
examinent les propositions de leurs partenaires sur la base de leur propre politique
de coop6ration et syst~me de gestion. Elles travaillent souvent selon le principe de
((co-gestion), ce qui signifie que plusieurs ONG internationales financent un mame 
programme et se partagent les tfches de gestion. Le suivi et 'appui technique sont 
en g6n6ral fournis par les organisations partenaires. Ce qui est surprenant, c'est 
que cette r6partition des responsabilit6s n'a pas diminu6 la pression du travail des
cadres des organisations de cofinancement aux Pays-Bas. Ceux-ci se plaignent de la 
lourdeur croissante des tfches administratives. La pression de d6penser les fonds A 
temps est 6galement ressentie au sein de ]a NOVIB et de la CEBEMO. La continuit6 
du personnel cadre a t6 plus constante sur toute la p6riode couverte par l'6tude que
dans la DGCI, ce qui a favoris6 un bon niveau de cm6moire collective,. 

La NOVIB a 06 la seule organisation de cofinancement avec une repr6sentation
dans le Sahel, AOuagadougou, et la seule Aentretenir des relations avec rambassade 
n~erlandaise de Bamako. Les trois organisations se sont plaintes du manque de 
concertation entre les organisations internationales travaillant au Mali, mais ont 
6galement reconnu qu'elles n'avaient pas de relations r6guliires entre elles aux Pays-
Bas. 

6 Uaide hors-projets 

Les d6penses totales de 'aide hors-projets 6taient de 210 millions de florins Ala fin 
de 1992, ce qui repr6sente deux cinqui~mes du total de l'aide bilat6rale au Mali. Au 
d6but de la coop6ration, il s'agissait surtout d'aide alimentaire. A partir de 1984,
l'aide aux importations a pris une place importante. Au cours des derni~res ann6es,
la majorit6 des fonds est all6e au cofinancement des programmes d'ajustement 
structurel. 
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Le total des d~penses d'aide alimentaire s'est 6lev6 Apresque 50 millions de florins. 
A l'exception des annes 1984 et 1985 pendant lesquelles un approvisionnement 
suppl6mentaire Agrande 6chelle en produits alimentaires s'av~ra necessaire par 
suite des grandes s6cheresses, l'aide alimentaire a t6 lie Apartir du debut des 
annes 1980 par la communaut6 des bailleurs de fonds Ala politique du march 
c&6ralier et octroy~e en espices. Cette approche a cass6 le monopole de 'organisa
tion 6tatique inefficace qui 6tait responsable de la commercialisation des c~r~ales. 
Les prix des c~r~ales furent libralis~s en 1988, A 'exception de ceux du riz de l'Office 
du Niger. 

L'argent des bailleurs de fonds et les revenus de I'aide alimentaire vendue ont 6t6 
utilis6s par le Programme de Restructuration du March6 Cr6alier (PRMC) pour le 
d6veloppement d'un syst~me d'alarme judicieux qui permet d'identifier les d6ficits 
Atemps et pour 'allocation de cr6dits aux commergants priv6s et Aun nombre 
croissant d'autres initiatives dans les domaines de la s6curit6 alimentaire et de la 
production agricole vivri~re. 

Les r6sultats de la restructuration du march6 c6r6alier ont 6t6 positifs. Elle a stimul6 
la production, permis l'augmentation des revenus des paysans et renforc6 l'efficacit6 
des services gouvernementaux. IIfaut cependant noter que l'aide ext6rieure a 6t6 
tr~s volumineuse, que l'utilisation d'une partie en est discutable et que les bailleurs 
de fonds ont dtd tris influents dans le PRMC. Ce programme risque de devenir un 
fonds Al'usage du d6veloppement agricole malien contr616 par les donneurs et g6r6 
en dehors des processus de budg6tisation et de s6lection du gouvernement malien. 

Une petite part de l'aide alimentaire n6erlandaise a t6 utilis6e par trois projets 
pour 'appui aux banques de c6r6ales au niveau villageois. Ces projets ont 6t6 
financ6s par l'interm6diaire de la CEBEMO, de la NOVIB et de la SNV. Les 
banques c6r6alires semblent surtout avoir 6t6 effectives l oO la demande et i'offre 
en c6r6ales de base 6taient Atlong terme en 6quilibre. Dans cette situation, les 
organisations villageoises semblent avoir W en mesure de g6rer les surplus et les 
d6ficits saisonniers d'une fagon telle que les villageois ont pu s'approvisionner Atdes 
prix acceptables. Auparavant, beaucoup de paysans devaient vendre leur surplus aux 
commergants Abas prixjuste apr~s la r6colte et par la suite s'endetter pour racheter 
au prix fort leurs propres c6r6ales. En fait, le systime des banques a remplac6 celui 
des stocks traditionnels des exploitations agricoles, qui tend Adisparaitre par suite 
de la mon6tarisation de l'6conomie. L'organisation des paysans visant la gestion
de c6r6ales Ades prix abordables a stimul6 dans plusieurs cas d'autres initiatives 
villageoises. 
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La plus importante part de 'aide hors-projets a 6t6 utilis6e pour 'approvision
nement en engrais (environ 100 millions de florins) et en pi~ces semi-fabriqu6es 
pour '6quipement agricole (environ 18 millions de florins). Les trois quarts de ces 
produits ont 6t6 fournis par les Pays-Bas et presque 20 %par le S6n6gal. La moiti6 
des d6penses a servi Afinancer les cofits de transport. La CMDT a requ environ les 
trois quarts des produits et a 6t6 autoris6e jusqu'en 1990 Adisposer des fonds de 
contrepartie provenant de la vente aux paysans. A partir de 1991, un tiers des fonds 
de contrepartie est all Al'Etat. L'Office du Niger, deuxi6me bdndficiaire de cette 
aide, a requ un cinqui6me des produits selon les m~mes conditions que la CMDT. 

La majorit6 de l'aide aux importations a 6t6 financ6e par le budget du programme
d'aide A la balance des paiements. Ce programme qui a 6t6 presque enti~rement 
arrt6 en 1991 visait sp6cifiquement les objectifs macro-dconomiques. Le bureau de 
<(Afrique de l'Ouest, de la DGCI a consid6r6 cet appui Atla balance des paiements 
comme partie int6grante du programme bilat6ral. L'aide aux importations a 6t6 en 
effet dirig6e vers les secteurs, les r6gions et les groupes cibles prioritaires. De ce fait,
'aide Ala balance des paiements du Mali s'est 6cart6e de l'objectif global de ce type

d'aide qui vise le niveau macro-6conomique. 

Le cycle de projet a 6t6 suivi en sens inverse dans le cas de 'aide Ala balance des 
paiements. En effet, les prises de d6cision sur la s6lection des pays b6n6ficiaires et 
les engagements financiers ont eu lieu Ala DGCI avant que le type d'aide requise 
ne soit identifi6 et formul6. Au niveau de 'identification des biens Aimporter, il est 
surprenant que, dans deux cas o les effets de certains choix ont 6t6 questionn6s, 
aucune analyse pr6alable n'avait 6t6 faite. I1s'agit ici de la justification du choix 
d'un type d'engrais cofiteux pour la CMDT et des r6sultats de la promotion et des 
subventions allou6es pour les charrues Aboeufs. 

L'aide aux importations tombe sous la responsabilit6 juridique des pays b6n6ficiaires 
et les Pays-Bas pr6tent assistance pour l'ex6cution du programme. Dans le cas du 
Mali, 'assistance a 6t6 fournie par le <Bureau d'Achat des Produits Alimentaireso 
(VIB) du Minist6re de 'Agriculture, de la Conservation de la Nature et de la Pche. 
Dans les circonstances sp6cifiques du Mali, le VIB a rempli sa thche d'une fagon
effective et efficace. Les prix relativement 6lev6s des engrais s'expliquent par le fait 
que peu de compagnies nderlandaises ont reagi aux appels d'offre. De plus, les pays
voisins du Mali ont exploits leur position de concurrence favorable en calculant des 
prix forts pour les cofits de transport. 

L'aide aux importations a r6pondu Ala politique macro-6conomique pertinente du 
Mali et ses effets ont donc 6t6 dans l'ensemble positifs. Si l'on examine les effets 
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additionnels du choix des engrais, ceux-ci ont W limit6s car, si les Pays-Bas n'avaient 
pas 6t IA,ces intrants indispensables auraient 6t6 financ6s soit par le Mali lui-m me 
soit par d'autres. Dans le cas de la CMDT qui fut le plus grand b~n6ficiaire des 
biens import6s, les engrais n'ont pas eu de vdritable impact additionnel, car cette 
organisation bien g6r6e et politiquement forte aurait trouv6 une solution si les Pays-
Bas n'6taient pas intervenus. Le fait que les fonds de contrepartie 6taient li6s aux 
d6penses ayant trait au d6veloppement rural n'a pas non plus eu d'effets suppldmen
taires puisque les d6penses faites par la CMDT dans la fili6re du coton et dans le 
domaine du d6veloppement formaient un tout. Ceci revient Adire que 'assistance 
des Pays-Bas a soutenu toutes les activit6s de d6veloppement de la CMDT. 

L'effet r6el d'une grande partie de 'aide aux importations s'est donc fait sentir au 
niveau du budget de la CMDT qui a pu disposer de moyens suppl6mentaires sous 
la forme des fonds de contrepartie. Ceci a permis Acette organisation bien g6r6e 
et qui appartient pour 60 % au malien et pour 40 % Ala Compagnie Frangaise du 
D6veloppement des Textiles, de renforcer sa politique et sa strat6gie. La filiire du 
coton malien est consid6r6e comme la plus efficace en Afrique de I'Ouest et les 
actions men6es par la CMDT dans le domaine du d6veloppement rural sont fort 
appr6ci6es. Bien que l'influence des Pays-Bas sur la CMDT ait t616g~re, elle a men6 
Aune baisse du prix de vente des engrais aux paysans et Ades cr6dits subventionnds 
pour les producteurs de coton d6favoris6s. 

La situation de l'Office du Niger, deuxi~me b6n6ficiaire de 'aide aux importations, 
fut diff6rente, surtout pendant la p6riode 1984-89. L'appui a stimul6 les processus
de transformation de cette organisation p6riclitante et a 6galement servi d'appoint 
au Projet d'Am6lioration de la Riziculture dans l'Office du Niger (ARPON, projet
assist6 par les Pays-Bas). I1n'y a aucun doute que ce projet a soutenu les ob
jectifs centraux de l'Office du Niger, mais ARPON s'est surtout employ6 Afaire 
changer la strat6gie et les m6thodes de travail de I'entreprise. Dans cette optique,
'aide hors-projets est parfois all6e directement aux paysans et a servi Aplusieurs

reprises Aomettre du baume>, car 'approche assez radicale du projet a provoqu6
r6guli~rement des conflits. C'est par exemple ce qui s'est pass6 lorsque l'autorisation 
a 6t6 donn6e d'utiliser une partie des fonds de contrepartie pour rembourser une 
avance faite par ARPON AI'Office du Niger. 

Les effets additionnels de l'approvisionnement en mat6riaux pour la fabrication 
d'6quipement agricole ont 6t6 plus significatifs que ceux des engrais dans la zone 
de l'Office du Niger. Les d6cortiqueuses de paddy ont contribu6 Adonner une 
assise 6conomique aux associations villageoises. L'appui aux charrues am6lior6es, 
quant Alui, a fait robjet de controverses surtout dans la zone cotonni~re. Une 
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mission d'6valuation r6cente a constat6 que les charrues 6taient trop lourdes et 
trop chores, que cet 6quipement subventionne provenant du secteur formel formait 
une concurrence d6loyale >pour le secteur informel, que l'utilisation des charrues 
alourdissait le travail des femmes et conduisait Aune mise en culture extensive, 
r6duisant ainsi les p6riodes de jach~re et augmentant le risque de d6gradation des 
sols. 

Bien que 'aide hors-projets Ala CMDT ait 6t6 volumineuse, les Pays-Bas n'ont 
commenc6 A participer aux d6bats ayant trait au Programme <Mali-Sud > que 
r6cemment. Ce programme a d6marr6 comme un projet de coop6ration entre 
la CMDT, la Banque Mondiale, la Banque Africaine de D6veloppement et la 
CCCE (devenue r6cemment la Caisse Frangaise de D6veloppement). Entre-temps, 
le Programme " Mali-Sud>> est devenu un des volets du programme d'ajustement 
structurel de l'agriculture. Le dialogue entre les diff6rentes parties concern6es sur 
la politique Asuivre et les contributions de chacun n'a v6ritablement pris forme 
qu'A la fin des ann6es 1980. A cette 6poque, les Pays-Bas ont 6t6 peu actifs. Bien 
que 'effectif des fonctionnaires cadres de I'ambassade ait augment6 au cours des 
dernires ann6es, celle-ci n'arrivait pas encore fin 1992 Aparticiper assidfiment aux 
d6bats. Dans le cadre de la coop6ration ave: l'Office du Niger, la coordination entre 
les parties maliennes, les Pays-Bas et les autres bailleurs de fonds a commenc6 plus 
t6t, grAce surtout Ala forte personnalit6 des chefs du projet ARPON qui exigbrent 
'attention de la DGCI et de 'ambassade. 

L'influence directe des contributions n6erlandaises sur le cofinancement de l'ajuste
ment structurel et l'6pongement des dettes a 6t6 limit6e. Du point de vue de 
l'ex6cution administrative, cette forme d'aide est int6ressante, tant pour le Mali 
que pour le bailleur. En effet, elle a donn6 au Mali, sous certaines conditions de 
financement, un moyen optimal pour suivre sa propre politique et contr6ler ses 
fonds publics. Sur le plan des conditions, les Pays-Bas se sont en g6n6ral appuy6s 
sur les r6sultats d'analyses et les appr6ciations de la Banque Mondiale et du Fonds 
Mon6taire International. Les Pays-Bas ont exprim6 leur inqui6tude au niveau des 
effets sociaux des ajustements et de la cadence d'ex6cution des r6formes, sans 
pour autant avancer d'arguments bien fond6s ni prendre de dispositions. Ici aussi, 
l'intervention de l'ambassade semble requise, ce.qui devrait 8tre possible puisque 
son effectif a augment6. Pour ce faire, l'ambassade devrait continuer At6tre pourvue 
en expertise dans le domaine de la macro-6conomie. 
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Uaide aux projets dans les rigions cibles 

Le Mali-Sud 

Le coton est le moteur du d6veloppement au Mali-Sud o6 vit un tiers de la popula
tion malienne. La CMDT joue un r6le essentiel dans la fili~re du coton dont elle est 
responsable. Cette organisation semi-6tatique ne se limite pas au secteur du coton, 
puisqu'elle intervient aussi sur toute la zone dans le domaine du d~veloppement 
rural avec rappui de plusieurs bailleurs de fonds, dont les Pays-Bas. Les autres 
organisations de d6veloppement en place dans le Mali-Sud sont rest6es en marge. 

Au cours des ann~es 1980, la zone a connu un essor 6conomique. Celui-ci s'est 
accompagn6 de changements 6cologiques et sociaux importants. La croissance 
d6mographique, les changements de m~thodes agraires (traction animale condui
sant Al'extension des superficies cultivdes), l'accroissement du bdtail et la capacit6 
r~duite pour une production durable Acause de la qualit6 pauvre des sols et du 
climat aride, mettent de plus en plus l'environnement naturel en peril. Les prix 
des intrants ext~rieurs n~cessaires pour maintenir la capacit6 de production sont 
r~cemment devenus trop 6lev~s, vu la baisse des revenus du coton sur le march6 
mondial et les prix locaux bas pour le sorgho, le mil et le mafs. Dans le nord 
et le centre du Mali-Sud, il est d~jA question de surexploitation des ressources 
naturelles, ce qui conduit Aune ddgradation difficilement redressable. Sur le plan 
social, on observe un effritement rapide des valeurs traditionnelles et un processus 
de diff6rentiation socio-6conomique, tant dans les villages qu'entre eux que dans les 
families rurales et entre elles. 

Les effets du programme d'ajustement structurel de l'agriculture, la baisse des 
revenus du coton, le mouvement paysan en expansion et les changements des 
rapports de force entre la CMDT, les paysans et les services techniques du gouverne
ment en place dans la rdgion ont amen6 Aquestionner les interventions de la CMDT 
dans le domaine du d~veloppement rural. La question majeure qui pr~occupait 
encore toutes les parties concerndes au moment de la redaction de ce rapport 6tait 
de savoir Aqui et comment transfdrer ces actions sans perdre les acquis de la CMDT. 

Le montant total des ddpenses n~eriandaises au Mali-Sud atteignait environ 147 
millions de florins Ala fin de 1992, dont la moiti6 sous la forme d'aide aux projets 
et 'autre moiti6 d'aide hors-projets, cette derni~re consistant surtout en un appui 
A la balance des paiements qui a renflou6 le budget de la CMDT. Une activit6 
importante a 6t6 I'appui Ala recherche sur les syst~mes de production agricole et 
d'6levage (DRSPR), dont les d~penses s'6levaient Ala fin de 1992 A31 millions de 
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florins. A part ces deux gros postes, 13 projets bilat~raux et des activit~s ex~cut~es 
par des ONG ont 6t6 finances. La grande majorit6 des projets a vis6 la hausse de la 
production et des revenus agricoles et la protection de l'environnement. 

Quatre projets qui repr~sentent ensemble plus des deux tiers des d~penses totales 
de l'aide aux projets au Mali-Sud ont &6 analys6s en d6tail. Les r~sultats de deux 
projets, dont l'activit6 centrale est respectivement la recherche agronomique et 
la gestion du terroir, sont positifs puisqu'ils ont r~pondu d'une fagon pertinente
Ades besoins cruciaw Les r6sultats des deux autres projets, visant respective
ment la promotion des femmes rurales et le d6veloppement de 'arboriculture, 
ont 6t6 m~diocres. Les objectifs de trois projets s'accordent avec les priorit~s de 
d~veloppement du Mali-Sud. Ils ont contribu6 directement ou indirectement Aun 
meilleur 6quilibre entre les exigences 6conomiques et 6cologiques. Us ont aussi 
et surtout contribu6 Arehausser la capacit6 d'intervention de la CMDT dans ce 
domaine. Trois projets ont eu un effet positif indirect sur la production agricole. Les 
m~thodes introduites par trois projets dans le domaine de ]a lutte anti-6rosive et 
la conservation des sols ont 6t6 innovatrices et pertinentes. Cependant, l'envergure 
et les moyens dont disposaient les projets ont 6t6 de loin insuffisants pour garan
tir des r~sultats performants. Mise Apart la technologie, les actions lanc~es re
quitrent l'appui politique du Mali et, 6ventuellement, des subventions externes pour
rendre les investissements Afaire dans la conservation des sols 6conomiquement 
int6ressants aux yeux des paysans. 

Les projets avaient une connaissance assez limit~e de la situation socio-economique
des groupes avec lesquels ils travaillaient. Un projet a n~anmoins contribu6, par
I'laboration d'une classification des diffrentes categories d'exploitations agricoles 
existant au Mali-Sud, Ala revision et 5 l'am6lioration de I'approche et des inter
ventions de la CMDT envers les paysans les plus pauvres. Aucun projet, mame 
pas celui qui visait sp~cialement les femmes, n'a visiblement contribu6 Arenforcer 
'autonomie socio-6conomique des paysannes. 

Les objectifs et les groupes cibles tels qu'ils ressortent des documents de projet ont 
W formulas d'une faqon assez vague et 6taient souvent peu r6alistes. Ceci a eu un 

effet n~gatif sur l'efficience et l'efficacit6 de deux projets. 

Les facteurs principaux qui ont eu un impact positif sur l'efficience et l'efficacit6 
des projets sont les suivants: une preparation s~rieuse bas~e sur une bonne con
naissance du contexte et des experiences ant6rieures dans le cas de deux projets;
l'ex~cution des projets en collaboration avec la CMDT, entreprise bien gr~e et 
disposant de structures jusqu'A la base; une zone cible clairement d~limit~e et des 
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plans d'op6ration bien formul6s pour deux projets; la longue dur6e des projets 
qui a permis de r6viser 'approche sur la base des premieres experiences; un suivi 
technique interne professionnel. 

Les facteurs qui ont eu une influence n6gative sur les projets peuvent se r6sumer 
de la fagon suivante: une pr6paration hftive de projets dont les objectifs refl6taient 
de nouvelles priorit6s n6erlandaises (un projet); le manque d'expertise technique 
de certaines organisations charg6es de l'ex6cution (deux projets); reffectif lourd 
de l'quipe n6erlandaise d'un projet; la complexit6 et le haut niveau d'innovation 
d'un projet qui ont men6 Ades investissements additionnels; les r6sultats limit6s 
d'6valuations courtes pour des projets complexes et de longue dur6e (tous les 
projets). 

Bien que les r6sultats de trois projets soient positifs, leur durabilit6 est un point 
d'interrogation, non seulement Acause des marges r6duites de la zone, mais aussi 
en raison des mesures de d6centralisation et de r6formes annonc6es par le nouveau 
gouvernement, et de la position future de la CMDT par rapport au d6veloppement 
rural. 

Vu donc les marges tris limit6es qui ont mime Acertains endroits presque disparu, 
il est difficile de penser en termes absolus A une production agricole durable. 
Dans ce contexte, trois projets ont contribu6 au d6veloppement 6conomique et 
5 la conservation de 'environnement. Les chances de durabilit6 6conomique et 
surtout sociale des r6sultats auraient pu 6tre plus grandes si les rapports entre 
hommes et femmes dans le cadre des syst6mes de production avaient 6t6 pris 
en consid6ration. La durabilit6 financiire des r6sultats est tr~s incertaine dans le 
cas de deux projets, car les organisations de tutelle ne pourront jamais financer 
elles-m~mes les activit6s lanc6es. Bien que les r6sultats des travaux de recherche 
agronomique au Mali ne puissent pas continuer sans aide financire externe, ce 
type d'activit6s repr6sente cependant un investissement tris utile puisqu'il a fourni 
les bases pour la formulation des conditions et options d'un d6veloppement plus 
durable. 

L'aide Ala balance des paiements et le cofinancement de 'ajustement structurel, vu 
leur ampleur, auraient dfi permettre aux Pays-Bas de participer activement dans les 
concertations sur la politique de d6veloppement au Mali-Sud entre le gouvernement 
malien et les bailleurs de fonds. Les Pays-Bas ne se sont en fait m l6s timidement 
aux d6bats qu'A partir de la fin des ann6es 1980, au moment oil le programme 
d'ajustement a atteint la CMDT.Auparavant, et m6me encore pendant les premieres 
ann6es de l'ajustement, les n6gociations eurent lieu bilat6ralement avec la CMDT. 
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L 'Offwee du Niger 

La base 6conomique de la zone est la riziculture. Ce secteur est sous la responsabilit6 
de l'Office du Niger, entreprise semi-6tatique crd6e dans les ann6es 1930 qui est 
6galement intervenue dans le ci.naine du d6veIoppement rural au cours des 15 
derni~res ann6es. L'Office du Niger a toujours eu un r6le important dans la politique 
malienne. Le riz est devenu une alimentation de base pour les citadins et I'arm6e. 
L'Office a W 6galement une source d'emplois importante et a donn6 acc~s Ades 
terres irrigudes. 

A la fin des ann6es 1970, le r6seau d'irrigation de l'Office se trouvait dans un 6tat 
de d61abrement grave. La production de riz stagnait et les conditions de vie des 
paysans 6taient des plus pr6caires. En 1978, I'Etat fit appel A 'aide internationale. 
Des programmes de restructuration financ6s par diff6rents bailleurs de fonds ont 
men6 au cours des ann6es 1980 Ades am61iorations importantes, tant au niveau 
6conomique qu'au niveau des relations entre les paysans et I'Office. La dominance 
de l'entreprise, qui a requ la part du lion de I'aide internationale, freine cependant 
les interventions des autres services gouvernementaux en place dans la zone. Ces 
services ont 6t6 forc6s de s'associer AI'Office. 

La forte croissance de la production de paddy Apartir de la fin des ann6es 1980 a 
conduit Aun progr~s 6conomique g6n6ral pour toute la population. Du point de 
vue 6cologique, deux facteurs cl6s ont mis en danger la capacit6 de la zone: l'arriv6e 
en masse de migrants venant de contr6es plus pauvres avec leurs troupeaux, et les 
effets n6gatifs de la riziculture irrigu6e intensive sur la fertilit6 des sols et la sant6. 
Les opinions sur le niveau de gravit6 de la situation divergent. 

Au cours des ann6es 1980, la position socio-politique de la population rurale 
s'est beaucoup am6lior6e. Cependant, ce progr~s s'est accompagn6 d'un processus 
d'effritement des valeurs traditionnelles et le ph6nom~ne de diff6renciation socio
6conomique est visible. Les processus de restructuration de l'Office du Niger, dont le 
d6marrage a W lent ont men6 Aun certain niveau de d~centralisation, Ades change
ments de mentalit6 au niveau de l'Office et au renforcement de l'organisation des 
paysans. L'Office du Niger s'est plus ou moins r6habilit6 aux yeux de la population 
rurale, bien que les rapports entre les paysans et l'Office restent assez tendus. La 
d6limitation du mandat de 'Office, son assainissement financier et les probl~mes 
des droits fonciers 6taient les points majeurs qui pr6occupaient toutes les parties 
concern6es au moment de la r6daction de ce rapport. 

L'aide n6erlandaise Ala zone s'61evait Ala fin de 1992 Aenviron 150 millions de 
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florins, dont un sixi~me sous la forme d'aide hors-projets et le reste sous la forme de 
projets. Presque toute l'aide, soit 95 %du total, est all6e Ala riziculture. Le projet 
le plus important est ARPON (Amelioration de ia Riziculture Paysanne Al'Office 
du Niger) qui est excut en r6gie directe par la DGCI. D'autres projets sont n~s 
de besoins ressentis au cours de la mise en oeuvre d'ARPON dans les domaines 
de l'arboriculture, de la recherche agronomique et de la sant6. Si l'on consid6re le 
montant total de 'aide Ala zone, dont la moiti6 est financ~e par les Pays-Bas, le 
montant moyen par tate a 6t6 quatre fois plus 6lev6 que dans le reste du Mali. 

Les r~sultats de deux des trois projets analys6s en d6tail, ARPON et un projet de 
soins de sant6 primaires, sont positifs puisqu'ils ont r~pondu d'une fagon pertinente 
Ades besoins prioritaires de la zone. A eux deux, ces projets ont englouti 90 % du 
total des d6penses n6erlandaises dans la zone. Un projet d'appui Ala recherche 
rizicole a stagn6 d~s le d6part, la formulation du projet n'ayant pas tenu compte 
du contexte institutionnel et de la vocation de 'institut malien charg6 de l'ex~cution 
qui, de plus, 6tait en voie de r~organisation. 

ARPON, tout comme un projet similaire financ6 par la France, a eu un impact positif 
certain sur les revenus des paysans et a contribu6 Ala s~curit6 alimentaire nationale. 
II a a 6galement aid6 Arenforcer le niveau d'organisation des paysans. Les r~sultats 
du projet de soins de sant6 primaires ont 6 faibles au niveau de la lutte contre 
les maladies lies directement au syst~me d'irrigation. Le projet a surtout travailI 
sur l'acc~s aux soins des populations villageoises, le d6veloppement d'un syst~me 
de gestion de m~dicaments de base et l'introduction des principes de gestion des 
soins de sant6 au niveau des villages. Les r~sultats des activit~s menses dans ces 
trois domaines ont W positifs. 

En g6n~ral, les projets ont 6t6 formulas d'une faqon approximative. Ceci a profit6 
AARPON et au projet de sant6 qui ont adopt6 consciemment d~s le debut une 
approche-processus. Deux projets en r~gie directe, dont ARPON, n'ont pas eu de 
suivi externe. Tous les projets ont eu jusque r6cemment une grande libert6 d'action. 
Dans le cas du projet de recherche rizicole, cette situation a eu un effet n6gatif. 

Les facteurs cl6s qui ont eu une influence positive sur l'efficience et I'efficacit6 des 
projets sont les suivants: une approche-processus qui a permis d'identifier par 6tapes 
les actions Aentreprendre sur la base de recherches successives et d'exp~riences 
faites, et de mieux connaitre les facteurs contextuels; la forte personnalit6 et la 
qualit6 des chefs de projets n~erlandais, et la motivation des assistants techniques; 
la continuit6 du personnel cadre charg6 du programme A ]a DGCI; des lignes de 
communication courtes entre la DGCI et les projets; un haut niveau de d~lgation 
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au terrain; une d6limitation claire de la zone cible; des plans d'opration bien 
congus et un syst~me de suivi technique interne judicieux dans le cas du projet de 
sant6. 

Les facteurs les plus importants qui ont eu un effet n6gatif sur les projets se r~sument 
de la fagon suivante: le manque d'attention pour le contexte institutionnel au cours 
de la pr6paration d'un projet; rabsence de suivi externe de deux projets en r~gie
directe; un syst~me de gestion interne inad~quat et l'attitude oactivisteo d'une 
grande 6quipe nerlandaise; les tensions crees par des procedures de plus en plus
strictes de la DGCI qui ne s'accordaient pas avec l'approche-processus adopt6e par
deux projets; les r6sultats limit6s d'6valuations courtes pour des projets complexes 
et de longue dur6e qui, de plus, dans deux cas, ont 6t6 men6es par des missions 
n'ayant pas toute 'expertise requise. 

Les chances de durabilit6 des r6sultats d'ARPON sont jug6es relativement grandes 
car la population elle-m6me a b6n6fici6 des acquis du projet qu'elle s'emploie
Aconserver. ARPON a contribu6 Aune meilleure rentabilit6 des exploitations
rizicoles et iaproduction de riz de la zone est devenue 6conomiquement int6ressante 
pour tout le Mali. Les actions innovatrices du projet de sant6 ont conduit Aun 
meilleur acc~s des villageois aux soins et aux m6dicaments et ont contribud Ala 
formulation de la politique nationale dans le domaine de la sant6. L'incertitude au 
niveau de ]a durabilit6 des r6sultats se trouve au niveau financier et par cons6quent 
au niveau institutionnel. La capacit6 du gouvernement et ses budgets sont tels que
les r6sultats atteints avec 'aide ne pourraient pas 8tre maintenus sans financement 
ext6rieur. Bien que des restructurations minist6rielles puissent renforcer l'efficacit6 
des services publics et que l'on puisse attendre du programme d'assainissement 
de l'Office du Niger des effets positifs, il reste fort probable que les projets sont 
trop cofiteux pour pouvoir 8tre absorb6s dans leur ensemble par les organisa
tions de tutelle. L'accent mis par deux projets sur l'organisation de la popula
tion a, par contre, renforc6 les chances de durabilit6 institutionnelle d'une partie
des acquis. I1est difficile Ace stade de se prononcer sur le niveau de durabilit6 
6cologique des r6sultats, car les opinions sur ce sujet sont tr~s contradictoires. 
La base manque encore pour la formulation d'options pertinentes, tant au niveau 
technique qu'au niveau financier, pour ia r6duction de la d6gradation de l'en
vironnement naturel. Une 6tude comparative des effets 6cologiques du syst~me 
d'irrigation intensive et des autres options de production vivriire Serait 6galement 
opportune. 
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Les effets desprojetsdans le cadre desprioritisde la coopirationn6erlandaise 

L'accent mis d~s le debut dans la politique de coop6ration n~erlandaise sur la lutte 
contre lapauvret6ne s'est pas traduit d'une fagon syst~matique dans la mise en oeuvre 
de 'aide. Ceci s'explique en partie par le fait que la DGCI n'a que r~cemment 
commenc6 A6laborer des instruments d'analyse dans ce domaine. D'autre part,
dans le cas du programme de cooperation du Mali oili les marges 6conomiques et 
6cologiques sont si fragiles, les Pays-Bas ont consciemment choisi de donner leur 
appui a une exploitation aussi durable que possible des ressources r~duites dans 
les zones Apotentiel relativement 6lev6. Trois des sept projets 6valu~s en detail ont 
contribu6 directement ou indirectement Al'am~lioration des conditions de vie de 
groupes ruraux d favoris6s. Il s'agit du projet de recherche agronomique dont les 
r~sultats ont men6 ia CMDT Areviser son approche vis-A-vis des producteurs mal 
lotis, d'ARPON qui a contribu6 d'une fagon significative Ala hausse des revenus des 
riziculteurs et, en g~n~ral, Aune am6lioration des conditions de vie dans la zone du 
Niger, et du projet de soins de sant6 primaires bas6 AS~gou qui, lui, a conduit Aun 
meilleur accs des villageois aux services de sant6 de base. 

Peu d'attention a 6t6 port~e au theme ofemmes et ddveloppement >,mis Apart deux 
projets dont l'un visait sp~cialement les paysannes du Mali-Sud. Les projets ont eu 
tendance As'abriter derriere 'argument que les barri~res principales Ala promotion 
feminine 6taient de nature culturelle, et donc un probl6me malien dont des experts 
6trangers ne devaient pas se m8ler. 

Laprotectionde I'environnementa 6t6 le point de depart de trois projets au Mali-Sud. 
La situation 6cologique dans cette zone requi~rt en fait une capacit6 et des moyens
qui vont bien au-delA de ceux des projets en place. Dans la zone de 'Office du Niger, 
ARPON s'est pench6 sur un certain nombre d'aspects 6cologiques. Les opinions
varient beaucoup sur 'ampleur et la gravit6 de ia degradation de 'environnement 
naturel due Al'irrigation. I1faudrait analyser les options que le Mali a au niveau 
national pour produire d'une mani~re aussi durable que possible avant de procder, 
pour chaque projet, Aune 6tude d'impact sur l'environnement. 

8 Uaide aux projets vue sous d'autres angles 

Une Ovaluationaposteriori 

Cinq anciens projets executes dans la premiere et la deuxi~me region ont fait l'objet
d'une 6valuation a posteriori. Ces projets ont t6 analyses aux Pays-Bas sous la forme 
d'une 6tude de dossiers. Au Mali, deux chercheurs (un Malien et une r~sidente 
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n~erlandaise) sont allis en 1992 sur le terrain sans information pr6alable sur les 
projets pour faire rinventaire des r6sultats encore identifiables et pour essayer de 
retracer l'historique des projets. Les deux rapports et les opinions des diff~rents 
chercheurs ont ensuite 6t6 compar6s. 

La construction de 176 km de route regoit la meilleure appreciation des deux 6tudes. 
La route est en bon 6tat et a une fonction tras strat6gique puisqu'elle assure la 
liaison entre Bamako et le nord-ouest du pays et a stimul le d~veloppement de 
cette derniere region. Les chercheurs sont unanimement n6gatifs sur les r6sultats 
d'une chambre froide pour le stockage des pommes de terre dans la region de Kayes 
qui a 6t6 r~alis6e dans les temps et dans le budget, mais n'ajamais W utilis~e. Les 
appreciations des chercheurs sur les trois autres projets se trouvent entre ces deux 
extremes. D'un projet d'enseignement agricole, il ne reste que l'dquipement dont 
l'institut se sert encore et quelques professeurs qui ont profit de bourses d'6tudes 
sup~rieures en France financ~es par le projet. Le but de d~velopper un programme 
de formation d'instituteurs visant l'enseignement pratique ne s'est pas matdrialis6 
car cet objectif formul par les Pays-Bas ne correspondait pas Acelui des parties 
maliennes, 6tudiants inclus, qui voulaient un programme d'enseignement sup6rieur. 
Un projet de petits barrages mis en oeuvre avec la participation active des villageois 
n'a eu h~las que peu de r~sultats puisque presque tous les barrages ont des fuites. 
Quant au dernier projet qui avait comme objectif l'utilisation optimale du gibier 
dans un parc, les rapports produits tr~s en retard ont attir6 'attention d'experts 
internationaux en la mati~re, mais les recommandations faites sur les mesures A 
prendre ont atterri dans les tiroirs. 

Les r~sultats des projets ou d'une partie des activit~s qui refl~taient le plus les 
priorit~s de d~veloppement et 'approche du Mali semblent avoir t les plus 
durables. U o6 des concepts plus ou moins ((importes> ont 6t6 utilis6s, il a 6t6 
difficile de trouver des traces des r~sultats, alors que dans le trajet d'ex~cution, 
beaucoup de temps semble avoir 6t6 consacr6 A la discussion sur les approches 
comme dans le cas du projet de petits barrages. I1y a eu des conflits IAo6 les 
in~rts, les objectifs et la capacit6 des organisations de tutelle maliennes n'avaient 
pas 6t6 assez pris en compte au cours de ]a preparation des projets. Dans plusieurs 
projets, ces conflits se manifest~rent du c6t6 malien par 'emploi de la mani~re 
forte. A ces menaces, les Pays-Bas ont r6agi en premier lieu par 'envoi de missions 
suppl~mentaires et l'ex6cution d'6tudes additionnelles, pour par la suite accepter 
une partie des exigences du Mali et enfin arr~ter I'aide sans cl6ture officielle des 
activit~s. Vraisemblablement, ce genre de disputes s'est produit plus souvent au 
cours des premiers projets bilat~raux, lorsque les parties de part et d'autre se 
connaissaient mal. 
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La comparaison des r~sultats de l'Ntude de dossiers et de la recherche sur le terrain 
est int6ressante. L'appr~ciation par le chercheur Apartir des Pays-Bas, qui bien 
stir se limite au contenu des dossiers, diverge dans bien des cas de celle qui a 6t6 
donn6e par les chercheurs au Mali. Un dossier bien document6 ou une approche de 
projet conforme aux conceptions n~erlandaises du d~veloppement ont abouti par 
exemple Aun jugement positif alors que sur le terrain, les chercheurs ont bas6 leur 
appreciation sur les r6sultats r6els ou sur les reconstructions faites par les personnes 
rencontr~es. 

Une itude de cas surla gestion de l'aide 

Sept activit~s (l'aide Ala balance des paiements et 6 projets mis en oeuvre selon 
diff&entes formules d'ex~cution) ont t6 analys~es sous l'angle de la <<perspective 
des acteurs >.Dans cette d~marche, les perceptions et les int~r~ts des diff~rentes 
organisations concern~es ont 6t6 6tudi~s, ainsi que leurs propres objectifs officiels, 
op6rationnels et informels. 

Dans le cas d'un profil d'environnement, l'institut malien et rinstitut n~erlandais 
charg6s de l'e: cution de l'6tude avaient d6jA travaill6 6troitement ensemble et 
les int6r~ts de l'organisation malienne ont W pris en compte au cours de la 
preparation. Le projet a de toute 6vidence W men6 d'une faqon effective et 
efficace et les chances d'application et d'utilisation du profil sont relativement 
grandes. Les r~sultats d'un appui institutionnel de petite taille par une organisation 
n~erlandaise de cofinancement Aune organisation malienne coordonnant les ONG 
actives au Mali sont aussi jug6s positifs, parce que les objectifs du projet et les 
conditions des Pays-Bas sont compatibles avec les buts et ia capacit6 de 'orga
nisation malienne. L'aide A la balance des paiements dont les r~sultats, comme 
il a 6t6 d~montr6 plus haut, sont positifs, 6tait 6galement conforme aux objectifs 
officiels, op~rationnels et informels et aux besoins des entreprises b6n6ficiaires. 
D'un autre c6t6, un projet forestier et un petit projet de jumelage se sont enlis6s 
parce que les int6r~ts des parties maliennes n'avaient pas assez 6t6 pris en con
sid~ration. 

Les programmes de d~veloppement rural int~gr6 de deux organisations n6erlan
daises de cofinancement se caract~risent par des objectifs vagues et une construction 
financi~re compliqu~e. Cette situation a forc6 les ONG maliennes responsables des 
programmes Ase convertir en bureaucrates de 'aide plut6t que de faire leur travail 
d'organisation de d~veloppement. 
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Les objectifs op6rationnels et informels des diff6rentes parties concern6es jouent un 
grand r6le: une organisation comme la DGCI qui gire les budgets d'aide bilat6rale, 
est cens6e investir en temps voulu des fonds dans des projets aux objectifs souvent 
ambitieux et selon un syst~me de gestion qui est devenu de plus en plus strict 
pour assurer un meilleur contr6le. Pour des organismes interm6diaires telles que 
les organisations de cofinancement, la SNV et rInstitut Royal des Tropiques, il est 
important de se profiler et de preserver sa propre autonomie. Du c6t6 malien, ce 
sont les int6r6ts de survie Acourt-terme et 'am6lioration des revenus du personnel, 
sans pour autant perdre sa propre souverainet6, qui priment. Ces diff6rents int6r6ts 
n'ont pas fait l'objet d'analyses pr6alables et les objectifs officiels des projets ont 
W formul6s d'une faqon vague. Bien que ceux-ci refl6tassent surtout les priorit6s et 

les proc6dures du bailleur de fonds, ils donnrent, de part leur nature abstraite, 
'impression que les objectifs formels et informels des organisations concern6es 

pourraient 6tre accommod6s. Dans la pratique de 'ex6cution des projets, ceci a 
men6 Aune situation dans laquelle une partie parfois consid6rable des moyens mis A 
la disponibilit6 des objectifs officiels du projet a servi aux objectifs non-formels des 
organisations responsables. 

Au cours de la mise en oeuvre des programmes de d6veloppement rural int6gr6, les 
organisations maliennes ont dfi consacr6 de plus en plus de temps Ades besognes 
administratives pour essayer de satisfaire les exigences politiques et les proc6dures 
de la DGCI et des organismes interm6diaires, et pour assurer la continuation du 
financement. Ces tfiches se sont alourdies Acause de la tendance des organisations 
maliennes elles-memes Ar6partir le financement d'activit6s entre diff6rents bailleurs 
de fonds afin de pouvoir se maintenir en vie et de pr6server leur autonomie. Les 
ONG n6erlandaises quant Aelles ont cuop6r6 avec d'autres organisations internatio
nales pour les m~mes activit6s afin de r6partir les risques. Dans une telle situation de 
<surpeuplement d'acteurs , les int6r6ts des groupes cibles sont pass6s au deuxi~me 
plan. Les projets plus simples ont d6pens6 moins d'6nergie Ades tfches administra
tives non productives et aux comptes Adonner aux diff6rentes parties. Enfin, il s'est 
av6r6 que les meilleurs r6sultats ont 6t6 atteints l oa des organisations maliennes 
et n6erlandaises se connaissaient d6jA et avaient des objectifs compatibles. 



Chapitre 1 Plan de l'etude
 

1.1 Introduction 

Le Service d'Examen des Op6rations (IOV) de la Direction G6n~rale de la Coop&
ration Internationale (DGCI, en n6erlandais DGIS) du Ministire n6erlandais des 
Affaires Etrang~res r6alise depuis le milieu des ann6es soixante-dix des 6valuations 
qui ont pour but de faire r6fl6chir Ala politique n6erlandaise de cooperation au 
d6veloppement et de la renforcer. Au fil des ann6es, 'IOV est pass6 des 6tudes de 
projets isol6es aux 6valuations sectorielles, puis th6matiques. I1a proc6d6 Acet effet 
Ades recherches parallles dans diff6rents pays. En 1991, il fut d6cid6 d'ex6cuter 
des 6valuations de programmes bilat6raux par pays, puisque la moiti6 environ de 
l'aide n6erlandaise est accord6e dans le cadre d'une relation bilat6rale avec un pays 
en d6veloppement. On supposait en outre que l'analyse de toute la coop6ration 
entre les Pays-Bas et plusieurs pays permettrait de mieux connaitre l'impact des 
diff~rentes formes d'aide dans un contexte donn6 (un pays) et d'appr6cier la qualit6 
de l'organisation et de la gestion de I'aide n6erlandaise. 

L'6valuation des programmes par pays porte sur 'aide bilat6rale qui fait l'objet
chaque annie d'un rapport au Comit6 d'Aide au D6veloppement (CAD) de I'Orga
nisation de Coop6ration et de D6veloppement Economiques (OCDE). Elle se com
pose d'aide aux projets et d'aide hors-projets, ainsi que de I'assistance canalis6e par
les organisations (n6erlandaises) de cofinancement et par la SNV Les contributions 
qui passent par les organisations internationales ne sont pas de 'aide bilat6rale et 
ne sont donc pas examin6es dans ce cadre. 

Les trois premieres 6valuations de programmes par pays concernent le Mali, la 
Thnzanie et l'Inde. Ce choix est notamment d6termin6 par le gros volume d'aide 
dont b6n6ficient ces pays et par les diff6rences consid6rables existant entre les 
pays et entre les programmes (voir annexe 2.1). Les 6tudes furent r6alis6es par
trois 6quipes de recherche distinctes, plac6es chacune sous la coordination d'un 
chercheur de 'IOV et d'un conseiller externe. Pendant la phase pr6paratoire, on a 
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convenu des concepts et des themes qui devaient 6tre trait~s par les trois 6valuations 
de pays. Sur la base de ce cadre conceptuel commun, on dressa ensuite un mandat 
pour chaque 6tude. Pendant l'ex6cution des 6valuations, les trois 6quipes se sont 
consult~es r~guli~rement sur la progression de leurs travaux. 

L'objet des trois 6tudes est d'6valuer la pertinence de la politique, l'efficience et 
l'efficacit6 du programme bilat6ral de cooperation. 

Les concepts et thames choisis conjointement sont trait6s dans chaque 6tude, mais 
ils ne retiennent pas partout le m me degr6 d'attention; ces variations s'expliquent 
entre autres par les raisons suivantes: 
- Les trois pays retenus different fort sous maints aspects, par exemple le nombre 

d'habitants, le volume de l'6conomie, la disponibilit6 de ressources naturelles, le 
volume de I'aide totale par rapport Al'6conomie. 

- Les programmes n~eriandais sont par consequent diff~rents. L'origine, le volume, 
le mode d'ex~cution, le type d'activit~s, etc. varient beaucoup d'un programme A 
l'autre. 

_T es autorit~s des trois pays et les collaborateurs des projets et programmes ont 
r~agi diff~remment aux 6valuations entam~es par les Pays-Bas. 

- Les conceptions et l'exp~rience des chercheurs participant aux 6tudes ont aussi 
influ6 sur l'approche de chaque 6valuation. 

L'IOV estime que les diff6rences d'approche et de contenu des trois rapports 
n'affectent pas 'examen des concepts et thames convenus. Elles t~moignent plut6t
de la diversit6 et de ]a complexit6 de la cooperation internationale au developpe
ment. 

1.2 Questions centrales 

La cooperation bilat6rale avec le Mali a d~but6 au milieu des ann~es soixante-dix. 
Entre cette date et fin 1992, les Pays-Bas ont vers6 un montant d'aide bilat6rale 
de pros de 600 millions de florins, dont pr~sque 400 millions sous forme d'aide 
aux projets, principalement concentrde dans deux parties du pays. Les 200 millions 
restants sont all~s AI'aide hors-projets, surtout pour des biens d'importation, eux 
aussi largement destines aux mimes regions cibles. 

L'valuation du programme de cooperation au d~veloppement entre le Mali et les 
Pays-Bas se cancentre sur les questions centrales suivantes: 
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- Dans quelle mesure le programme de cooperation Mali-Pays-Bas cadrait-il avec 
les principaux probl~mes de d~veloppement du Mali et avec la politique des 
autorit6s maliennes ? 

- Comment le programme de coop6ration entre les deux pays a-t-il 6t6 organis6 et 

- Quels sont les r~sultats de 'aide n~eriandaise et sont-ils durables? 
- Dans quelle mesure 'aide n~erlandaise a-t-elle contribu6 Al'mancipation 6co

nomique du Mali? 
- Dans quelle mesure 'aide n6erlandaise a-t-elle contribu6 Ala rdduction de la 

pauvret6 ? 

1.3 Approche, m~thodologie et mthode de travail.

1.3.1 Approche 

Plusieurs etudes recentes de IOV, par exemple sur l'aide Al'importation et sur 
le programme sectoriel de developpement rural (DGIS/IOV, 1989 et DGIS/IOV,
1991), constatent l'importance pour les r6sultats et la durabilit6 de la cooperation
de facteurs incontr6lables dans le cadre d'un programme d'aide. C'est pourquoi 
nous avons essay6 dans cette 6tude de fonder notamment les rdponses aux questions
centrales citees sous 1.2. sur une analyse soigneuse des d6veloppements, forces et 
decisions qui, vus sous 'angle d'une activit6 d'aide, lui sont exterieurs. Nous nous 
sommes 6videmment aussi arr8tes aux caracterisliques des projets et Al'efficacite et 
A 'efficience des m6thodes de travail. En outre, nous avons analyse les chances de 
durabilit6 des resultats. Le lien entre les factetirs externes et les projets est assure 
par l'organisation et la gestion: '<centreprise, de cooperation au d6veloppement.
La m6thode de travail, les procedures et les forces qui y sont actives retiennent, 
elles aussi, une attention approfondie. 

La presente 6valuation insiste sur les relationsentre ces diff6rents aspects et sur leurs 
consequences pour un developpement (durable) au Mali. La corr6lation entre les 
61ments susmentionnes est reproduite dans le schema pr6sent6 Ala page suivante. 

Plusieurs sous-6tudes ont te realisees; les coordonnateurs IOV les ont prises 
comme materiel de base pour la redaction de ce document. Les sous-etudes sont 
axdes sur les elements du schema ci-dessus; elles traitent successivement du con
texte, de l'organisation de la cooperation bilaterale, des projets et programmes 
concrets et de leurs resultats. 
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Chapitre 2,6, 7 on 8 

L i T, 
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S'agissant du contexte de l'aide, les etudes ont porte sur: 
- les possibilites de developpement au Mali et les entraves Ace d6veloppement; 
- les conceptions de la population rurale malienne sur le d6veloppement; 
- l'6volution macro-6conomique et I'ajustement structurel; 
- les caracteristiques et l'organisation de l'aide internationale au Mali; 
- l'6volution de la politique et de la gestion de la coop6ration n6erlandaise au 

d6veloppement. 

Pour l'analyse de l'organisation et de la gestion, il a fallu des sous-6tudes sur:
 
- la planification du d6veloppement et la gestion de l'aide par le Mali;
 
- la gestion et i'exdcution du programme bilat6ral par les Pays-Bas;
 
- le traitement du cycle du projet.
 

Les sous-6tudes devant permettre d'6valuer les projets et les programmes ont port6
 
sur:
 
- l'aide aux projets dans la r6gion cible Mali-Sud;
 
- I'aide aux projets dans la r6gion cible Office du Niger;
 
- 'aide hors-projets;
 
- cinq projets termines dans l'ouest du Mali;
 
- six autres projets realis6s par le biais de differents canaux d'ex6cution.
 
Les deux derni~res sous-6tudes traitent egalement des probl~mes de gestion et
 
d'organisation.
 

Le present rapport global examine d'abord s6par6ment chacun de ces 616ments;
 
ensuite, il regroupe les conclusions dans la r6ponse aux questions centrales et dans
 
les consid6rations finales.
 



Plande l'tude 43 

13.2 Mithodes de rechercheetconcepts 

II ressort des explications ci-dessus sur 'approche de '6valuation que ce rapport 
se fonde entre autres sur des sous-6tudes concernant des sujets ir:s divers. Cest 
pourquoi les m6thodes appliqu~es varient fort, elles aussi. Pour certains domaines, 
les chercheurs ont pu appliquer des techniques quantitatives, comme l'analyse cofits
avantages financi~re et 6conomique. Le th~me de la plupart des sous-6tudes ne se 
pr~tait pas A l'utilisation de techniques quantitatives et s'il s'y pratait, les donn~es 
ou normes quantitatives faisaient d6faut (cf. l'tude IOV sur l'6valuation et le suivi, 
DGIS/IOV, 1993). Les m~thodes et techniques qualitatives appliqu~es consistaient 
en 6tudes de litt6rature et de dossiers, y compris de rapports d'6valuation existants, 
en 6valuations de la qualit6 et de l'impact des projets, en interviews structur6es ou 
non, en techniques d'6valuation rurale rapide, en appreciations personnelles des 
ex~cutants, en enqu~tes 6crites et en s6minaires. En outre, on a s6lectionn6 con
sciemment des chercheurs ayant des ant6c6dents diff6rents. Les termes de r6f6rence 
pour les sous-6tudes furent r6dig6s de telle fagon qu'elles puissent couvrir diff6
rentes optiques. Sur le plan m6thodique, ce rapport se base donc sur une triangula
tion de m6thodes, chercheurs et optiques diff6rents. L'annexe 1 donne des informa
tions d6taill6es sur les termes du mandat, les instruments et les m6thodes de travail. 

Les trois concepts - durabilit6, lutte contre la pauvret6 et 6mancipation 6cono
mique cit6s dans les questions centrales, ont regu la d6finition op6rationnelle 
suivante. 

- Durabilit:Comme le CAD (OCDE, 1992), nous entendons par durabilit6 le fait 
que rorganisation ou le groupe cible participant Aune activit6 est en mesure de 
continuer Aobtenir des r6sultats du niveau souhait6 pendant une longue p6riode, 
aussi apr6s la cessation de l'assistance financi6re, technique et institutionnelle 
fournie par un donneur externe. On distingue les dimensions suivantes de la 
durabilit6: politique, institutionnelle, financi~re, 6conomique, socio-culturelle, 
technologique et 6cologique. On ne peut donc constater si les r6sultats sont 
durables qu'apr~s que 'aide du donneur a pris fin. 

Comme la majeure partie des activit6s examin6es regoit encore une aide ext6
rieure, nous avons dfi nous contenter dans la plupart des ras d'6mettre un 
jugement sur les chancesde durabilit6. Une deuxi~me restriction, c'est que 'appli
cation de cette dimension ne vaut que pour 'aide projets. 
La durabilit6 des r6sultats de l'aide hors-projets est 6valu6e en vertu de I'harmo
nisation de cette aide avec la politique macro-6conomique du Mali et des r6sultats 
de cette politique. 
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Outre la durabilit6 des r6sultats souhait~s, qui est en fait le but recherch6, 
nous avons aussi examin6 l'efficacit6 et l'efficience des m6thodes de travail dans 
'aide bilat6rale au Mali. La question concernant l'efficacitd s'6nongait: vDans 

quelle mesure les objectifs convenus pour le projet/programme ont-ils 6t6 at
teintso Celle sur l'efficience 6tait: <(Les fonds disponibles ont-ils W utilis~s 
d'une mani~re optimale pour r~aliser les objectifs convenus ?> 

- Lutte contre la pauvretg: La lutte contre la pauvret6 occupe une place centrale 
dans la politique n~erlandaise de cooperation. Pour 'analyse, nous examinons 
dans quelle mesure I'aide a W axle directement sur les groupes socio-6cono
miquement faibles ou dans queUe mesure les processus de diff~renciation socio
6conomique ont-ils 6t6 pris en compte. Nous v6rifions 6galement les r~su!tats 
de la politique macro-6conomique, en particulier des programmes d'ajustement 
structurel, pour les diffrents groupes de population. 

- Emancipation6conomique: L'6mancipation 6conomique est l'autre objectif prio
ritaire de l'aide n~erlandaise. Comme la majeure partie de 'aide ax6e sur cet ob
jectif porte ses fruits par le biais de la politique macro-6conomique du b~n~fi
ciaire, nous v~rifions si celle-ci a encourag6 cette 6mancipation en assurant la 
croissance 6conomique et si l'aide (hors-projets) n~erlandaise 6tait en conformit6. 

1.3.3 Mithodede travail 

Bien que cette 6valuation soit une initiative n6erlandaise, il y a eu d~s le ddbut 
(formulation des termes de r6f6rence) coop6ration entre les personnes concernes 
au Mali et aux Pays-Bas. Sur les vingt chercheurs ayant pris part aux diff~rentes 
sous-6tudes, il y avait dix Maliens, six N~erlandais, trois Beiges et un S~n~galais.
Tous les rapports provisoires ont W envoyes pour commentaire aux int~ress~s et 
furent discut~s au Mali pendant des ateliers de restitution. L'IOV a present6 en 
janvier 1993 une publication distincte sur le plus grand projet auquel les Pays-Bas
participent au Mali, Asavoir 'appui Ala riziculture paysanne de 'Office du Niger (cf.
DGIS/IOV, 1992b). Autre rapport (partiel) qui a requ une plus grande diffusion sous 
le nom de ses auteurs: celui sur l'6tude concernant l'6volution macro-6conomique 
et l'ajustement structurel dans la pdriode 1980-91 (cf. Marysse, 1992). L'analyse de 
'aide extrieure au Mali fut, elle aussi, largement diffus6e parmi les intress~s. 

Le choix de la langue pour la r~alisation de notre 6tude et de la langue pour la 
publication du rapport final constitua une complication particuli~re. Sauf les 6tudes 
de dossiers effectu~es aux Pays-Bas, toutes les sous-6tudes furent r~alis~es, discut6es 
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et 6crites en frangais. Le texte du present rapport fut r6dig6 en nerlandais, puis 
traduit int~gralement en frangais, afin qu'il soit accessible aux Maliens et aux autres 
non-NWerlandais. 

Un groupe de r6f~rence, se composant d'experts externes et de personnes ayant pris 
part au programme, a encadr6 la pr6paration et l'ex~cution de l'6valuation. 

1.4 Calendrier 

Les travaux se sont d~roul6s selon le calendrier suivant:
 
- mai-juillet 1991: travaux pr~paratoires aux Pays-Bas;
 
- aofit-septembre 1991: presentation de l'initiative au Mali, formulation des termes
 

du mandat et du cadre conceptuel; 
- octobre 1991-juillet 1992: r6alisation des sous-6tudes; 
- septembre 1992: discussion des sous-6tudes au Mali; 
- octobre 1992-mars 1993: mise au point des rapports sur les sous-6tudes; 
- mars-d~cembre 1993: r6daction du rapport (n~erlandais); 
- janvier-avril 1994: mise au point et publication du rapport d'6valuation en n6er

landais; 
- mars-juillet 1994: traduction du rapport en frangais. 

1.5 D6limitation et restrictions 

Bien que '6valuation porte sur la cooperation au d~veloppement entre le Mali 
et les Pays-Bas pendant la p~riode 1981-92, elle s'attarde aussi quelque peu aux 
ann~es soixante-dix, parce que le programme fut lanc6 pendant cette d~cennie-lA. 
L'volution g6n6rale apr~s 1992 retient quelque attention, ce qui n'est pas le cas des 
decisions sur des projets sp~cifiques. 

Dans le corps du texte, nous reproduisons tr~s bri~vement les descriptions et les 
6valuations des diff~rents projets, afin de ne pas trop interrompre 'analyse g~n~rale. 
Nous avons regroup6 en annexe 3 les r6sum6s des diffrentes analyses de projets. 

Les changements politiques survenus au Mali en mars 1991 et la transition, g'n 
ralement tr~s appr~ci~e, vers une d~mocratie pluraliste pendant la p~riode o fut 
r~alis6 le gros des 6tudes sur le terrain ont peut-6tre exerc6 sur les chercheurs une 
influence positive. I1s'est rv616 par la suite que roptimisme et les bonnes intentions 
marquant cette p~riode ne se sont pas toujours concr6tis6s enti~rement. 
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1.6 Plan du rapport 

La Partie I du rapport traite du contexte de l'aide n~erlandaise au Mali dans des
chapitres successifs sur le contexte malien et sur i'aide ext~rieure au Mali. 

La Partie II concerne l'aide n~erlandaise et contient les chapitres sur l'laboration de
la politique, la gestion et l'organisation du programme n6erlandais de coop6ration 
et les caract~ristiques du programme d'aide. 

La Partie III est bas6e sur les 6valuations des projets et comprend les chapitres sur
'aide hors-projets, raide aux projets dans les rdgions cibles ainsi que sur les projets

termin6s dans le Mali occidental et ceux examin6s dans le cadre de la sous-6tude sur 
la gestion. 

La Partie IV pr6sente les consid6rations finales (leqons et perspectives). 

Les annexes contiennent les termes de r6f6rence, des informations sur l'organisation
de r'valuation et les instruments de travail, des statistiques et les r~sum~s des 
descriptions et analyses de projets. 
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PARTIE I LE CONTEXTE DE L'AIDE
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Ripublique du Mall - Informations gin6rales 

Superficie totale 


Population 


Croissance d~mographique 

Villes principales 

Langues 

Religions 

Esp6rance de vie 

Mortalit6 infantile (<5 ans) 

Acc~s aux soins de sant6 modernes 

Nombre moyen d'habitants pour 
un m6decin 

Acc~s Aune eau potable saine 

Alphab6tisation 

Participation A1'enseignement 
primaire 

Indice de d6veloppement humain 

Monnaie 

Produit national brut (PNB) par 
habitant 

Ratio Service de la dette/Recettes 
des exportations 

Volume de l'aide publique au 
d6veloppement par rapport au 
PNB 

1.240.190 km 2 (34 fois les Pays-Bas) 

9,8 millions (fin 1992), dont 20 % environ
 
dans les zones urbaines
 

estimation: 2,5 %(population urbaine:
 
4,9%)
 

Bamako (900.000 hab.), Mopti (40.000 hab.),
 
S6gou (35.000 hab.), Kayes (35.000 hab.),
 
Sikasso (27.000 hab.)
 

Franais, langues mandingues, peul, langues
 
voltaiques, songhai, maure et tamasheq
 

Islam: 65 %, religions traditionnelles: env.
 
30 %; christianisme: petite minorit6
 

48 ans (1990)
 

167/1.000 (1989)
 

15 % 

25.400 

17 % de la population 

17 % (femmes: 11 %) 

19 % (filles: 14 %) 

0,082 (en 1991, A5 pros, le plus faible de 173 
pays)
 

Franc CFA (1992: 1 florin = () 150 FCFA,
 
1994: 1 florin = (1) 300 FCFA)
 

1976: $EU 100 - 1990: $EU 270 

1970:1,2 % - 1988: 18,1 % - 1991:12,0 

1975: 22 % - 1985: 32 % - 1991: 18 % 



Chapitre 2 Developpements et politique du Mali
 

2.1 Perspectives de d~veloppement durable 

Dans les paragraphes ci-apr~s, nous analyserons les possibilit6s de d6veloppement 
durable au Mali et les entraves Acelui-ci. Nous nous concentrons surtout sur les 
changements intervenus depuis 1980. L'unit6 d'analyse est la Rpublique dans son 
ensemble, qui constitue le macro-environnement des projets auxquels participent
les Pays-Bas. Le Mali est influenc6 Ason tour par son propre macro-environnement 
avec ses d~veloppements politiques, 6conomiques, socio-culturels et 6cologiques 
survenant aux niveaux regional, continental et mondial. Nous nous arraterons A 
certains d'entre eux. 

2.1.1 Evolution politique 

La R6publique ind6pendante du Mali fut institute le 22 septembre 1960, apr~s pras
d'un si~cle de domination coloniale frangaise et une br6ve tentative de f~d6ration 
avec le S6n~gal. 

L'histoire pr~coloniale du Mali est riche. II existait d6jA de grands Etats au d6but 
du Moyen Age, comme 'empire du Mali, auquel l'actuelle r~publique a emprunt6 
son nom. L'influence de cet empire et de ceux qui lui succ6d~rent, comme l'empire
du Songhal', I'empire bambara de S~gou, le royaume peul du Macina et l'empire 
toucouleur 2 , se fit sentir de ia mer M6diterran e aux c6tes atlantiques de rAfrique
occidentale. Les premiers empires .natr6laient le commerce entre les regions c6
ti~res de 'Afrique occidentale et celles de la M~diterran~e, le Sahara et l'int~rieur 
des terres. Le royaume peul du Macina et 'empire toucouleur 6taient d'ob~dience 
islamique tr~s marquee. 

2Les iivres ,SUgou, la Terre en Miettes,, et aSdgou, les Murailles en Terre,, de Maryse Cond6, donnent 
une image tras int~ressante du Mali pr6colonial. 

Previous Page Blank 
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Le premier pr6sident du Mali ind6pendant s'appelait Modibo Keita. Le Mali suivit 
un modile de d6veloppement socialiste, s'6cartant de l'ancienne puissance coloniale 
et de 'Ouest, ce qui se traduisit entre autres par le remplacement de l'unit6 
mon6taire r6gionale - le franc CFA - par le franc malien, ainsi que par des relations 
6troites avec le monde communiste et socialiste. En 1969, l'arm6e d6mit Modibo 
Keita de ses fonctions. 

Moussa Traor6, chef du Comit6 Militaire de Lib6ration Nationale, devint le nouveau 
pr6sident. La premiere p6riode suivant la r6volution fut relativement calme. Une 
nouvelle constitution fut adopt6e en 1974. Le Mali devint un Etat Aparti unique: 
l'Union D6mocratique pour le Peuple Malien (UDPM) fut le seul parti politique A 
fournir les 82 membres de l'Assembl6e nationale lors des 6lections de 1979, 1982, 
1985 et 1988. L'UDPM dominait la vie publique jusqu'au niveau des villages: le 
syndicat (UNTM), le mouvement f6minin (UNFM) et le mouvement des jeunes 
(UNJM) 6taient des sections du parti unique. 

A la fin des ann6es quatre-vingt, la tension monta dans le pays. Le syndicat se 
d6tacha du parti, de nouvelles tendances politiques se manifest~rent et la presse 
essaya d'adopter une position plus indipendante: le d6sir de renouveau politique 
s'intensifia. La communaut6 internationale encouragea les autorit6s Arevoir leur 
attitude face Ala d6mocratisation et aux droits de 'homme. De grandes manifes
tations et grves eurent lieu en octobre et en d6cembre 1990 et en janvier 1991. 
Finalement, le r6gime de Moussa Traor6 fut renvers6 le 24 mars 1991 par un groupe 
de militaires, apr6s des manifestations massives de travailleurs et d'6tudiants, que 
l'arm6e r6prima dans le sang. Les femmes de Bamako jou~rent 6galement un r6le 
important dans la chute du r6gime. 

La distance entre les autorit6s et les citoyens 6tait devenue consid6rable, comme 
en t6moigne le fait que la justice populaire A Bamako s'acharna sur quelques 
hommes politiques influents, qui furent assassin6s. Dans les campagnes, on brfila 
des fonctionnaires appartenant Aquelques services publics honnis, comme le service 
forestier. La Conf6rence Nationale, qui eut lieu du 29 juillet au 12 aofit 1991 pour 
discuter de 'avenir du Mali, r6v6la 'ampleur des griefs des citoyens contre l'Etat. 
On enregistra pendant cette p6riode plus de 40 partis politiques et plus d'un millier 
d'autres associations. 

Les nouveaux dirigeants militaires, pr6sid6s par le colonel Amadou Toumani Tour6, 
form~rent un gouvernement de transition se composant en majeure partie de 
civils et annonga des 6lections d6mocratiques. Plusieurs conf6rences nationales 
furent organis6es pour discuter en assembl6es populaires de questions politiques 
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importantes. Avec quelque retard, il y eut des 6lections municipales, lgislatives et 
enfin, en mai 1992, pr~sidentielles. Du grand nombre de groupements politiques, 
quatre partis subsist~rent. Soit dit en passant, un cinqui~me seulement des 6lecteurs 
votbrent. Le grand vainqueur des 6lections fut l'Alliance pour la D~mocratie au Mali 
(Ad~ma). Son leader, Alpha Oumar Konar6, fut asserment6 comme president de la 
R~publique du Mali le 8juin 1992. I1forma un gouvernement d'unit6 nationale. 

Une question politique importante concerne la relation entre les Touaregs, une 
ethnie vivant dans le nord du Mali et dans les pays voisins, et le gouvernement 
national. Les Touaregs sont des nomades qui ne se preoccupent gu~re des fronti~res 
nationales et qui ont toujours W, pour le gouvernement de Bamako, un groupe 
difficile Adiriger. Les Touaregs pr6tendent 6tre discrimin6s par le gouvernement 
et des groupements en leur sein ont fond6 un mouvement s6paratiste. I1y a eu 
des massacres sanglants avec des dizaines de victimes de part et d'autre. Une trove 
fut conclue entre les autorit~s et les chefs des rebelles en avril 1992 4 Alger. La 
relation entre les Touaregs et le gouvernement reste pr6caire. La communaut6 in
ternationale - dont l'intr6t pour les droits de 'homme et la d6mocratie augmente 
suit de pros l'volution de la situation. 

Une autre question politique importante est la relation entre le gouvernement 
et l'6lite des villes, en particulier les 6coliers, 6tudiants et jeunes dipl6m6s et les 
syndicats. Ces groupes ont jou6 un r6le crucial dans les manifestations et la r6bellion 
qui aboutirent au d6part de Moussa Traor6 en mars 1991. Depuis, ils sont parvenus 
Amobiliser l'attention pour leurs int6rts (mat~riels), tant celle du gouvernement 
de transition que celle du gouvernement civil qui suivit. Ces mimes 6coliers et 
6tudiants exig~rent les premiers remaniements ministriels en 1993. Les risques de 
confrontation entre ces groupes et le pouvoir subsisteront dans un proche avenir et 
sont encore renforc~s par l'intervention maladroite de la police et de l'arm~e lors 
des manifestations. 

2.1.2 Dveloppementsinstitutionnels 

Le pouvoircentral 

La combinaison du centralisme colonial frangais et du choix, au d6but, d'un d6ve
loppement socialiste a entrain6 apr~s l'ind6pendance une p6riode de contrle et de 
planification strictement centralis6s. Avec l'aide d'experts et de fonds en provenance 
de la Chine et de l'Union Sovi~tique, le gouvernement chercha Anationaliser le sec
teur moderne et Acollectiviser 'agriculture. Bien que les exp6riences de production 
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agricole collective aient 6t6 abandonn6es tr~s vite, il reste de cette p6riode une 
intervention importante de 'Etat dans tous les secteurs de l'6conomie. Ce n'est que 
ces derni~res ann6es que ce syst~me est d6mantel6 dans le cadre des programmes
d'ajustement structurel convenus avec le Fonds Mon6taire International (FMI) et 
avec la Banque Mondiale et soutenus par les autres bailleurs de fonds ext6rieurs. On 
constate aussi que le pouvoir de d6cision sur les investissements de d6veloppement 
passe progressivement du Ministare du Plan Acelui de l'Economie et des Finances. 

L'administration coloniale frangaise, fortement centralisde, fut donc d'abord pour
suivie apr~s l'ind6pendance. Pendant la p6riode couverte par la pr6sente 6tude,
le pr6sident avait des pouvoirs ex6cutifs 6tendus. II 6tait chef des forces arm6es,
nommait et renvoyait les membres du conseil des ministres et de ]a cour supreme.
L'Assembl6e nationale n'avait pas grand-chose Adire. Le nombre des minist~res 
variait de 13 A16; leur organisation et leur contr6le 6taient fortement hi6rarchis6s. 
Les fonds et le personnel 6taient eux aussi concentr6s au niveau sup6rieur et au 
niveau central. 

La division administrative du pays date de l'ind6pendance. Le Mali fut coup6 en 7 
r6gions 3, subdivis6es en cercles (46 en tout) qui se composent de 3 A6 arrondisse
ments, comprenant chacun plusieurs villages. La capitale Bamako est divis6e en 
communes. Les minist~res sont pour la plupart repr6sent6s aux niveaux de la r6gion 
et du cercle. Nous avons dit plus haut que les fonds et le personnel disponibles pour 
ce niveau inf6rieur sont limit6s. 

Ddcentralisation 

Les Op6rations de D6veloppement Rural (ODR) constituent une exception impor
tante au syst6me g6n6ral de contr6le central. Avec l'encouragement de la com
munaut6 des bailleurs de fonds, ces ODR furent fond6es d~s la fin des ann6es 
soixante en tant qu'organisations multifonctionnelles de d6veloppement agricole
et rural d'une r6gion. Au d6but, elles 6taient responsables de la production d'une 
seule culture (riz, arachide, coton). A partir de 1972, elles devinrent responsables
de l'ensemble de la production agricole et de '61evage d'une r6gion et, souvent,
du d6veloppement d'autres secteurs. Vers la fin des anndes soixante-dix, les doutes 
sur les capacit6s et la qualit6 des ODR augment~rent 4. La mauvaise situation 

3 En 1993, la septiCme r6gion (Gao) fut scind& en deux, Asavoir Gao (7e r6gion) et Kidal (8e r6gion).4 La responsabilit6 des mauvais r6sultats de ]a plupart des ODR est souvent imputde aux autoritds
maliennes. L'approche du d6veloppement rural int~gr6, que les ODR essayarent de mettre en pratique,r6pondait moins &un choix d61ib&6 du gouvernement malien qu'aux d6sirs de la communaut6 desdonneurs qui la propageait depuis la fin des ann6es soixante comme le meilleur moyen de stimuler le 
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financi~re de l'Etat, les pertes d'exploitation croissantes des ODR et la stagnation, 
voire la rdduction de la production de certaines cultures accentu~rent les doutes. 
Un examen r~alis6 entre 1983 et 1985 r~v~la qu'il y avait de gros probl~mes de 
gestion et d'organisation dans presque toutes les ODR. Les mandats des ODR 
furent revus Apartir de 1987 et plusieurs tfiches furent transf6r~es au secteur priv6 
ou aux utilisateurs. Dans certains cas, pa&exemple pour deux des ODR importantes 
pour le programme nderlandais d'aide, les obligations et les comp~tences de toutes 
les parties furent consignees dans un contrat-plan. 

Une autre complication que soul~ve le syst~me des ODR, surtout des ODR puis
santes, est la dominance de ces derni~res sur les representations r~gionales des 
minist~res nationaux et des structures d6centralis6es plus faibles, comme les comit~s 
locaux de d6veloppement (voir ci-apr~s). Outre les ODR, une 6tude r~cente (ADR, 
1990) a identifi6 et 6valu6 quelques autres formes de d~centralisation, Asavoir: 

- Dcentralisationg~ographique 
Celle-ci fut soutenue en particulier par le Ministare du Plan; il s'agissait de dresser 
des plans de d~veloppement regional et de renforcer certains services au niveau 
regional. Bien que des plans r~gionaux aient 6t6 dressds avec 'aide du Programme 
des Nations Unies pour le D6veloppement (PNUD), leur qualit6 est m6diocre et on 
n'en a gu~re tenu compte dans les decisions sur les investissements. 

- D~centralisationadministrativeetpolitique 
Depuis le milieu des ann~es soixante-dix, le Minist~re de l'Int6rieur supervise la mise 
en place de conseils de d~veloppement A tous les niveaux entre 'arrondissement 
et la rdgion. Sous la prdsidence du repr~sentant de rAdministration publique , 
ces conseils doivent transposer les priorit~s locales en propositions de projets. On 
institua Acet effet au niveau des villages des comit~s locaux de d~veloppement. 
Ce syst~me devait pouvoir disposer progressivement de moyens financiers plus 
importants, provenant du pouvoir central et, de plus en plus, d'imp6ts locaux. Ces 
intentions n'ont gu~re 6t6 mises en pratique. Les plans des comit~s locaux 6taient 
mal congus et les minist~res centraux n'ont transfdr6 que peu d'argent aux regions, 
cercles et arrondissements. Le Fonds de D6veloppement Regional et Local, institu6 
en 1987 pour le financement des initiatives locales, contenait en 1991 un montant de 
6,8 milliards de francs CFA, soit 3,5 pour cent du budget national total. Les maigres 

ddveloppement du secteur rural. Entre-temps, le grand nombre d'6checs a r6duit renthousiasme pour
cette approche. La critique sur l'exdcution int~gr~e est aussi confirmde dans une 6tude rdcente de rl'OV 
(DGIS/IOV, 1991). 
5 Le pouvoir central est reprdsent6 au niveau de la rdgion par legouvemeurde la rdgion, dans le cercle, 
par le commandant du cercle et dans 'arrondissement, par le chefd'anondissement. 



56 Dveloppementsetpolitiquedu Mali 

budgets des representations r6gionales des minist6res nationaux (5,7 milliards de 
francs CFA, soit 3 pour cent du budget total) sont une preuve de plus du degr6 6lev6 
de centralisation. 

- Ddldgationde comp~tences auxorganisationssemi-publiques 
Cette forme de decentralisation englobe trois sortes d'organisations: la coop6rative,
l'Association Villageoise (AV) et le Ton Villageois (TV). Le mouvement coop6ratif
cadrait bien avec les conceptions socialistes de ia p6riode 1960-69, pendant laquelle
il connut une forte croissance. Par la suite, l'importance de ce mouvement dans I'eco
nomie nationale resta limitee. En 1989, les cooperatives etaient au nombre de 457, 
dont la moiti6 6taient des organisations urbaines de consommateurs. 

L'Association Villageoise (AV) constitue une forme importante de d6centralisation. 
La Compagnie Malienne de D6veloppement des Textiles (CMDT) introduisit I'AV 
dans son secteur, le Mali-Sud, d~s 1974. Plus tard, d'autres organisations regionales 
reprirent ce mod~le. Au debut, les relations entre les organisations regionales et les 
AV 6talent assez paternalistes. Dans certaines zones, les AV prirent Aleur compte un 
nombre croissant de responsabilites. Elles sont devenues de v6ritables organisations 
de paysans dans certaines parties de la region couverte par la CMDT Apr~s la chute 
du regime de Moussa RTaor6, elles ont assume la fonction de representantes de la 
classe paysanne dans les discussions avec la CMDT et avec les autorit6s. 

Le Ton Villageois (TV) est une variante de I'AV,qui s'inspire d'une forme tradition
nelle de cooperation existant dans certaines parties du Mali et qui s'appelle otono. 
II fut introduit en 1979 par le parti unique de l'6poque, I'UDPM, et regut le statut 
juridique d'une cooperative. La diff6rence entre I'AV et le TV residait dans ce statut 
officiel de cooperative et dans les liens avec le parti politique. Ainsi, l'UDPM avait 
prescrit que des representantes de la section feminine devaient si6ger dans le comite 
du TV. 

- Privatisation 
11 s'agit de la derni~re forme de d6centralisation, Asavoir le transfert de comp6tences
du secteur public au secteur du march6. Elle d6buta en 1982, avec la lib6ralisation 
progressive du march6 c6r6alier. Depuis 1988, le Mali ex6cute aussi des programmes
de privatisation d'autres monopoles d'Etat dans i'agriculture et dans d'autres sec
teurs de l'6conomie. Cette forme de d6centralisation recevra une attention particu
li~re dans les paragraphes sur I'ajustement structurel. 

II ressort de l'6num6ration ci-dessus qu'il y a eu plusieurs efforts de d6centralisation 
de la planification et de l'ex6cution des activit6s de d6veloppement, dont le succ6s 
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resta en g6n6ral faible; le secteur public malien reste sous le contr6le de la capitale. 
Pourtant l'int6r~t pour la d6centralisation et les efforts en ce sens s'accroissent. 
Le processus de privatisation se poursuit. Les changements politiques r6cents ont 
suscit6 une attention nouvelle pour la d6centralisation. Tous les partis politiques se 
sont prononc6s en faveur d'une d6l6gation beaucoup plus pouss6e de comptences 
aux niveaux inf6rieurs. Cette question fut une de celles A avoir 6t6 d6battues 
a chaque fois lors des conf6rences nationales organis6es pendant la p6riode de 
transition, apris la chute de Moussa Traor. 

2.1.3 Diveloppementsmacro-Oconomiqueset ajustementstructurel 

Au d6but des ann6es quatrm-vingt, le Mali traversa une crise financi~re et 6cono
mique grave. Cette crise fut aliment6e par des facteurs tant ext6rieurs (s6cheresses et 
•.5gradation des termes de l'Nchange) qu'int6rieurs (mauvaise gestion financi~re et 
6conomique). Fin 1992, les perspectives financi~res et macro-economiques 6taient 
plus favorables, bien que l'am61ioration de la situation, amorc6e par la politique 
judicieuse men~e dans la deuxi~me moiti6 des ann6es quatie-vingt, soit Anouveau 
compromise Apartir de 1991. Entre 1980 et 1992, nous pouvons distinguer les phases 
suivantes: 

- 1980-82: Le fonctionnement minimal du march6 en raison de la r6glementation 
par les pouvoirs publics entraine des d6s6quilibres macro-6conomiques crois
sants, comme la surestimation du franc malien de 50 pour cent et les d6ficits de 
la balance des paiements. 

- 1983-84: Premiers efforts pour r6soudre les d6s6quilibres financiers et l'ineffi
cacit6 6conomique. D6but de la restructuration du march6 c6r6alier et premier 
accord avec le FMI. En 1984, le Mali rejoint l'Union Mon6taire Ouest-Africaine 
(UMOA) et r6tablit le franc CFA. La s6cheresse de 1984 cause une diminution 
importante de la production agricole et donc du produit int6rieur brut (PIB). 

- 1985-87: Stagnation de la restructuration en raison de rabsence de soutien poli
tique et social. Les cons6quences des ajustements sont aggrav6es par ]a s6cheresse 
qui se podrsuit en 1985 et par l'effondrement du prix du coton en 1986. Le coton 
est la principale culture d'exportation du Mali. 

- 1988-91: Ann6es de bonnes conditions climatiques qui permettent une produc
tion agricole consid6rable. Les prix du coton se redressent. Pendant cette p6iode, 
mise en oeuvre d'un vaste programme d'ajustement structurel dans diff6rents sec
teurs de l'6conomie. Les indicateurs macro-6conomiques s'am6liorent fortement. 

- 1991-92: L'infrastructure 6conomique souffre des 6v6nements de mars 1991, 
qui entranent le limogeage de Moussa 'raor6. Le PIB baisse en 1991. Thnt le 
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La fiabilit6 des donnies statistiques 
La qualit6 des donn~es chiffr6es cities dans les documents sur le Mali est souvent 
douteuse. Cette qualification s'applique Aune grande partie des chiffres concernant 
la production, l'utilisation des terres, les mouvements commerciaux, les recettes, etc.
Si nous confrontons des s6ries de donn~es de ce genre 6manant de plusieurs sources, 
nous constatons g~n~ralement des difflrences consid~rables. Ainsi, les chiffres in
diqu~s par la Direction Nationale de Statistique et d'Informatique (DNSI) pour le
PIB different des series que donne l'Union Mon6taire Ouest-Africaine, qui s'6cartent
Aleur tour des chiffres cites par la Banque Mondiale dans ses Rapports annuels sur 
le D~veloppement dans le Monde. On constate des 6carts comparables dans les s6ries 
concernant la production agricole, les superficies consacr~es aux diffrentes cultures,
les importations alimentaires, etc. Cette constatation nous apprend que tous les chiffres 
macro-6conomiques doivent 8tre vus avec une bonne dose de scepticisme, surtout ceux 
qui comportent des d~cimales et suggrent ainsi une grande precision. Les diverses 
6tudes sous-tendant le present rapport citent toujours les sources des donn~es et les 
chiffres sont, dans un certain nombre de cas, compares et munis d'un commentaire. 
S'agissant des donn6es macro-6conomiques, nous nous servons des chiffres retenus par
les consultants apr~s une comparaison avec d'autres s6ries. 
Le manque de fiabilit6 des series de chiffres est dfi en partie Ala capacit6 r~duite pour la 
collecte des donn~es. De plus, ilest difficile de traduire la r~alit6 de l'6conomie malienne 
dans des categories et definitions emprunt~es AI'6conomie occidentale. Ainsi, une part
importante de ]a production agricole est consomm~e par les producteurs et leur famille; 
une partie en est 6chang~e, une autre partie en est vendue sur les march6s locaux qui ne 
se retrouvent gu~re dans les statistiques. La grande diversit6 des sources de subsistance 
de la majorit6 des m6nages au Mali ne peut 6tre transpos~e que de manire tr~s 
restreinte dans les statistiques conventionnelles. Les relations entre les Maliens et leurs
voisins dans les regions frontali~res et les liaisons difficiles entre beaucoup de ces r6gions 
et le centre du pays donnent lieu Ade grands dchanges commerciaux internationaux 
non structures. La fraude fiscale tr~s r~pandue, surtout en matire de droits d'entr~e,
fausse aussi l'image de la r6alit6 6conomique. IIest fort probable que le volume total de
I'activit6 6conomique au Mali d~passe de loin ce que sugg~rent les chiffres officiels. 

Remarquons enfin que les moyennes ou totaux utilis~s pour ranalyse macro-6cono
mique peuvent cacher de fortes variations dans la composition. La moyenne n'est
rien d'autre que le r~sultat d'un calcul. Son importance, la valeur Ay attribuer et 
les consequences Aen tirer pour la politique n'apparaissent que lorsqu'on connait 
les differences sous-jacentes. Un exemp!e de ce ph~nom~ne, important pour I'aide 
n~erlandaise au Mali, est te rendement moyen de riz par hectare. Selon les statistiques
du Minist~re de I'Agriculture, le rendement moyen d'un hectare de riz au Mali 6tait en 
1990/91 de 1178 kg de paddy. Ce chiffre cache toutefois une variation d'en moyenne (1)
212 kg par hectare dans la region de l'Op~ration de D~veloppement Int6gr6 du Kaarta A 
en moyenne (!)4344 kg par hectare dans l'Op6ration P~rim~tre de S6lingu6. M~me dans 
le cadre d'i0n seul syst~me, par exemple I'Oflice du Niger au rendement moyen de 4071
kg de paddy en 1991/92, les rendements varient de I tonne Apros de 6 tonnes par hectare 
(NEI, 1992). Alors que la production totale est importante pour la sdcurit6 alimentaire 
du Mali, la repartition de ce total entre les regions, les zones 6cologiques et les groupes
sociaux est cruciale pour la population elle-m~me, mais aussi pour la politique. 
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gouvernement de transition que celui form6 apr~s les 6lections de 1992 affirment 
leur soutien A l'ajustement structurel. Le caract~re pluraliste du gouvernement 
implique cependant des concessions politiques qui compromettent les ajuste
ments. La politique convenue pour le budget et les d6penses n'est plus appliqu6e 
strictement. On constate non seulement des d6penses suppl6mentaires pour des 
groupes importants sur le plan politique, mais aussi une baisse des recettes fis
cales. L'effondrement des prix du coton sur le march6 mondial en 1992 constitue 
un contretemps de plus. 

Le tableau 1 r6sume un certtin nombre d'indicateurs macro-6conomiques et fi
nanciers importants pour la p6riode de 1970 A1992. I montre tout d'abord que, 
dans une tendance Ala hausse, la croissance 6conomique nette s'est faite par A
coups et qu'il y a eu l'espace de quelques ann6es une r6gression nette. Ainsi, la 
Banque Mondiale indique dans l'analyse faite r6cemment pour son Programme 
sp6cial d'assistance AI'Afrique une croissance economique nette de -0,2 pour cent 
en 1988, alors que Marysse arrive A3,7 pour cent pour la m~me ann6e, sur la base de 
donn6es de I'Union Mon6taire Ouest-Africaine. En 1989, c'est 'inverse: la Banque 
Mondiale arrive A11,8 pour cent et Marysse, A7,5 pour cent. Des diff6rences de ce 
genre sont loin d'Etre exceptionnelles: d'autres publications faisant autorit6, comme 
les World Debt Tables de la Banque Mondiale, les relev6s de 'EconomistIntelligence 
Unit et des sources frangaises comme Jeune Afrique, donnent des chiffres encore 
diff6rents. Une partie de ces divergences s'explique probablement par l'inad6qua
tion des statistiques (voir encadr6 page 58 sur la fiabilit6 des statistiques). Mime 
s'il y avait une certaine coh6rence entre les chiffres, on pourrait se demander 
dans quelle mesure ils tiennent compte du tris vaste secteur onon structur6o de 
l'6conomie. 

Les fluctuations rapides sont dues, outre aux incertitudes statistiques, Ala grande 
influence des pr6cipitations sur la production agricole. C'est ainsi que s'expliquent 
la diminution du PNB (net) en 1983, la stagnation en 1984 et en 1985 et la croissance 
spectaculaire en 1986. Selon Sudrie (Hugon, 1989), on peut calculer que dans le Sa
hel la moiti6 environ des variations annuelles de la production agricole est imputable 
aux conditions climatologiques. Les chiffres traduisent aussi d'autres 6v6nements 
occasionnels, comme I'adh6sion du Mali A l'Union Mon6taire Ouest-Africaine 
(UMOA) en 1984 (inflation de 12 %) et les d6gfits apport6s A l'infrastructure 
6conomique pendant 1,. r6volution politique de 1991. 

Malgr6 les grandes fluctuations et la base statistique incertaine, les indicateurs 
macro-6conomiques illustrent quelques tendances qui semblent aussi plausibles A 
partir d'autres analyses. Ainsi, les principales sources s'accordent sur le fait que, 
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Tableau I Indlcateurs macro-iconomlques et financiers, 1970-1992 

PNB (en 
(milliards 

Infla-
tion b 

Croissance nette en % 
par an 

Dificit 
budgitaire 

Service 
de la dette 

Consom. 
mation 

Investis
sements 

Annie 

de FCFA)" 
Banque
Mondlale 

Maryssed 
en %du 
PNBC 

en %des 
exporte 

en%du 
PNBr 

en % du 
PNBr 

1970 92,4 
1975 165,8 
1980 340,6 5,1 103 15 
1981 361,9 106 16 
1982 395,6 2,5 6,3 104 15 
1983 401,2 7,3 -5,4 102 17 
1984 455,0 12,0 0,7 102 15 
1985 467,0 3,4 2,4 -0,8 15,2 17,3 104 19 
1986 520,0 -3,7 16,1 14,8 11,9 18,0 96 21 
1987 562,3 6,0 1,2 2,0 10,6 16,1 100 16 
1988 604,1 4,2 -0,2 3,7 10,5 18,1 103 15 
1989 634,9 -0,1 11,8 7,5 9,9 15,0 89 27 
1990 657,4 0,4 0,8 2,4 8,5 8,5 90 26 
1991 687,0 1,7 -0,2 -0,2 12,0 12,0 94 23 
1992 .... -7,4 6,1 - 11,3 11,3 

Moyenne 4,8 3,1 
(1985-92) (1982-91) 

aSource: 1970-90: World Tables 1992, Banque Mondiale; 1991: Rapport sur le D6veloppement dons le 
Monde 1993. Montants en francs CFA courants. 

bSource: sur la base des rapports annuels BCEOA, calcul6s dans Marysse, 1992. 
cSource: Status Report for Mali, septembre 1993, programme special d'assistance de la Banque 

Mondiale. N.B.: le d6ficit budgdtaire est sans d6duction des dons des donneurs. Le d6ficit en 1991 et 
1992 est basd sur une autre structuration du budget de I'Etat (ycompris plusieurs fonds spdciaux,) 
et n'est en fait pas comparable au ddflcit des autres anndes. 

dSource: Marysse, 1992. Calculs sur la base de donndes DNSI et BCEAO.
 
e Source: World Debt Tables, 1992-93, Banque Mondiale 1992.
 
f Source: Diverses 6ditions du Rapport sur le D~veloppement dans le Monde, Banque Mondiale.
 

pour toute la p~riode allant de 1981 A1992 inclus, la croissance dconomique nette a 
6t6 sup6rieure Ala croissance ddmographique. Le Mali comptait ainsi parmi les pays 
6conomiquement plus performants d'Afrique. Pour toute l'Afrique subsaharienne, 
le PNB par habitant a baiss6 de pros de 1pour cent pendant cette p6riode (Rapport 
sur le D~veloppement dans le Monde, 1991). Une autre indication des performances 
macro-6conomiques relativement bonnes du Mali nous est donn6e par le fait qu'il 
grimpe r~guli~rement dans le classement des pays en fonction de leur PNB/habitant. 
Selon le Rapport annuel de la Banque Mondiale sur le D~veloppement dans le 
Monde, le PNB par habitant au Mali 6tait, jusqu'en 1983, I'ant6p6nulti~me de celui 
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des pays du monde entier 6. En 1986, le Mali occupe la sixi~me place Apartir du bas 
et, depuis 1989, 15 pays ont un PNB par habitant inf6rieur au sien. 

C'est surtout entre 1986 et 1990 que les tendances macro-economiques sont tr~s 
positives. La p6riode 1983-85 fut nettement moins bonne en raison de la s6cheresse. 
Les deux derni~res ann6es analys6es dans la pr6sente 6tude - 1991 et 1992 - sem
blent beaucoup moins favorables. Une large part de la discipline financi6re de l'Etat 
fut sacrifi6e ces ann6es-l pour satisfaire aux exigences des groupes de pression 
puissants dans la politique pluraliste. IIn'est pas improbable qu'il faille corriger vers 
le bas le chiffre de 6,1 %de croissance nette sur lequel la Banque Mondiale se fonde 
provisoirement pour 1992. Bien que nous n'ayons pas examin6 en d6tail dans cette 
6tude l'6volution de 1993, il est manifeste que la tension augmente entre la n~cessit6 
de mener une politique macro-6conomique et fiscale stricte et la ndcessit6, pour 
le gouvernement, de pouvoir compter sur le so:otien politique de groupes sociaux 
importants. 

Outre la hausse du PNB, d'autres indicateurs macro-6conomiques pour la seconde 
moiti6 des ann6es quatre-vingt contrastent favorablement avec ceux d'autres pays 
africains pauvres. L'inflation annuelle moyenne pour la p6riode 1982-91 repr6sente 
moins de 3,4 pour cent. Au Mali, elle fut plus faible que l'inflation annuelle moyenne 
dans les autres Etats membres de 'UMOA (4,5 pour cent) et beaucoup plus faible 
que la moyenne de 'Afrique subsaharienne, qui s'61eva A19 pour cent. Elle fut 
aussi bien plus faible que l'inflation moyenne en France pendant cette p6riode, qui 
atteignit 6,5 pour cent. L'6volution du service de la dette est elle aussi favorable. 
Par rapport Ad'autres pays africains pauvres, le d6ficit budg6taire de l'Etat est 
relativement 6lev6, sans pour autant 6tre excessif. 

L'agriculture est le principal secteur de 1'6conomie: environ la moiti6 du produit 
int6rieur brut (PIB) est fournie par 'agriculture et l'61evage. Ces secteurs ont baiss6 
quelque peu pendant les ann6es quatre-vingt et la cc atribution du secteur des 
services est devenue plus importante, repr6sentant 41 pour cent en 1990. Depuis 
1986, le Mali est autosuffisant pour ses principales cer6ales alimentaires. Pendant la 
campagne 1989/90, il y eut m~me un exc6derit c6r6alier de pros de 20 pour cent. La 
production de riz augmenta, elle aussi, r6guli~rement. En 1992, les paysans maliens 
produisirent plus de 90 pour cent de la consommation locale; 40 pour cent en furent 
produits par les paysans dans le vaste syst~me d'irrigation de l'Office du Niger. Les 
principales importations alimentaires consistent en froment et en produits laitiers. 

6 Les pays comportant moins d'un million d'habitants ne sont pas compris dans ces statistiques. 
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Le millet et le sorgho forment plus des quatre cinqui~mes de la consommation de 
c6r6ales. Moins d'un cinqui~me de ces grains dits durs s'est retrouv6 sur le march6: 
le reste a servi Al'autoconsommation. De 2 A3 pour cent seulement de la production
totale de millet et de sorgho ont 6t6 commercialis6s par l'Oflice des Produits 
Agricoles du Mali (OPAM), une organisation publique inefficace qui d6tenait au 
d6but des ann6es quatre-vingt le monopole officiel du commerce c6r6alier. L'OPAM 
fut une des premieres organisations semi-publiques A8tre r6organis6es de fond en 
comble dans le cadre de 'ajustement structurel. Quant Ala production de riz, plus de 
la moiti6 en est commercialis6e. Au d6but, l'Office du Niger joua un r6le important 
en ]a mati~re et la population urbaine fut subventionn6e. La lib6ralisation du march6 
c6r6alier, qui commenqa en 1984, entraina la suppression de cette subvention et le 
niveau des prix est dor6navant d6termin6 par l'offre et la demande. 

Dans les ann6es quatre-vingt, le coton 6tait le principal produit d'exportation du 
Mali, repr6sentant de 30 A45 pour cent de toutes les recettes d'exportation; il 6tait 
suivi du b6tail, qui rapportait au d6but de la d6cennie 40 pour cent et, Ala fin, un 
peu plus de 20 pour cent des recettes d'exportation. Les revenus des travailleurs 
migrants maliens en C6te-d'Ivoire, au S6n6gal et en France repr6sentaient environ 
20 pour cent de la valeur des exportations de biens et de services. Les exportations 
d'or et de 16gumes et de fruits ont augment6 16gbrement ces derniers temps. 

Le secteur cotonnier est tr~s comp6titif au Mali par rapport Ad'autres pays de la 
r6gion, et certainement par rapport au reste de rAfrique (CFDT, 1987 et World 
Bank, 1989). Dans les chapitres sur l'aide n~erlandaise au Mali-Sud et sur 'aide 
hors-projets, nous nous attarderons Al'organisation qui g~re ce secteur, la Compag
nie Malienne pour le D6veloppement des Textiles (CMDT). A ce stade, nous nous 
limitons Aquelques remarques sur le coton en tant que produit d'exportation. Le 
prix du coton est d6termin6 sur le march6 mondial: comme les autres producteurs,
le Mali estpricetaker,c'est-A-dire qu'il ne peut pas influencer les prix. En 1991, le 
prix du coton sur le march6 mondial 6tait pratiquement 6gal Acelui de 1980, alors 
que les prix des principaux intrants, comme les engrais chimiques et les insecticides, 
avaient augment6 de pros de 20 pour cent. Entre-temps, it avait atteint 150 pour 
cent en 1983/84 pour tomber A66 pour cent de ce niveau en 1986/87. Depuis 1992, 
le prix est tris inf6rieur au niveau de 1991; dans le courant de 1992, le coat de 
production d6passait mime les recettes. Comme le prix pour les paysans est fixe 
et est effectivement pay6, la CMDT assume les pertes. 

L'6volution des prix du b6tail et de la viande le deuxi~me produit d'exportation 
fut elle aussi d6favorable pendant la d6cennie quatre-vingt, en raison, surtout, 
du fait que les Etats c6tiers ouest-africains, qui constituent le march6 du b6tail 
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d'exportation malien, ont pu importer de la viande moins chore de la Communaut6 
Europ6enne (CE) et de I'Am6rique du Sud. Dans les ann6es soixante-dix, les quatre 
cinqui~mes de la viande import6e dans ces pays c6tiers 6tait originaire du Sahel, 
contre moins de deux cinqui~mes en 1987. C'est surtout vers la fin de la p6riode 
que, par suite des subventions Al'exportation sur les exc6dents de la CE, le prix de 
la viande congel6e import6e par exemple en C6te-d'Ivoire tombe au-dessous du prix 
local au Mali (voir notamment Wooning, 1992). 

L'6volution des prix des principaux produits d'exportation du Mali fut donc d6favo
rable entre 1980 et 1992, alors que les importations devenaient plus chores. Entre 
1980 et 1986, les termes de l'6change se seraient d6grades en moyenne de 1,6 pour 
cent par an (IFAD, 1992). Les r6sultats macro-6conomiques relativement bons du 
Mali en sont d'autant plus remarquables. 

Pour clore ce paragraphe sur les d~veloppements macro-6conomiques pendant la 
p~riode 1980-92, nous examinerons encore en dtail deux facteurs (interd~pen
dants) qui furent determinants pendant cette p~riode. Ce sont l'adh~sion du Mali A 
l'Union Mon~taire Ouest-Africaine (UMOA) en 1984 et I'ajustement structurel. 

En entrant dans I'UMOA, le Mali d6l~gua en fait sa politique mon~taire, y compris 
sa politique en mati~re de credit, Ala Banque Centrale des Etats d'Afrique Occi
dentale (BCEAO). Cela eut pour consequence importante la tr~s forte rdduction de 
l'inflation Aun niveau infrieur Acelui de presque tousles partenaires commerciaux. 
Le Mali profita de son entree dans I'UMOA pour am6liorer considrablement les 
termes de 1'bchange entre le secteur public et le secteur du march6 en faveur de 
ce dernier 7. L'effet correspond Acelui d'une devaluation du franc CFA, qui 6tait 
extr~mement utile vu sa sur~valuation de 48 A34 pour cent au cours des quatre 
premieres ann~es de ia d~cennie. En 1991, on calculait une sur6valuation de moins 
de 10 pour cent; en 1992, la sur~valuation augmenta un peu. Pour le reste, la plupart 
des experts considirent que la convertibilit6 du franc CFA et la discipline mon~taire 

7 i1 appliqua pour cela une m~thode simple, mais efficace. Le franc malien (FM) fut dchang6 contre le 
franc CFA au cours de 2FM= IFCFA. Les montants des r~mundrations dans le secteur public furent
donc divisds par deux, puis pay6s en FCFA. Le secteur du march6 trouva son propre niveau en FCFA, 
tr s proche des anciens montants en FM, mais maintenant libeil6 en FCFA. Le tableau ci.apr sdes prix 
en FCFA de quelques produits sur le march6 de Bamako illustre la forte reduction du pouvoir d'achat 
du travailleur du secteur public. 

Ann6e Riz Viande Poiss. Arach. Poulet Tbmate Lait 
kg kg kg kg kg kg litre 

1984 81 400 220 156 325 58 125 
1985 162 650 438 252 649 200 256
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qui d6coule de l'adh6sion Ala zone Franc sont plus importantes que I'absence de pos
sibilit6s de baisser par exemple le taux de change au niveau national, comme cela se 
fait souvent dans le cadre d'une restructuration. M6me le FMI, pour qui une telle d6
valuation est un 616ment standard de l'ajustement structurel, ne l'exigea pas du Mali. 

En 1992, les pressions en faveur d'une d6valuation ou de l'abandon du systime de 
taux de change fixe, commun Atous les Etats membres de I'UMOA, augmentent. 
Ces pressions d~coulent surtout des mauvais r~sultats 6conomiques des grands 
Etats membres de I'UMOA, la C6te-d'Ivoire et le S6n6gal, et de la sur~valuation 
subs~quente du FCFA. Les consequences d'une d6valuation pour l'6conomie mali
enne d6pendent beaucoup de la mesure o6 cette d6valuation correspond A la 
sur6valuation effective du FCFA au Mali Ace moment-IB et de la r6action aux trou
bles sociaux qui d6couleront sans nul doute de la hausse des prix des importations. 

Des variantes des programmes d'ajustement structurel ( classiques >sont ex6cut6es 
au Mali depuis 1981. Le Programme de Restructuration du March6 C6r6alier 
(P1MC), qui aboutit Ala lib6ralisation du march6 des c6r6ales, fut lanc6 en 1981. 
Vint ensuite une p6riode pendant laquelle le Mali, outre l'adh6sion AI'UMOA, 
entreprit quelques timides efforts d'ajustement structurel, en consultation avec le 
FMI. 

Un vaste programme d'ajustements structurels, comportant des programmes sp& 
ciaux pour plusieurs secteurs importants, est ex6cut6 depuis 1988. Un des premiers 
en fut le programme de restructuration et de privatisation d'une bonne cinquantaine 
d'entreprises publiques. I! fut ex6cut6 selon les plans jusqu'en 1992; cette ann6e-l, 
il y eut des complications avec les syndicats sur le restructuration et la privatisation 
des deux derni~res entreprises. 

La r6alisation du programme d'ajustement dans le secteur 6ducatif fut plus ardue. 
Son objectif est de relever les investissements totaux dans ce secteur et d'op6rer en 
mime temps un glissement au sein du budget en faveur de l'enseignement primaire. 
Ce plan soul~ve l'opposition violente des 6tudiants de l'enseignement sup6rieur (le
Mali n'a pas d'universit6). Le gouvernement n'est pas dispos6 Apasser outre Acette 
opposition, et le programme stagne. 

8 II y a eu depuis, en janvier 1994, une d6valuation de 50 pour cent de la valeur du FCFA dans tous
les Etats membres de 'Union Mon6taire Ouest-Africaine et de l'Union Mon6taire d'Afrique Centrale.
Au Mali, la sur~valuation du FCFA dtait I ce moment-l& de 25 A30 pour cent. Les speculations sont 
encore en cours sur les consdquences d6finitives de cette d6valuation. Celle-ci implique en tout cas une
position concurrentielle meilleure pour le coton et la viande. La production locale de riz, souvent mena. 
cde par des importations ill~gales, voit sa position bien renforcde sur le march6 local et dventuellement 
rdgional. 
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Un troisi~me programme concerne ragriculture et a beaucoup de points de tan
gence avec l'aide n~erlandaise au Mali. Citons ici les accords consign~s dans les 
contrats-plans sur le r6le des deux plus grandes organisations semi-publiques dans 
ce secteur, l'Office du Niger et la Compagnie Malienne pour le D~veloppement des 
Textiles (CMDT). S'agissant de l'Office du Niger, le but est d'am~liorer l'efficience 
en rationalisant et en r~duisant l'effectif ainsi que de transf~rer certaines tfiches. 
Quant Ala CMDT, qui est r~put~e 8tre efficiente, l'objectif est de scinder, sur les 
plans organisationnel et financier, les activit~s cotonni~res et les autres activit6s de 
d~veloppement rural ex~cutdes par cet organisme. Au chapitre 7, nous nous arratons 
longuement Ala situation de ces deux instances. Une autre partie du programme 
d'ajustement structurel dans 'agriculture, h laquelle participe la CMDT, est un 
programme multisectoriel pour le sud du Mali. Enfin, le programme vise aussi 
l'6laboration d'un nouveau mandat pour l'organisation c6r~ali~re OPAM (voir plus 
haut) et s'int6resse aux probl6mes de l'environnement et de la propri~t6 fonci~re. 
Les deux premiers domaines retiennent de loin le plus d'attention. Le programme 
progresse bien, surtout en ce qui concerne ses deux premiers 616ments (contrats
plans et Mali-Sud). 

La quatri~me partie du programme d'ajustement structurel consiste en un pro
gramme g~n6ral de r~formes, li Aun pr~t de la Banque Mondiale. L'objectif du 
Pr~t Al'Ajustement Structurel I (PAS I) est de soutenir une politique de r6formes 
macro-6conomiques et sectorielles, d'am6liorer les aiguillons en vue du d6velop
pement 6conomique et d'octroyer une aide pour arriver A une croissance 6co
nomique durable dans un environnement financier int~rieur et extrieur stable. 
Le programme comporte six composantes regroupdes en deux themes, A savoir 
'am6lioration des aiguillons 6conomiques et 'am~lioration de la gestion et de 

l'utilisation des fonds publics. Apr~s des debuts prometteurs, ce programme s'est 
enlis6 dans le courant de 1992. 

Par rapport Ala plupart des autres pays africains, la tendance de l'6volution macro
6conomique du Mali fut positive et le courage et la volont6 du gouvernement malien 
de prendre des mesures impopulaires furent grands, surtoutjusqu'en 1991. Pourtant, 
la situation ne fut pas optimale, comme nous 'avons dejA soulign6; il n'est question 
ni de croissance 6conomique durable ni, certainement, d'autonomie economique 
durable du pays. 

Premi~rement, la conjoncture reste tr~s d6pendante de facteurs ext6rieurs, comme 
la pluie, le prix du coton sur le march6 mondial et la politique agricole de la CE. Les 
ressources dont dispose le pays sont limit~es et vuln~rables. Nous y reviendrons. 
II y a aussi d'autres menaces, comme le tr~s faible niveau d'autofinancement. 
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Cela vaut tant pour le secteur public, oil les recettes fiscales sont loin d'atteindre 
les estimations, que pour le niveau tr~s bas de l'6pargne. II ressort du tableau 1 
que le Mali consomme plus qu'il ne produit. II reste de ce fait d6pendant du 
financement ext6rieur, qui passe presque enti~rement par le FMI et par le biais de 
'Aide Publique au D6veloppement (APD). Le financement ext6rieur par le biais du 

secteur priv6 est n6gligeable et fut mme n6gatif ces derniires ann6es. 

Les coots sociaux et politiques de la restructuration constituent une menace impor
tante pour la croissance macro-6conomique. Nous accorderons de 'attention aux 
dimensions sociales de l'ajustement dans le paragraphe suivant. Nous constatons 
que plusieurs groupes politiquement importants ont vu fondre leurs revenus au 
profit des mesures de redressement de la croissance macro-6conomique. II s'agit 
tout d'abord des fonctionnaires, dont le pouvoir d'achat - nous ravons vu plus
haut - diminua pratiquement de moiti6 en 1984. I s'y ajouta par la suite la r6duction 
des emplois dans rAdministration, surtout dans le secteur semi-public. Le deuxi~me 
groupe est celui des 6tudiants et jeunes dipl6m6s. Dans le cadre de la r6duction 
des d6penses publiques, 'Etat s'est vu contraint de diminuer les bourses et autres 
facilit6s pour les 6tudiants; ceux-ci perdirent en outre la garantie d'un emploi 
comme fonctionnaire apris leurs 6tudes. II n'est donc pas 6tonnant que lors du 
renversement du r6gime Traor6 en mars 1991 les bureaux de la Banque Mondiale, 
symbole de l'ajustement structurel, furent une des cibles des rebelles (surtout des 
jeunes). Entre mars 1991 et juin 1992, le gouvernement de transition a do mettre 
de 'eau dans son vin et accorder des hausses de salaires et le r6tablissement de 
certaines facilit6s pour les 6tudiants. La discipline budg6taire se relficha encore plus 
en 1993: aux d6penses suppl6mentaires s'ajouta une baisse des recettes publiques. 
On constata progressivement que les recettes douani~res, surtout, avaient diminu6, 
probablement par suite de fraude. 

En 1991, un accord faisant partie du PAS I fut conclu entre la Banque Mondiale et 
les autorit6s maliennes en vue de l'tude syst6matique des consequencessocialesde 
l'ajustementstructurel. Un bureau statistique distinct fut cr66 Acet effet dans la Di
rection Nationale de Statistique et d'Informatique. Les donn6es que fournira l'6tude 
serviront de base Ala r6orientation de la politique, surtout s'il apparaissait que les 
programmes d'ajustement ont plus d'effets fficheux pour certains groupes que pour 
d'autres. Les premiers r6sultats sont attendus en 1994, plus de dix ans apr~s le d6but 
de 'ajustement structurel. L'ajustement structurel a en effet pour but de r6am6nager 
la base des relations au sein de la soci6t6, et un nombre croissant de donneurs 
6tablissent un lien entre leurs analyses et conditions et celles de ces programmes. Si 
ces programmes se r6v~lent avoir des cons6quences n6gatives pour certains groupes 
de population et qu'on ne le constate que plusieurs ann6es plus tard, ils peuvent 
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avoir occasionn6 de graves perturbations. C'est surtout rUNICEF qui, dans la 
seconde moiti6 de la d6cennie quatre-vingt, a attir6 l'attention sur ces consequences 
possibles. Depuis, il existe un programme vdimensions sociales de l'ajustement>) 
(DSA) et beaucoup de programmes d'ajustement disposent de m6canismes ou de 
fonds suppl6mentaires pour en r6duire les cons6quences d6favorables pour les 
pauvres. 

Anticipant les r6sultats de l'tude sur les dimensions sociales de rajustement, le Mali 
a pris des mesures concretes pour diminuer les cons6quences sociales n6gatives de 
'ajustement. Les plus directes d'entre elles sont les projets d'aide aux fonctionnaires 

licenci6s. Malgr6 l'objectif d'une baisse de l'intervention publique, il a t6 convenu 
de relever les budgets de l'enseignement de la sant6, afin d'am61iorer les services A 
Ia population. IIressort d'analyses r6centes des d6penses publiques pour les divers 
minist6res que jusqu'en 1993 cette intention n'a gu~re 6t6 mise en pratique. Nous 
verrons dans les chapitres qui suivent que ia r6duction du budget du secteur public 
a aussi donn6 lieu Ala substitution par les projets d'assistance; ceux-ci fournissent 
en effet des fonds additionnels qui ne sont pas soumis Ala discipline de l'ajustement
 
structurel.
 

Vu ]a place centrale qu'occupe l'ajustement structurel dans la politique r6cente du
 
gouvernement malien, nous avons essay6 dans le cadre de notre 6valuation de l'aide
 
n6erlandaise d'en estimer les cons6quences pour les revenus de diff6rents groupes
 
sociaux. Cette estimation fut faite sur la base de mat6riel existant et de braves 6tudes
 
sur le terrain. Nous ne pr6tendons donc pas de faire plus - ni d'ailleurs moins 
qu'indiquer les orientations des changements et leur ordre de grandeur (Marysse,
 
1992). L'annexe 2.2. comporte un tableau comparant les revenus de diff6rents
 
groupes socio-6conomiques de la soci6t6 malienne en 1984 Aceux de 1991. L'tude
 
donne l'image suivante.
 

La population active du Mali peut 8tre subdivis6e comme suit:
 
- Environ 74 pour cent de ]a population gagnent leur revenu principal 9 dans le
 

secteur primaire: agriculture, 61evage et p che. Le Mali-Sud est la r6gion de 
production agricole la plus importante, tant sur le plan 6conomique (coton) qu'en 
ce qui concerne 'emploi. 

- Environ 20 pour cent de la population active tirent leur revenu principal du 
secteur non structur6: commerce, artisanat, r6parations, transports, pr6paration 

9Le terme de "revenu principab est choisi intentionnellement. Presque tous les m6nages maliens ont 
plusieurs revenus, provenant de plusieurs secteurs de I'conomie (cf. entre autres Van Tbeffelen, 1992).
Un grand nombre d'entre eux tirent leurs moyens de subsistance tant du secteurstructur6 que du secteur 
non structur6 de I'conomie. 
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d'aliments, soins de sant6, etc. Beaucoup d'entre eux sont des femmes. Un nombre 
consid6rable, estim6 A3,5 pour cent du total de la population active, gagne de 
rargent grfice Ala r6utilisation de d6chets, tels que ferraille, mat6riel d'emballage, 
pi~ces d'automobiles, etc. 

- 6 pour cent seulement gagnent leur revenu principal dans le secteur structur6; la 
moiti6 sont des salari6s, employ6s pour la plupart par le secteur public. L'autre 
moiti6 travaille comme entrepreneur ind6pendant ou exerce une profession lib6
rale dans le secteur structur6. 

S'agissant des revenus et des changements subis entre 1984 et 1991, nous pouvons 
faire les remarques suivantes. 
- Le revenu moyen par travailleur du secteur structur6 est, en 1991, environ six fois 

plus 6lev6 que dans le secteur non structur6. En 1984, cette proportion 6tait de 
7 A1. Le revenu du m6nage d'un obon paysan >dans le Mali-Sud est du mime 
ordre de grandeur que celui d'un travailleur du secteur structur6. G6n6ralement, 
les m6nages dont un membre gagne un salaire du secteur structur6 ont encore 
plusieurs autres sources de revenus. 

- Les groupes qui ont vu se d6grader leur situation 6conomique relative sont les 
fonctionnaires et les petits commergants. Leurs revenus nets ont baiss6. La hausse 
du revenu des producteurs de coton d6passa de 0,1 pour cent le taux d'inflation. 

- Tous les autres groupes ont connu une am61ioration r6elle de leur situation 
dconomique. Ce sont surtout les commerqants un peu plus grands et le groupe 
susmentionn6 des artisans et des marchands dans le secteur non structur6 qui ont 
progress6. 

- En termes absolus, les m6nages ruraux, surtout ceux vivant dans les r6gions autres 
que le Mali-Sud et l'Office du Niger, 6taient en 1991 les plus pauvres du Mali. 
Une proportion consid6rable - estim6e par certaines sources aux deux tiers des 
habitants de ces r6gions - vit dans une situation pr6caire et doit, en p6riode de 
p6nurie (par exemple entre deux r6coltes), s'endetter pour se procurer Amanger 
ou souffrir de la faim en cas de s6cheresse. Toutefois, apr~s correction pour 
l'inflation, leur situation 6conomique s'est elle un peu am6lior6e. 

On peut conclure prudemment de ce qui pr6c~de qu'il n'y a pas de signes d'une 
d6gradation de la situation des pauvres au Mali au cours de la p6riode 6coul6e 
d'ajustement structurel. On ne peut pas non plus constater que les mieux lotis se sont 
enrichis. La situation 6conomique des hauts fonctionnaires s'est un peu d6t6rior6e, 
celle des petits fonctionnaires est un peu meilleure. La situation des cultivateurs 
de coton ne s'est am6lior6e que faiblement, alors que celle d'autres paysans ais6s, 
comme ceux de l'Office du Niger, s'est beaucoup am61ior6e. 
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Les diff6rences r6gionales entre le Mali-Sud et quelques autres zones, dont l'Office 
du Niger d'une part et le reste du Mali d'autre part se sont probablement accentu6es. 
Nous pouvons en outre constater que les efforts d6ploy6s en vue de la croissance 
6conomique dans le cadre de I'ajustement structurel restent ax6s sur ces regions. 

2.1.4 D~veloppements socio-iconomiqueset culturels 

Unpays enperpdtuellemutation 

En Europe, on pense que le Mali est un pays traditionnel ofi les gens vivent 
enti~rement selon leurs propres valeurs r6gionales et tribales. Ce n'est que tr~s par
tiellement le cas. Les Maliens entretiennent depuis toujours des contacts intensifs 
avec le monde ext6rieur: cela fait des si~cles que le Mali est terre de rencontre, oil 
les produits et les cultures du Nord sont en contact avec ceux du Sud. Des Maliens 
jouent le r6le d'interm6diaires et de n6gociants dans le monde entier. Au cours des 
trente ann6es 6coul6es depuis l'ind6pendance, les contacts avec le monde ext6rieur 
se sont multipli6s Aun rythme rapide. Le Mali est aussi un carrefour de civilisations 
s~dentaires et nomades, caract6ris6es par une grande diversit6 de langues et de 
cultures. A l'origine, les ethnies du Sud 6taient polyth6istes. Venu du Nord, l'islam 
se propagea comme valeur influente, non seulement sur le plan spirituel, mais 
aussi dans le commerce et le gouvernement des villes et des Etats. Dans le Mali 
contemporain, comme dans la plupart des pays d'Afrique occidentale, on constate 
un certain brassage: I'islam gagne en influence, mais les valeurs animistes tradition
nelles et le respect des anc6tres restent Al'honneur. Seul un petit pourcentage de 
Maliens est chr6tien. Pourtant, beaucoup des concepts et des valeurs utilis6s dans 
le secteur public et dans les d6clarations politiques et documents gouvernementaux 
sont emprunt6s aux conceptions chr6tiennes occidentales. 

La soci6t6 malienne est donc en perp6tuelle mutation, comme en t6moignent les
 
ph6nom~nes suivants:
 
- le changement de la communaut6 rurale: d6parts de plus en plus nombreux,
 

surtout de jeunes, qui r6duisent la vitalit6 des campagnes; 
- l'av~nement subsequent d'une communaut6 urbaine autonome, dont la culture 

est un m61ange de valeurs occidentales, islamiques et traditionnelles; 
- une distance plus grande entre les 61ites politiques et 6conomiques et le reste de 

la population, qui ne se sent pas ou plus impliqu6 dans les processus nationaux; 
- une plus grande influence de '6tranger du fait des moyens de communication de 

masse, de '6migration vers les pays voisins et hors d'Afrique et du r6le important 
de 'aide au d6veloppement et des donneurs dans la vie publique. 



70 D~veloppements etpolitiquedu Mali 

!_ 



Diveloppementsetpolitiquedu Mali 71 

Les secteurssociaux 

L'enseignement universel est un des moyens permettant aux gens de donner eux
m mes forme Ala transition vers une soci6t6 nouvelle. Un syst~me de sant6 publique 
bien accessible contribue 6galement A faire profiter tout un chacun des change
ments. De plus, les investissements dans ces deux secteurs ont un rendement 61ev6 
pour les chances dconomiques de la soci6t6 (World Bank, 1993). 

Le Mali a 6chou6 dans ces deux secteurs sociaux. Des contestations sont sans 
nul doute possibles sur des questions de d6tail et sur la fiabilit6 des donn6es. 
Toutes les sources, internes et externes, pointent cependant dans la meme direction: 
le d6veloppement des secteurs sociaux n'a pas suivi celui de l'6conomie. Dans 
l'enseignement primaire, le pourcentage des enfants d'Age scolaire fr6quentant 
effectivement une 6co'e a m6me baiss6. Selon les donn6es, 24 pour cent des enfants 
en Age scolaire allait Al'6cole en 1965, cont;e 27 pour cent en 1982 et 19 pour cent 
seulement Ala fin de la d6cennie (cf. entre autres World Bank, 1975 et 1990, et 
PNUD, 1990). Les indicateurs qui comparent le niveau de sant6 effectif avec le 
niveau auquel on peut s'attendre sur ia base du revenu par habitant r6v~lent que 
le niveau des soins de sant6 est bas (UNICEF, 1993) 10. 

Pour mesurer la progression du d6veloppement social d'un pays, on dispose d'un 
4indice du d6veloppement humain >1t, une norme grAce Alaquelle les Nations Unies 

d6terminent la mesure ofi une population peut mener une vie longue, saine et cr6a
tive (PNUD, 1990). Le niveau de la sant6 et celui de l'enseignement sont chacun 
aussi importants dans le calcul que le PNB par habitant. Une comparaison, sur ]a 
base des donn6es de 1987, de la place du Mali sur la liste des PNB par habitant avec 
son classement sur la liste du "d~veloppement humain>> donne une difference de 
13 places. Sur la liste de l'indice du d6veloppement humain, le Mali occupe l'avant

1,L'UNICEF a,pour cela, mis au point une norme appel6e ,national performance gap)). On comrire 
les risultats effectifs dans certaines variables - comme le nombre d'enfants de 5 ans ou moins 4ui 
meurent chaque annie - aux r6sultats moyens auxquels on peut s'attendre sur la base du PNB. Lors 
d'une comparaison des donndes de 29 pays d'Afrique subsaharienne pour 1991, le Mali se retrouve 
25e pour ]a sant6 publique (donc 4 pays seulement ont des r6sultats encore plus mauvais). Quant i 
l'enseignement, il est le 31c de 34 pays. Pour ce qui est de la sous-alimentation des enfants - aussi une 
des variables -, il est int6ressant de constater que le Mali est dans Iamoyenne (31 %contre 33 % en 
moyenne) et done le 14c de 27 pays. On pourrait en d~duire que la forte mortalit6 infantile est moins 
due Ala situation nutritionnelle qu'aux maladies et Al'insufrisance des soins. Les r6sultats du Mali sur 
l'indice de pauvret6 int6gr6 le confirment: la faible production 6conomique du Mali n'est pas Acc point
mal r~partie qu'il y aAgrande 6chelle pauvret6 et sous-alimentation manifestes. 
1L'indice du d6veloppement humain fut introduit par le PNUD en 1990. Le calcul donne un rdsultat 

sur une 6chelle de 0 (le plus mauvais sur tous les points de mesure) t 1 (Icmeilleur sur 130 pays pour
tousles points de mesure). La m6thode est surtout intressante pour comparer les progr~s dconomiques 
et les progris sociaux des pays. 
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derni~re place, alors que sur la liste des PNB par habitant, il est 15e Apartir du bas. 
Si l'on applique une m6thode utilis6e par le Fonds International de D~veloppement 
Agricole (FIDA) pour le calcul de l'< indice des besoins essentiels ) 12, le Mali se 
retrouve dernier sur la base des donn~es de 1988, alors que, pour son PNB par ha
bitant, il occupait cette ann~e-lA la 18e place Apartir du bas de la liste (IFAD, 1992). 

Lacondition desfemmes maliennes 

Dans la m~me publication, le FIDA quantifie le statut des femmes dans la societ6, 
Al'aide des r~sultats obtenus dans certaines variables et qui fournissent ensemble 
un indice, l'( indice de la condition f6minine, . Les 6I6ments tenus en compte sont 
la participation Al'enseignement et le niveau de celui-ci, les soins de sant6 et le 
planning familial, la participation au march6 de l'emploi et les salaires. Ce calcul a 
6t6 fait pour 115 pays en d~veloppement sur la base des donn~es du milieu de la 
d~cennie 1980. Le Mali occupe la 8e place Apartir du bas du classement. 

I1est impossible de donner une image univoque de la condition socio-culturelle et 
6conomique des femmes maliennes, puisque - comme partout ailleurs - leur statut 
peut 6tre tr~s different et depend notamment des valeurs ethniques et de leur Age. 
On ne dispose jusqu'a present que de peu de donn6es fiables et les constatations 
faites lors d'6tudes sectorielles se fondent souvent sur des theories qui one prennent 
pas en consideration la r~alit6 et les diff6rences importantes, (UNICEF, 1985). 

Aprs l'ind6pendance se form~rent un grand nombre d'associations f~minines et de 
groupements de femmes. Cette dynamique fut paralys6e par la crdation de la Com
mission Sociale des Femmes Maliennes, coiff~e par l'unique parti politique. Cette 
situation se r~p6ta en 1974, avec l'institution de 'Union Nationale des Femmes 
Maliennes (UNFM). En 1976 fut fond~e ia Commission Nationale de Promotion 
des Femmes (CNPF), dans le but de lancer des activit~s conformes aux r~sultats 
de la Conference mondiale sur la condition feminine, tenue au Mexique en 1975. 
Cette Commission a eu la vie dure jusqu'en 1988, parce que I'UNFM n'acceptait 
pas qu'il yait au Mali une autre structure qu'elle pour s'occuper du theme ofemmes 
et d6veloppement,>. Les 6v~nements de mars 1991 ont apparemment renforc6 dans 
une certaine mesure la voix des femmes. L'UNFM fut dissoute, plusieurs organisa
tions f~minines furent cr6es et des femmes furent nommes Aquellues postes de 
cadres dans les minist~res. La condition feminine fut plac~e sous la responsabilit6 

12 La m6thode appliqu6e ici est pratiquement identique Acelle servant au calcul de l'indice de 
d6veloppement humain. La principale difference reside dans le fait que le PNB, une des trois variables 
ddterminant l'indice de diveloppement humain, n'est pas pris en compte pour le calcul de l'indice des 
besoins essentiels. 
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du Ministare de la Sant, de rAction Sociale et des Questions ofemmes et ddve
loppement >.En janvier 1992, on cr6a un secr6tar.at d'Etat charg6 de formuler
 
une politique ofemmes et d6veloppemento. La situation 6tait alors incertaine et
 
rattitude g6n~rale pendant cette p~riode pr6-6lectorale 6tait 'expectative.
 

L'in~galit6 entre hommes et femmes est visible Atous les niveaux. En 1990, 19
 
pour cent des jeunes suivaient 'enseignement primaire: 24 pour cent des gargons
 
contre 14 pour cent des filles. Idem pour l'alphab~tisation: 23 pour cent des hommes
 
contre 11 pour cent seulement des femmes. Bien que la majeure partie des femmes
 
(rurales) jouent un r6le indispensable dans l'agriculture et donc dans la s~curit6
 
alimentaire et le bien-6tre des manages en g~n6ral, leur acc~s aux moyens de
 
production est limit6. Les chiffres officiels sur la participation des femmes aux
 
activit6s 6conomiques, arr~t~s par le Minist~re du Plan, sont de 16 pour cent en 1976
 
et de 44 pour cent en 1987. Cette augmentation s'explique entre autres par le fait que
 
le recensement de 1987 a tenu compte du travail des femmes. Bien que les femmes
 
soient officiellement repr~sent~es dans les comit~s locaux de ddveloppement et dans
 
les associations villageoises, leur participation active reste minimale.
 

Les principaux facteurs ayant influ6 d~favorablement sur la condition des femmes
 
sont les suivants13:
 
- 6touffement des initiatives des femmes par rUNFM jusqu'en 1991;
 
- manque d'experts et de cadres dans le domaine ofemmes et d6veloppement>, et
 

manque de donn~es flables sur la situation r6elle des femmes dans leur contexte 
direct; 

- grande d~pendance Ar'gard des hommes dans le m6nage pour ce qui est de la 
prise des decisions; 

- marginalisation des int6r ts des femmes dans les organisations de d6veloppement. 
De ce fait, les besoins 6conomiques et sociaux sp~cifiques des femmes et leur 
potentiel ne sont pas pris en compte. Leur acc~s aux moyens de production et aux 
cours de vulgarisation, par exemple, reste ,imit6; 

- taux 6lev6 d'analphab6tisme et faible frquentation de l'6cole primaire par les 
filles; 

- mariages pr6coces; 
- tfiches m6nag6res lourdes qui, pour les femmes rurales, se combinent avec les 

travaux agricoles. 

Bien que des m~canismes socio-culturels puissants bloquent encore l'acc~s des 
femmes aux processus et aux moyens de d6veloppement, la soci6t6 malienne prend 

13Sources: Monimart, 1989; UNICEF, 1989; Raor6, 1990; Van Driel, 1993. 

http:secr6tar.at
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de plus en plus conscience des r6les sociaux et 6conomiques des femmes. I1sem
blerait aussi que les femmes, tant dans les villes qu'A la campagne, s'6mancipent et 
confrontent les hommes Aleurs obligations, notamment en tant que pares. 

La diffirenciationsocio-Oconomique 

Nous tenons enfin Aaccorder quelque attention aux diffrences croissantes entre les 
groupes de personnes et Ala constitution de nouveaux groupes sociaux en raison des 
changements intervenus dans la soci6t6 et l'conomie. Force est de constater qu'au
Mali, depuis l'inddpendance, des groupes ethniques tr~s diff6rents vivent en paix et 
souvent travaillent ensemble; les relations avec les Touaregs font exception Acette 
r~gle. 

Les oppositions suivantes sont toutefois de plus en plus marquees: 
- campagnes, peupl~es en majeure partie de m6nages autosuffisants +- 6conomie 

mon~taire des villes; 
- regions m~ridionales Aexc~dent alimentaire et Apotentiel pour les cultures 

commerciales 4-- regions septentrionales, oiI l'existence est pr6caire; 
- paysans ais~s don la situation s'am~liore grAce au credit 4 exploitations margi

nales qui n'ont pas acc~s au credit; 
- citadins riches, propri~taires de grands troupeaux de b6tail pour la sp6culation 

6leveurs (semi-)nomades; 
- citadins salaries - ch6meurs avec une bonne formation; 
- femmes qui ont toujours plus de travail dans les champs et les potagers +-+hommes 

qui continuent Adecider de ]a repartition des rendements de la plupart des 
terres; 

- non-residents riches poss~dant des parcelles irrigu6es 4- paysans pauvres mena
c6s d'expulsion. 

Nous verrons certains de ces changements plus en d6tail dans l'tude des projets 
soutenus par les Pays-Bas; nous nous contentons de souligner ici que, toujours selon 
'analyse du FIDA, les r~sultats du Mali sont relativement bons si l'on tient compte

aussi de la repartition de la richesse (ou de la pauvret6). Dans le classement de 115 
pays en d~veloppement sur la base de l'indice de pauvret6 int~gr6 14, qui combine 
PNB, pourcentage de la population rurale vivant au-dessous du seuil de pauvret6 
et esp6rance de vie, le Mali se situe exactement au milieu, soit 40 places plus haut 
qu'en fonction de son seul PNB par habitant. 

14 Le rapport du FIDA mentionne deux autres indices de pauvret6, le ahead count ratio, et le 
acomposite poverty index)). Avec ces m6thodes, le Mali monte encore un peu plus dans le classement 
des 115 pays. 
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2.1.5 Evolution Ecologique 

Le potentiel agro-6cologique tr~s restreint et vuln6rable du Mali repr6sente pro
bablement la principale menace pour les chances de developpement 6conomique 
durable du pays. Cette remarque suscite peut-8tre I'6tonnement, puisque nous 
avons constat6 plus haut une augmentation de la production des cultures vivri~res 
et commerciales. Ces augmentations ont 6t6 r6alis~es en partie au cours d'une 
s6rie d'ann~es successives oz les pluies furent abondantes; il est statistiquement 
in6vitable que cette s6rie soit Anouveau interrompue pour une ou plusieurs ann~es, 
avec une baisse irrevocable des rendements agricoles. II se pourrait que les con
s6quences pour la population en soient moins dramatiques que dans les annes 
soixante-dix, malgr6 la disparition depuis lors de plusieurs m6canismes traditionnels 
de survie en cas d'urgence, et malgr6 la forte croissance d6mographique. Pendant 
la s~cheresse de 1984 et 1985, le Mali et la communaut6 internationale 6taient 
beaucoup mieux prepar6s que dix ans auparavant. Les transports et la distribution 
de complements de nourriture se sont relativement bien passes, mais la croissance 
6conomique fut gravement entrav~e. 

La croissance de la production agricole est imputable en partie Ala suffisance des 
pluies depuis 1986, mais aussi Ala consommation des reserves de l'cosyst~me. I! 
s'agit Ala fois de l'extension des terres cultiv~es et de la consommation des reserves 
de substances nutritives dans le sol, ce qui 6puise les terres et entraine la degradation 
et la d~sertification. 

Nous verrons ces processus plus en d6tail dans le chapitre 7, qui traite entre 
autres des projets de coop6ration dans le sud du Mali. Nous nous limitons ici A 
donner un apergu des qualit~s agro-6cologiques du territoire malien, A indiquer 
quelques facteurs importants determinant la production de plantes, Aestimer la 
capacit6 d'absorption durable de 'environnement naturelet la situation au d6but des 
anndes quatre-vingt-dix. Nous nous basons pour cela sur des recherches scientifiques 
auxquelles les Pays-Bas ont largement contribu6 dans le cadre du programme de 
cooperation bilat~rale 15. 

Les conditions naturelles de la production agricole dans le Sahel sont extremes 
et, dans leur combinaison, uniques au monde. La distinction que 'on fait parfois 
en zones ((arides), ((semi-arides) et sub-humideso n'est pas assez precise pour 
rendre correctement ces conditions. Dans la carte 2, le territoire du Mali est 

15 Le texte de ce paragraphe se base surtout sur le r~sum6 des connaissances, prdsent6es au cours
d'un s~minaire tenu Ala DGCI sur le d6veloppement durable dans iapartie semi-aride de rAfrique
subsaharienne (Breman, 1992). 
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~Sahel 

S..............................
 
Savanna Guindenne 

i Forfit tropicale 

Carte 2 Moyenne annuelle des precipitations et types de vigitation 

subdivis6 en cinq zones agro. cologiques. Le caract~re extreme des conditions est 
dfi au fait que toute la pluie d'une ann6e tombe pendant quelques mois en 6t6, 
alors que la saison s~che est marquee par des temperatures tr~s fortes et un taux 
d'humidit6 atmosph~rique tr~s faible. Par consequent, l'vaporation potentielle est 
extr~mement 6levee. La qualit6 des types de sols est si mauvaise que les effets 
d6favorables des conditions climatiques pour la croissance v~g~tale s'en trouvent 
renforc6s. 

Il d6coule des conditions d~crites ci-dessus que la v~g~tation est domin6e par 
les esp~ces annuelles Acycle de croissance court. M~me dans la zone de savane 
soudanaise, les plantes vivaces sont sensibles aux perturbations. I n'y a pratique
ment pas de mat6riel organique ni d'61ments nutritifs venant des couches profondes 
du sol. L'1:6ment qui manque le plus est I'azote, suivi du phosphore. La zone 
transitoire entre le Sahel mridional et la savane compte parmi les syst~mes agro
6cologiques les moins productifs du monde pour l'61levage. 

Du nord au sud, la quantit6 de pluie augmente et sa variabilit6 baisse. La dominance 
des plantes annuelles diminue du nord au sud, parce que la capacit6 de stockage de 
l'eau dans les couches profondes du sol s'accroit. Les plantes vivaces (gramin~es, 
buissons et arbres) ont ainsi plus de chances de survie. Un autre ph~nom~ne est 
la production croissante du nord au sud de gramin~es jusqu'A environ 1000 mm de 
precipitations, apr~s quoi les buissons et les arbres prennent la relive (cf. carte 2). La 
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biomasse totale augmente consid6rablement. Un effet contraire de la disponibilit6 
croissante d'eau est la r6duction de la qualit6 nutritive des herbes. Dans la zone 
septentrionale du Sahel, les substances nutritives sont concentr6es dans le peu de 
biomasse qui pousse grfice au petit peu d'eau disponible; la valeur nutritive de 
1'herbe y est grande. Dans les zones plus au sud, Apartir de la zone m6ridionale 
du Sahel, une quantit6 comparable de substances nutritives dans le sol est "dilu6e >> 
pour 8tre r6partie sur une biomasse beaucoup plus importante. Dans les zones 
septentrionales, 'eau est le facteur restrictif pour la production; au sud, c'est la 
quantit6 de substances nutritives dans le sol. 

Les syst~mes traditionnels de production se sont (6videmment) adapts aux possi
bilit6s et limites des 6cosyst~mes. Ainsi s'est d6velopp6 dans le sud du Sahara et dans 
le nord du Sahel un syst~me nomade de petits troupeaux. De la zone septentrionale 
du Sahel en direction sud, le syst~me de production semi-nomade s'est mis en place, 
le b6tail profitant pendant la saison des pluies du fourrage de bonne qualit6 qui 
pousse dans le Nord et survivant, pendant la saison s~che, dans les zones plus au 
sud et dans le delta int~rieur du Niger, o6 il y a du fourrage m~me Acette 6poque. 
Plus au sud, la densit6 des troupeaux a diminu6 en raison de la mouche ts6-ts6 qui 
transmet au b6tail la maladie du sommeil. Outre la mobilit6, la population applique 
la s6lection des espkces, afin de profiter au maximum de la faible capacit6 des 
6cosyst~mes. L'exemple le plus connu est 6videmment le choix du dromadaire pour 
le Sahara et le nord du Sahel. I1faut citer aussi l'usage intensif des ch6vres et des 
moutons, qui survivent dans des conditions marginales, la division des troupeaux 
de bovins en vaches laitires qui testent Aproximit6 des families pour fournir le 
lait destin6 A]a consommation humaine, les autres bovins paissant plus loin, et la 
s6lection de races animales pour les zones septentrionales plus siches et d'autres 
races pour les zones m6ridionales plus humides. I1existe enfin des institutions 
sociales encourageant l'usage optimal de ces 6cosyst6mes Afaible rendement, par 
exemple la coutume de r6partir le b6tail entre les membres de la famille, afin de ne 
pas tout perdre en une fois en cas de s6cheresse, les arrangements sur l'acc~s aux 
herbages et aux points d'eau pour 'abreuvement et sur le d6but de la migration des 
troupeaux des diff~rentes esp~ces. 

L'agriculture s'est surtout d6velopp6e dans la savane septentrionale (soudanaise) 
oA il pleut suffisamment et oi la terre est relativement fertile parce qu'elle est 
peu lessiv6e. Plus au nord, le principal probl~me est le manque d'eau; au sud 
de cette zone, les terres sont plus facilement lessivees par suite des pr6cipitations 
croissantes et les risques de maladies des plantes et d'autres fiMaux s'intensifient 
en raison de l'augmentation de l'humidit6 et de la 'ivrhirwt.e. Par le choix des 
esp~ces et le m6lange de diff6rentes cultures, on parient Ar.,duire les risques et 
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Aprolonger la p6riode des r6coltes. Une autre technique traditionnelle consiste A 
planter des esp~ces fixant razote, comme les haricots et les arachides bambaras, 
entre les cr6ales. Les vari~t~s de sorgho et de millet ne sont pas seulement adapt~es 
A la zone climatique g~n~rale, elles sont aussi s~lectionn~es en fonction de leur 
ad6quation Acertains types de sol, pentes, microclimats, etc. Les arbres et les 
buissons jouent un r6le important dans ces syst6mes de production, tant pour 
compl6ter la production r~coltable par du bois, des feuilles et des fruits, que pour
faire remonter les substances nutritives des couches profondes du sol. Les m~thodes 
susmentionn~es, qui tiennent compte autant que possible du potentiel naturel, sont 
cependant loin d'etre suffisantes pour maintenir la productivit6: pour accroitre la 
fertilit6 du sol, on 6pand du fumier et des ddchets m6nagers sur les champs pros des 
villages; s'il y a assez de terres arables, les champs plus 6loign6s sont laiss~s en friche 
pendant des annes pour que leur bilan nutritif se r~tablisse. 

Depuis un quart de si~cle, il y a intensification des cultures: le recours aux intrants 
externes rend la production moins dependante de la capacit6 naturelle. Dans cer
taines parties du Mali, surtout au sud, il y a maintenant des syst~mes de culture 
((semi-intensifs >.Cette 6volution a commenc6 avec l'introduction de 'arachide et 
du coton. La riziculture intensive sur des parcelles irrigudes, les cultures potag~res 
dans les villes et aux alentours et l'6levage semi-intensif sont aussi en p. agression. 

Des calculs des rendements potentiels durables des diffrents syst~mes de produc
tion et de leurs combinaisons ont permis de dresser le tableau 2 concernant la ca
pacit6 d'absorption des zones agro-6cologiques centrales du Mali pour 'agriculture 
et l'61evage sans recours aux intrants externes. 

lhbleau 2 Capacitd d'absorptlon des zones agro-cologlques pour diffirentes formes d'utili
sation des terres, sans recours aux intrants externes, et densitg de population
r~elle (nombre d'habitants au kin 2) 

Zone Capaciti d'absorption Densiti moyenne 

glevage agriculture usage 
de population 
(densit min. et max.) 

intigri 
Sahel septentrional I (nomade) - 1 1 (0-7) 
Sahel m6ridional 7 (semi-nomade) 10 11 13 (7-27) 
Savane soudanaise 7 (semi-nomade) 34 36 33 (7-66) 
Savane guindenne 3 (s6dentaire) 48 51 25 
Source: Breman, 1992. 
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Selon le tableau 2, ce n'est que dans la savane guinenne que la densit6 moyenne 
de population est inf6rieure A la capacit6 d'absorption; dans les autres zones, 
cette densit6 moyenne s'est rapproch6e de la capacit6 moyenne d'absorption ou 
la d6passe d6jA. Bien que les moyennes - tant pour la capacit6 d'absorption que 
pour la densit6 de population - masquent de grandes variations, on peut conclure 
en g6n6ral que dans une grande partie du Mali le milieu naturel n'a plus de r6serve 
de capacit6 inutilis6e et qu'A certains endroits la capacit6 d'absorption pour une 
production durable est d6pass.e. Les pressions exerc6es sur les ressources naturelles 
n'ont fait qu'augmenter en raison du passage Aragriculture semi-intensive et du 
d6veloppement de l'6levage comme investissement pour les non-6leveurs. Une 
quantit6 supl6mentaire de substances nutritives quitte de ce fait l'cosyst~me, et 
la productivit6 ne peut 6tre maintenue que grAce AI'apport ext6rieur de fertilisants. 
Malgr6 l'introduction r6ussie de techniques de protection du sol, l'int6gration de 
l'61evage et de l'agriculture, I'utilisation des buissons et des arbres, etc., ce sera 
surtout le rendement des cultures qui d6terminera pour le paysan dans quelle 
mesure il pourra redresser le bilan nutritif par l'achat d'engrais chimiques. 

2.1.6 Conclusions 

Les chances de d6veloppement durable de la population croissante du Mali sont 
fortement limit6es par les ressources peu nombreuses du pays et par ses conditions 
climatiques extremes. Les margds 6cologiques 6troites qui en d6coulent ont d6jA 
6t6 d6pass6es dans certaines parties du Mali. L'int6gration de 'agriculture et de 
l'61evage, les techniques agro-foresti~res, la lutte anti-6rosive, etc. peuvent contri
buer Aralentir le processus de d6gradation, mais il serait peu r6aliste de penser 
qu'une production durable sera possible sans intrants externes. Les perspectives 
pour une extension rapide du secteur industriel et du secteur d6jA vaste des services, 
avec les nombreux Maliens qui sont des travailleurs migrants A r'tranger, sont 
limit6s. 

Les possibilit6s des Maliens de gagier suffisamment avec leurs exportations pour 
puvoir payer les intrants externes n6cessaires sont r6duites. Les principaux biens 
d'exportation, Asavoir le coton, la viande et la main-d'oeuvre, ont tous travers6 
une mauvaise conjoncture dans les ann6es quatre-vingt. Pourtant, le Mali a fourni, 
surtout dans la seconde moiti6 de cette d6cennie et malgr6 ces restrictions, des 
r6sultats relativement performants. Le revenu net de la plupart des habitants a aug
ment6, l'endettement du pays et son d6ficit budg6taire ont 6t6 consolid6s et se sont 
am61ior6s progressivement, l'inflation a 6t6 tr~s faible 6t la forte sur6valuation de la 
devise a beaucoup diminu6 fin 1992. Ces r6sultats positifs sont imputables, outre 
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aux precipitations suffisantes Apartir de 1986, A l'adh~sion A 'Union Mon6taire 
Ouest-Africaine en 1984 et aux progr~s des programmes d'ajustement structurels. 
S'agissant des investissements, le Mali est cependant rest6 d6pendant de financiers 
extrieurs et une seule annie de pluies insuffisantes suffirait pour engendrer une 
crise sdv~re. Tout porte Acroire que I'autonomie 6conomique n'est pas une per
spective r~aliste pour le prciche avenir. 

La p~riode qui suivit l'ind~pendance en 1960 fut marquee par de grandes trans
formations sociales et politiques du pays et de ses habitants. Bien que les Maliens 
aient un long pass6 de commerce et d'autres contacts avec le reste du monde, beau
coup des m~canismes traditionnels leur permettant de survivre dans des conditions 
extremes disparaissent Aun rythme rapide. C'est ddi en partie Ala modernisation 
de '6conomie, Ala technologie et aux nouveaux rapports politiques, et en partie 
au nombre croissant d'habitants, qui fait que les anciennes m6thodes de travail ne 
satisfont plus. Par rapport Ases performances 6conomiques, les progr~s dans les 
domaines de l'alphab~tisation (moderne) et des soins de sant6 sont tr~s limitds. II 
semblerait que la condition des femmes rurales se d6grade. 

Le syst~me politique et administratif du pays reste caract~ris6 par un centralisme 
prononc6. Le secteur moderne de la societ6, de la politique et de i'6conomie se 
concentre dans les villes, surtout ABamako, alors que plus des trois quarts de la 
population habitent Ala campagne. Un syst~me politique pluraliste s'est d~velopp6 
apr~s la chute du regime extr~mement centraliste du g~n6ral Moussa raor6 en 
1991; cela am6liore les perspectives de d6centralisation et de participation des 
groupes sociaux, comme les paysans. Le pluralisme implique simultan~ment que le 
gouvernement doit faire des concessions Ades groupes politiquement importants, 
ce qui compromet l'volution macro-6conomique favorable de la seconde moiti6 de 
la d~cennie quatre-vingt. Une solution Acette situation de tension entre n~cessit6s 
6conomiques et politiques ne semblo pas imminente. 

2.2 PolIltique et gestion 

Dans les trois paragraphes qui suivent, nous d~crivons et analysons successivement 
la politique malienne de d~veloppement - en insistant sur la p~riode apr~s 1980 -, 
puis la planification et 'organisation de la mise en oeuvre de cette politique et, 
enfin, l'organisation par le Mali de ses relations avec ses financiers ext6rieurs. Avec 
les possibilit~s et entraves d6crites dans la premiere partie, ces donn6es forment le 
contexte qui determine dans une large mesure la durabilit6 des r~sultats de l'aide 
ext~rieure. 
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2.2.1 Lapolitiquede dAeloppement 

Les priorit6s officielles de la politique malienne de d6veloppement sont consign6es 
dans des plans quinquennaux, soit pour la p6riode apre's 1980 les plans quinquen
naux 1981-85 et 1987-91 et les grandes lignes du plan 1992-96, arr t~es par le 
Conseil Sup6rieur du Plan. A ces plans officiels s'ajoutent des processus et accords 
qui influent souvent davantage sur les choix effectifs de l'Etat. Dans la section 
prdc~dente de ce chapitre, nous avons d~jA mentionn6 les programmes d'ajustement 
structurel, qui ne sont repris qu'en partie, et g~n6ralement a posteriori, dans les 
plans quinquennaux. Comme un accord sur l'ajustement structurel est, pour maint 
bailleur de fonds, une condition Al'octroi d'une aide A la balance des paiements 
et d'une aide au budget, pareil accord a une grande importance. Dans les ann~es 
quatre-vingt, les priorit~s maliennes pour l'ajustement structurel furent consignees 
dans un plan de redressement 6conomique (1982) et dans la relance 6conomique et 
sociale (1988). 

Les int~r~ts de groupes politiquement importants dans la socidt6, comme l'armde 
dans la p6riode 1969-91, les 6tudiants, les syndicats et les fonctionnaires, jouent 
6galement un r6le qu'on ne retrouve que partiellement dans les documents officiels, 
mais qui a agit sur la constitution des budgets. Les conf6rences nationales tenues 
apr~s la r6volution de mars 1991 ont fourni des priorit6s d'action, par exemple 
concernant la d~centralisation ou le r6le des producteurs dans la fixation des prix. 
Enfin, des 6v~nements extrieurs Ala politique, comme la s~cheresse de 1984/85, la 
chute des prix du coton en 1985/86 et en 1991/92 et la destruction d'une partie de 
l'infrastructure en mars 1991, peuvent Acoart terme avoir des effets et dicter des 
choix qui agissent sur l'ex6cution des objectrs officiels Along terme. Une tendance 
r~cente dans ce contexte est le relfichement de la discipline fiscale; celui-ci pourrait 
8tre dfi Al'ide que se font beaucoup de Maliens de la d6mocratisation, qui implique 
selon eux la fin de la tyrannie de 'Etat et de ses imp6ts. 

On peut tirer des documents officiels couvrant la p6riode apr~s 1980, surtout des 
plans quinquennaux, les priorit~s d'action suivantes. 

Le plan quinquennal 1981-85 souligne l'importance du d6veloppement rural. Parmi 
les priorites, on compte la reconstitution du cheptel apr~s la s~cheresse des annes 
soixante-dix et la reduction de la d6pendance Al'gard du climat par l'extension de 
l'irrigation. L'augmentation de la production dans l'agriculture et i'61evage vise Ala 
fois 'autosuffisance alimentaire et les exportations. Les reserves de phosphate du 
pays seront mises en exploitation. Enfin, le plan pr6voit la d6centralisation par le 
biais du ton villageois (cf. § 2.1.2.). 
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Le plan de redressement economique de 1982 presente les intentions politiques 
suivantes: assainissement de l'6conomie, autosuffisance alimentaire, strategie ali
mentaire, am6lioration de l'approvisionnement en eau, amelioration de la sante 
publique, desenclavement de l'interieur du pays et lutte contre la d6sertification. 
Des strategies d'execution ne furent mises au point que pour quelques-uns de ces 
domaines. 

Le plan quinquennal 1987-91 confirma comme principales priorites nationales la 
s6curit6 alimentaire et la conservation de la productivit6 naturelle des terres, par la 
lutte contre la secheresse et la desertification. II y a 6galement eu des documents 
d'action distincts sur ce theme: un document national et un document du CILSS, 
accept6 par le gouvernement malien. Le but 6tait d'ceuvrer Ala fois pour la gestion 
durable des terres productives et de la vegetation et pour la remise en 6tat des terres 
degradees. Le plan avait pour objectifs strategiques complementaires: 
- la satisfaction des besoins essentiels de la population dans les domaines des soins 

de sante, de l'approvisionnement en eau, de l'enseignement et de la formation; 
- la creation d'emplois productifs; 
- 'amelioration des possibilites et du coot des transports et communications inte

rieurs et internationaux. 

Entre-temps, sur l'insistance du FMI, de la Banque Mondiale et d'autres bailleurs 
de fonds, l'accent a de plus en plus te plac6 pendant cette p6riode sur les objectifs 
Acourt et Amoyen terme de 'ajustement structurel. 

Les principaux objectifs du plan 1992-96, tels qu'ils furent adoptes par le Conseil 
Sup6rieur du Plan sont: 
- I'augmentation de la production et l'amelioration de la gestion des ressources 

naturelles; 
- le parach~vement de la restructuration economique et la relance de la croissance 

economique; 
- la promotion du developpement humain, par une plus grande attention pour 

la dimension sociale de 'ajustement; l'integration du r6le de la femme dans le 
processus de developpement; 

- l'am6lioration de la gestion des finances publiques et de la politique d'attribution 
des fonds. 

Nous pouvons aussi deduire les prioritds de la composition du budget national. 
Nous n'avons pas pu faire de comparaison d6taillee pour toute la periode, parce 
que le syst~me d'etablissement du budget avait te modifie plusieurs fois au cours 
de la periode sous revue. C'est pourquoi nous nous contentons de reproduire les 
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donn6es du Rapport de la Banque Mondiale sur le D6veloppement dans le Monde 
concernant la part de trois secteurs dans les d6penses totales. Selon les constatations 
faites dans la PublicExpenditureReview, r6alis6e en 1993, 6galement sous la direction 
de la Banque Mondiale, il y a cependant une diff6rence consid6rable entre les 
chiffres repris dans les budgets et ceux concernant les d6penses r~elles v6rifiables 
dans nombre de secteurs. 
Tableau 3 Part des d~penses pour Iadifense, I'enseignement et Iasant6 dans le total des 

d~penses publiques, en pour cent (1980-1989) 
Anne Difense Enseignement Sant 
1980 11,0 15,7 3,1 
1983 7,9 10,1 2,5 
1986 8,1 9,0 1,7 
1989 8,0 9,0 2,1 
Source: Rapport sur le l3veloppement dans le Monde, 1985,1988 et 1991. 

Le tableau 3 sugg~re que la part des d6penses tant pour la d6fense que pour les 
secteurs sociaux a baiss6 consid6rablement entre 1980 et 1986. II est impossible 
d'6tablir la fiabiln6 de ces chiffres. II semblerait que les d~penses pour la defense 
et la s~curit6 du territoire (inscrites au budget de diff~rents minist~res et ofonds 
sp~ciaux>>) aient dt6 sup6rieures Acelles indiquees dans le tableau. A partir de la 
fin des ann~es quatre-vingt et conform6ment aux accords conclus dans le cadre 
de r'ajustement structurel, la part des secteurs sociaux dans les budgets doitA 
nouveau augmenter. Les chiffres des d6penses pour ia p6riode suivant 1989 n'6taient 
pas encore disponibles au moment de la r6daction du dernier Rapport sur le 
D~veloppement dans le Monde (1993). 

Le tableau 3 indique la part des secteurs dans les d~penses totales, c'est-A-dire 'a 
la fois les d6penses r~currentes et les d6penses d'investissement. Le budget d'in
vestissement, soit environ 45 pour cent du budget total de I'Etat, est financ6 dans 
sa quasi-totalit6 par des sources ext6rieures. Comme ces sources ext6rieures sont 
surtout ax6es sur les secteurs productifs (cf. chapitre 3), la part de la d6fense, de 
l'enseignement et de la sant6 dans le budget des d6penses r~currentes e!l de loin 
sup~rieure aux chiffres du tableau 3. Le budget de 'Etat avait r6serv6 Al'enseigne
ment en 1991 25 pour cent du budget icial des frais r6currents et, en 1992, 19,7 pour 
cent. La part des soins de sant6 6tait de 7,3 pour cent en 1991 et de 5,8 pour cent 
en 1992. Nous pouvons aussi d~duire de ces budgets d'autres intentions politiques, 
par exemple concernant la masse salariale totale de la Fonction Publique: celle-ci 
ne peut d~passer 40 milliards de FCFA en 1991 (31 pour cent du budget total, non 
compris les investissements) et est fixe A41 milliards de FCFA pour 1992. 
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2.2.2 Laplanificationdu diveloppement 

La transposition des intentions politiques en actions concretes se fait suivant une 
procedure mise au point et affin6e au cours des ann6es. Notre examen se limitera aux 
projets et programmes de d~veloppement. Du budget total de 'Etat, repr~sentant en 
1992 un montant d'environ 220 milliards de FCFA (1.465 millions de florins), 40 pour 
cent 6taient destines Aces programmes et projets de d6veloppement, le reste 6tant 
r~serv6 aux tfiches vordinaires o, donc aux frais r~currents, qui forment le budget 
gln6ral. Le budget des programmes et projets de d~veloppement s'appelle le budget 
special d'investissements et est financ6 Araison de 85 pour cent16 par des sources 
ext~rieures. La part des autorit~s maliennes dans ce dernier budget est r~serv~e 
presque enti~rement Ala contribution locale aux pr~ts et/ou programmes dans le 
cadre de 'ajustement structurel. Les projets finances par des dons ne regoivent pour 
ainsi dire jamais de contribution malienne et assument meme souvent une part des 
frais r~currents affirents. 

La figure 1 est une representation simple du syst~me et des phases de la planifi
cation, du financement et de l'ex~cution des projets de d~veloppement par les 
autorit~s maliennes. IIen ressort que, dans des conditions idales, une proposition 
de d~pense est annonc~e cinq ans plus t6t en termes de politique ou d'id~e dans 
le plan quinquennal, qu'elle est s~lectionn~e trois ans ou plus avant 1'ex6cution 
pour figurer dans le portefeuille national des projets et le plan triennal rotatif et 
qu'elle est inscrite au budget de d~veloppement un an avant l'ex~cution pr~vue. 
La figure montre aussi les liens 6tablis entre la planification, le financement et 
l'ex~cution par le biais du plan triennal (rotatif) d'investissements, du budget d'in
vestissements et de la mise en vigueur de 'accord de financement et du programme 
d'ex6cution. 

L'acteur central dans le syst~me de planification est la Direction Nationale du Plan 
(DNP) qui coordonne les proc6dures. La DNP assure aussi le secr6tariat du Conseil 
Sup6rieur du Plan, qui arrte les priorites d'action au plus haut niveau, ainsi que 
celui des comitrs nationaux du plan pour les diffrents secteurs et des comit~s 
r6gionaux de d6veloppement. La DNP dresse enfin les plans quinquennaux, la liste 
des projets prioritaires et le plan triennal d'investissements. 

S'agissant du syst~me de financement, quelques autres directions et organisations 
jouent un r6le central. La procedure locale de financement est coordonn&e par la 
Direction Nationale du Budget. En ce qui concerne le Fonds de D6veloppement 
16 Comme nous le verrons plus tard, ilexiste en outre un vaste circuit parallle de financement de projets, 
qui est contr616 par les donneurs et n'est pas intdgr6 dans cc budget. 



85 Diveloppementsetpolitiquedu Mali 

SYSTEME DE PLANIFICATION 

o Plan quinquennal 

SYSTEME DE FINANCEMENT 
oR6pertoire national
 

des projets
 
o Plan "iennal o Financement intdrieur 

d'investissements 
oFinancement exterieur 
- Requite 
- N~gociation 

o Programme d'exdcution o Budget Special -Signature de 
technique et financi~re d'Investissements la convention 

- Mise en vigueur 

oPassation des 	 oMise en vigueur
marchds 	 convention 

financement extdrieur 
oAppel des fonds 

oSuivi physique et financier
 
de l'excution des projets
 

SYSTEME D'EXECUTION 

Figure 1 	 Reprisentation schimatique des systimes de planiflcation, de financement et 
d'exicution des projets de d6veloppement au Mali 

Regional et Local (FDRL), qui est d'ailleurs tr~s petit (cf. 2.1.2.), c'est le gouver
norat qui est le coordonnateur. 

La Direction Nationale de la Coop6ration Internationale (DNCI) coordonne le 
financement venant de sources ext6rieures. La Caisse Autonome d'Amortissement 
est executante en matire de pr~ts; pour les dons, cette tiche est assum6e par la 
DNCI elle-m~me, avec les minist~res techniques concem6s, d'autres ex6cuttants et 
les ambassades du Mali dans les pays donneurs. 

Les accords entre le Mali et les financiers ext6rieurs sont signds par le Ministre du 
Plan et de la Coop6ration Internationale. Quand il s'agit de prets, c'est g6n6rale
ment, dans la pratique, le Ministre de I'Economie et des Finances qui signe, et qui 
accepte de ce fait la responsabilit6 pour le paiement des int6rets et remboursements. 

La procedure d'ex6cution financi~re et administrative des projets de d6veloppe
ment, telle qu'elle est reproduite dans le sch6ma ci-dessus, se fonde sur le principe 
que le financement convenu est mis Ala disposition des autorites maliennes. C'est 
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le cas dans la pratique pour le financement propre et pour le financement par des 
pr~ts. En ce qui concerne par contre les projets de d6veloppement financ6s par des 
dons, la plupart des bailleurs de fonds appliquent des proc6dures dans lesquelles les 
autorit6s maliennes ne disposent qu'en partie, et m~me le plus souvent pas du tout, 
des fonds allou6s. Ainsi, le financement par les Pays-Bas de projets au Mali tombe 
enti~rement en dehors du syst~me malien: le financement n6erlandais est indiqu6 
pour m6moire dans le budget malien de d6veloppement, les d6penses proprement 
dites sont faites et g6r6es par I'administration n6erlandaise de I'aide, suivant des 
instructions et proc6dures n6erlandaises. Les autres bailleurs de fonds bilat6raux 
agissent grosso modo de la m6me faqon, Aquelques exceptions pris. Nous analysons 
dans le chapitre 3. sur 'aide internationale dans quelle mesure les d6penses des 
donneurs sont reproduites compl~tement dans le budget et les aperqus des d6penses 
maliennes de d6veloppement. Vu les explications ci-dessus, il n'est pas 6tonnant que 
l'enregistrement des dons soit loin d'6tre complet. 

Avant de passer Al'organisation et Ala gestion maliennes de 'aide internationale, 
nous tenons Afaire quelques observations g6n6rales sur la mise en ceuvre du syst~me 
d6crit plus haut. 
- Au d6but, l'organisation de la planification et de la r6alisation des investissements 

dans le secteur public 6tait domin6e par l'instance nationale du plan. La primaut6 
des planificateurs du secteur public cadrait bien avec le syst~me socialiste choisi 
par le Mali apr~s son ind6pendance. Nous avons vu que cela entraina de gros 
d6ficits sur la balance des paiements et le budget de I'Etat. L'influence du Minis
tare de l'Economie et des Finances augmenta Apartir du d6but de la d6cennie 
quatre-vingt. 

- Alors qu'il y a corr61ation entre les processus de planification, de financement et 
d'ex6cution, plusieurs circonstances en rendent la mise en pratique difficile: 

les processus exigent des donn~es r6pondant Ades normes 6lev~es en mati~re 
de qualit6, de quantit6 et de disponibilit6 en temps opportun, auxquelles on ne 
peut pas toujours satisfaire; 
des circonstances extdrieures, comme la s6cheresse et l'volution internationale 
des prix, peuvent avoir des effets radicaux et soudains; 
la d6pendance Al'gard des financiers ext6rieurs et de leurs proc6dures, ainsi 
que la bri~vet6 de la validit6 de la plupart des engagements 6trangers entravent 
l'int6gration souple dans le systime malien; 

* il faut tenir compte des conditions politiques qui changent rapidement: le 
pluralisme politique apris la chute de Moussa Traor6 est d'une grande influence 
sur les m6canismes de r6partition des ressources limit6es. 
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2.2.3 Organisationde la coopirationinternationale 

Comme nous l'avons indiqu6 dans le paragraphe precedent, la Direction Nationale 
de la Cooperation Internationale (DNCI) coordonne la cooperation avec les don
neurs internationaux. Au cours de la d~cennie 6coulde, la direction a d~m6nag6 
plusieurs fois entre le Minist~re des Affaires Etrang~res et le Minist~re du Plan. 
Dans la bureaucratie malienne, la DNCI a la reputation d'6tre une direction de 
vdiplomates o,plut6t que de planificateurs, 6conomistes ou techniciens. La direction 
comporte deux divisions, l'une charg~e de la cooperation bilat~rale, avec 11 postes 
de fonctionnaires cadres, l'autre charg~e de la coop6ration multilat6rale, avec 10 
postes de cadres. Dans la pratique, une partie seulement de ces postes est occup~e 
en permanence et chaque collaborateur «g re> generalement la cooperation avec 
plus d'un bailleur de fonds. Une tfiche importante de la direction consiste Apreparer, 
diriger et consigner par 6crit ]a concertation avec les diffrents donneurs sur la 
politique. Nous d~crivons dans le chapitre suivant les formes tr~s diffrentes que 
prend la concertation sur la politique avec les principaux bailleurs. Officiellement, 
la direction est le seul endroit oii l'Etat malien se concerte et n~gocie avec ses 
donneurs; dans la pratique, la direction sert plut6t d'interlocuteur organisationnel 
et de secretariat; les discussions sur le fond ont lieu ailleurs, avec les minist~res 
techniques et les organismes semi-publics. 

La Direction Nationale du Plan comporte, elle aussi, deux divisions s'occupant de 
l'aide ext~rieure: la division de programmation et de financement (4 postes de 
cadres) et la division de planification 6conomique et sociale (7 postes de cadres). 
Cette derni~re examine les propositions de projet pour en d~finir la pertinence poli
tique et les m~rites 6conomiques et techniques avant qu'elles ne soient pr6sent6es en 
vue le leur financement (ext6rieur). Elle constitue le lien entre les minist6res tech
niques, avec leurs connaissances, int6r~ts et souhaits sectoriels, et le financement (cf. 
6galement figure 1). La direction est 6galement responsable du suivi syst~matique 
de l'utilisation des fonds budg~taires et de l'ex~cution des projets de d~veloppement. 

Au sein de la Direction des Affaires Politiques, Juridiques et Consulaires du Minis
t~re des Affaires Etrang~res, deux divisions assument des responsabilit~s concernant 
l'aide ext~rieure, Asavoir la Division des Affaires Politiques qui donne des avis sur 
la dimension politique des relations avec les pays donneurs (8 collaborateurs) et la 
Division Juridique qui g~re la formalisation des accords conclus entre la R~publique 
du Mali et des tiers (6 postes). 

Un minist~re qui s'occupe de plus en plus de l'aide internationale que regoit le 
Mali est celui de I'Economie et des Finances, auquel ressortit la Caisse Autonome 
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d'Amortissement; celle-ci gre les emprunts que contracte ou garantit 'Etat. Douze 
fonctionnaires cadres de cette caisse s'occupent de coop6ration intemationale. Le 
r6le que joue la Direction Nationale des Affaires Economiques du minist~re dans la 
coop6ration augmente 6galement, en particulier pour ce qui est des n6gociations 
sur le fond des programmes d'ajustement structurel. Huit de ses collaborateurs 
s'occupent de cooperation internationale. 

Enfin, le Minist~re du Budget coordonne, avec 3 fonctionnaires cadres, l'int6gration 
de l'aide dans le budget national, surtout le budget de d6veloppement. Avec la 
Direction du Plan, il assure le suivi de l'utilisation des fonds d'aide. 

Outre ces instances de coordination, les minist~res ex6cutants, les services semi
publics et les organisations non gouvernementales maliennes s'occupent de l'admi
nistration des fonds d'aide. Selon les instructions officielles, leurs interventions de
vraient surtout 8tre techniques et se concentrer sur l'ex~cution des accords convenus 
au niveau central. La pratique est cependant tout autre, en particulier quand il s'agit 
de la gestion des dons, qui repr6sentent d'ailleurs le gros du financement ext6rieur. 
Les bailleurs de fonds 6trangers ont en effet des objectifs et des conditions de gestion 
Ace point dtaill~s que les instances charg~es de la coordination ne sont pas en 
mesure, avec les effectifs dont elles disposent, de les int6grer rapidement et efficace
ment dans les proc6dures centrales. Dans la pratique, ces bailleurs de fonds traitent 
le plus souvent directement avec les ex6cutants maliens. Par apr6s, les instances 
centrales essaient d'int6grer au mieux les arrangements conclus dans le syst~me na
tional de planification, de budgtisation et d'ex6cution. Certains bailleurs de fonds 
(cf. chapitre 3) pr6tendent que la coordination centrale est devenue un exercice sur 
papier. Les ex6cutants - minist~res et services semi-publics - pr6f~rent aussi traiter 
directement avec les financiers 6trangers, car cela permet de completer par des fonds 
d'aide les tr~s maigres ressources provenant du budget national. Nous verrons au 
chapitre 3 qu'en 1992 plus de la moiti6 des d6penses faites au titre des dons 6trangers 
l'ont W hors du cadre du budget des projets de d~veloppement et que les donneurs 
ont m~me complt6 Agrande 6chelle les salaires et autres Emoluments. 

2.2.4 Conclusion 

Le d~veloppement rural, en particulier la s~curit6 alimentaire, et la prevention de la 
d6gradation de l'environnement naturel ont toujours regu une haute priorit6 dans 
les plans officiels du gouvernement malien. D'autres secteurs sociaux se trouvent 
aussi en bonne position sur les listes d'objectifs, mais les fonds budgetaires allou~s 
sont rest~s tr~s maigres. 
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Le Mali connaft des proc6dures d6taill6es pour le mode de planification et de s6
lection, de budgtisation, de financement et d'ex6cution des projets et programmes 
de d6veloppement. C'est en partie un reste un peu rituel du contr6le strict de l'Etat 
pendant la premiere p6riode suivant l'ind6pendance et du centralisme des Frangais. 
Certains 616ments, comme le Budget Sp6cial d'Investissements (budget de d6velop
pement) et le Tableau d'Op6rations Financi6res de l'Etat (contr6le budg6taire de 
l'Etat), peuvent 8tre des instruments importants pour une bonne politique fiscale et 
macro-6conomique. Le Ministire de l'Economie et des Finances a de plus en plus 
recours Aces instruments, en concertation avec le Fonds Mon6taire International. 
En ce qui concerne la planification et l'ex6cution par le secteur public, nous avons 
constat6 un glissement de la primaut6 du Minist~re du Plan vers celui de 'Economie 
et des Finances. 

Quant Al'int6gration par le Mali de l'aide ext6rieure dans son syst~me public, nous 
constatons sur le plan organisationnel que les planificateurs et <diplomates >>de la 
Direction Nationale malienne de la Coop6ration Internationale perdent leur r6le 
central au profit des 6conomistes du Ministare de 'Economie et des Finances et 
de celui du Budget. Pourtant, il n'est encore gu~re question d'int6gration totale 
de l'aide ext6rieure dans les proc6dures officielles maliennes et encore moins de 
contr6le du Mali sur cette aide. 

Les d6fauts de fonctionnement du syst~me et le manque d'int6gration de l'aide sont 
imputables Aplusieurs causes: 
- certains plans ne peuvent pas 6tre ex6cut6s, parce que les fonds publics dispo

nibles sont trop restreints et fluctuent trop; 
- les priorit6s th6oriques sont supplant6es par des d6penses, importantes sur le plan 

politique, en faveur de certains groupes; 
- la Fonction Publique a des effectifs limit6s et n'applique gu~re la d616gation; 
- le pays d6pend en majeure partie de donneurs ext6rieurs pour le financement 

des investissements de d6veloppement; les engagements d'aide concernent g6n6
ralement une breve p~riode et les bailleurs de fonds imposent, surtout pour leurs 
dons, des conditions assez contraignantes pour 'affectation des fonds et pour la 
justification administrative des d6penses. 



Chapitre 3 L'aide exterieure au Mali
 

3.1 Le Mali par rapport Aquelques autres b6nificialres d'aide 

Pour la p~riode 1981-91, l'aide publique au d~veloppement (APD) par habitant du 
Sahel atteignit le double environ de la moyenne pour l'Afrique subsaharienne. Par 
rapport Al'aide aux pays asiatiques, I'APD par habitant du Sahel varia de 3 A20 fois 
plus (cf. tableau 4). Parmi les pays du Sahel, le Mali occupe en 1990, avec 56 $ EU 
par habitant, une position mddiane entre le Cap-Vert avec 224 $ EU et le Burkina 
Faso avec 35 $ EU par habitant. 

Le r6le que peut jouer l'aide au ddveloppement depend, outre du montant par habi
tant, du volume de cette aide par rapport au volume de l'ensemble de l'6conomie 
d'un pays. C'est pourquoi nous comparons dans le tableau 4,pour plusieurs pays en 
d~veloppement, dont le Mali, le volume de l'aide avec le PNB. Les chiffres doivent 
cependant 6tre traitds avec une certaine circonspection. Premi~rement, les reserves 
gdn~rales concernant la fiabilit6 des donn~es macro-6conomiques s'appliquent aussi 
ici. Deuxi~mement, ii serait inexact de consid~rer comme faisant partie de l'6co
nomie b6n~ficiaire la totalit6 des ddpenses que les bailleurs de fonds indiquent 
comme aide bilatdrale. Selon la nature de l'activit6 financ~e, ia contribution peut 
varier d'une assistance quasiment int6grale (p.e. le financement des coots locaux 
d'investissement) Aune assistance partielle (les d6penses pour la gestion de projets, 
pour des 6tudes, une grande partie des ddpenses pour le personnel 6tranger). La 
sous-estimation du PNB reel dans beaucoup d'analyses macro-6conomiques et la 
surestimation des ddpenses des bailleurs dans ]a composition du PNB montrent 
toutes deux que le r6le de l'aide dans l'conomie est moins important qu'on ne 
pourrait le ddduire des chiffres. Malgr6 cette rdserve, la comparaison donne une 
impression de l'importance relative de l'aide dans les &6onomiesde quelques pays 
recevant des Pays-Bas une aide au d~veloppement. 

PreviOus Page Blank
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Tableau 4 Prodult national brut (PNB) et aide publique au d6veloppement (APD) dans 
queiques pays b~n~ficlaires de l'aide nierlandaise en 1975, 1985 et 1990 (mon. 
tants en $ EU courants) 

1975 1985 1990 

Pays 
PNB/ 
hab. 

APD/ 
hab. 

APD/ 
PNB 

PNB/ 
hab. 

APD/ 
hab. 

APD/ 
PNB 

PND/ 
hab. 

APD/ 
hab. 

APD/ 
PNB 

$EU $EU % $EU $EU % $EU $EU % 
MALI 90 20 22 150 49 32 270 56 21 
Burkina Faso 110 15 13 190 29 15 330 35 11 
Cap-Vert 260 890 224 25 
Tanzanie 170 21 12 290 22 8 110 47 43 
Soudan 270 8 3 320 52 16 - 32 -
Egypte 260 9 4 650 37 6 600 108 18 
Afrique subsaharienne 340 36 11 
Bangladesh 90 13 14 150 11 8 210 20 9 
Indon~sie 220 5 2 540 4 1 570 10 2 
Inde 140 2 2 290 2 1 350 2 1 
Surinam 1370 154 11 2450 15 1 3050 127 4 
Sources: 	 Donndes sur le PNB et la population: plusieurs dditions du Rapport sur le D6veloppe

ment dans le Monde, de la Banque Mondiale. Donn6es sur I'APD: plusieurs dditions de
Ripartition gdographique des ressources financi6res allou6es aux pays en d6veloppement,
de I'OCDE. 

Le tableau 4 montre qu'il y a de tr~s grandes diff6rences, tant entre les pays que 
d'une ann6e A 'autre, dans le rapport entre le volume de 'aide et celui de 1'6conomie 
nationale. Ainsi, en 1990, le volume de raide en pourcentage du PNB repr6sente 
en Thnzanie plus de 40 fois celui en Inde et plus de 20 fois celui en Indon6sie. 
Entre les extremes de ce tableau - l'Inde et la Inzanie - se situe le Mali, oii le 
volume de 'aide publique au d6veloppement repr6sente ces derni~res ann6es un 
cinqui6me du PNB. Le rapport APD/PNB au Mali est ainsi revenu au niveau de 
1975. Le pourcentage 6lev6 indiqu6 pour 1985 est imputable A la stagnation du 
PNB et AI'augmentation occasionnelle de 'aide frangaise pendant cette p6riode 
(cf. figure 2). 
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Total
 
1978 21E
 
i9, 38
 

1972 75 
1974 108194n
 
19 0 11 9 52
 

1970 68
 

1977 113 66
 

1978 162 107
 
1979 194 	 1941] 

1984 30 	 8'............
 

1982 195 66
 
1983 214 i i1.07
 

1984 320 /......14 

1.7 3s 	 ......................
i 
1986 372 243]
 

1987 366 259
 

1988 4386~ 22
 
1989 451 -' 2831
 

1990 487 .- O
 

1991 455 ~--

Source: OCDE 

Figure 2 	 Aide publique au diveloppement de tons les bailleurs de fonds an Mall, dons et 
prits, 1970-1991 (en millions de dollars EU) 

3.2 Evolution de l'alde extdrieure au Mali1 7 

II ressort du tableau 4 que l'aide au Mali croit plus vite entre 1975 et 1985 que 
la population, ce qui signifie que le montant par habitant a lui aussi fortement 
augment6. (Pour plus de d6tails sur les diff6rents bailleurs de fonds, cf. annexe 2.2.) 

On constate dans cette tendance g6n~rale deux braves p6riodes oiti le Mali a regu 
une aide suppl6mentaire. Toutes deux coincident avec la reaction de la communaut6 
internationale aux s~cheresses dans le Sahel. L'aide suppl6mentaire (de la France) 

17 Dans cette 6tude, nous utilisons pour ie volume de 'aide les chiffres publi6s chaque annde par le 
Comit6 d'Aide au D~veloppement (CAD) de 'OCDE. Ces chiffres diffarent de ceux publi6s par les 
Nations Unies. Pour le Mali et la pdriode 1981-90, les chiffres de I'ONU sont sup6rieurs de pros de 
10 % Aceux du CAD, malgr6 le fait que le CAD indique 10 % de plus que I'ONU pour 1985 et mame 
27 % de plus pour 1990. Si les indications de I'ONU sont sup6rieures, c'est notamment parce qu'elles 
comprennent aussi I'aide bilat~rale de pays non-membres de I'OCDE et les transferts du FMI. On 
constate toutefois, s'agissant de 'aide nderlandaise, que les donndes du CAD correspondent mieux 
que celles de 'ONU aux chiffres de I'administration du donneur. 



94 .. L 'aideextdrieureau Mali 

en 1984/85 est aussi lie Al'entrie du Mali dans l'Union Mon6taire Ouest-Africaine 
(UMOA). 

Personne ne s'dtonnera d'apprendre que la France est le principal donneur d'aide 
au Mali. Pendant toute la p~riode, l'aide frangaise a repr6sent6 entre un cinqui~me 
et un quart du total; elle a m~me encore augment6 ldgrement ces derni~res 
ann6es. Viennent ensuite l'Allemagne, les Etats-Unis, ]a CE et la Banque Mondiale, 
repr~sentant chacun de 9 A 11 pour cent de l'aide totale entre 1971 et 1990. 
Pour l'ensemble de cette p~riode, les Pays-Bas font partie d'un deuxi~me groupe,
comprenant aussi le Canada, les pays arabes/'OPEP, la Banque Africaine de Dave
loppement et le Programme des Nations Unies pour le D~veloppement (PNUD),
fournissant chacun de 4 A5 pour cent du total. La part de 'aide bilat6rale n~erlan
daise s'accroit Apartir du milieu de la d~cennie quatre-vingt. Ces dernibres ann~es,
elle repr~sente de 6,5 A7,5 pour cent du total et les Pays-Bas occupent, sur le plan du 
volume de l'aide au Mali, le cinqui~me ou sixi~me rang parmi les bailleurs de fonds. 

Les bilat&raux fournissent 60 pour cent 18 de toute 'aide au Mali. Une partie en est 
d6pens~e par le biais du cofinancement 19 de programmes de ]a Banque Mondiale 
ou via d'autres programmes multilat~raux. Nous disposnns d'informations sur le 
rapport entre les pr~ts et les dons depuis 1977. A partir de cette ann~e-lA, le 
pourcentage des pr~ts fluctue entre 35 et 45 pour cent. Ces derniers temps, la part
des pr ts diminue, surtout parce que la France n'accorde plus que des dons depuis 
1991. 

S'agissant des diff6rentes formes d'aide, les instances ont recours Aleurs propres
r~partitions et sources. Les crit~res qu'applique par exemple I'ONU pour les sub
divisions en vassistance technique o, (aide aux projets ,, ((aide en nature>> sont par
exemple tout diff~rents des crit~res du CAD/OCDE, qui subdivise 'aide en sec
teurs - (enseignement.) et osoins de sant6 o mais aussi en oaide au programmeo 
et ( cooperation technique. (OCDE, plusieurs ann~es; R~publique du Mali/PNUD,
juin 1991). C'est pourquoi les conclusions ci-apr~s n'indiquent que des ordres de 
grandeur et des tendances. 

18Selon les indications de I'ONU (PNUD/GM, 1991), I'aide bilatdrale reprdsente pros de 54 pour cent,
contre 40 pour cent d'aide multilatdrale et prs de 6 pour cent d'aide non gouvernementale. C'est surtoutdfi au fait que le PNUD considre le canal de mise en ceuvre comme un donneur. Une partie de raidebilatdrale est concr~tisde par le biais d'organisations multilatdrales et non gouvernementales.19 L'attention accrue port~e aux conditions macro-6conomiques du d~veloppement et aux programmes
d'ajustement structurel s'est traduite par une augmentation du xcofinancement conjoint,, surtout avecla Banque Mondiale. Dans ce cadre, des fonds bilatdrauxsont mis Ala disposition de la Banque Mondiale 
pour compldter ses propres fonds (AID). 
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Quant aux canaux utilis6s pour l'exicution des projets et programmes, nous avons 
d~jA dit qu'une part croissante de la misc en oeuvre de l'aide bilatrale se fait au 
moins dans le cadre de programmes multilatraux et souvent aussi par le biis de 
ceux-ci. Les organisations non gouvernementales (ONG) sont elles aussi un canal 
d'ex6cution; en ce qui concerne les Pays-Bas, ils'agit par exemple des organisations 
de cofinancement et de la SNV. Selon les indications de I'ONU, environ 6pour cent 
de toute I'APD au Mali serait ddpens~e de cette fagon. 

Quant aux diff~rentes formes d'aide, pros de 30 pour cent de 'aide totale au 
Mali consiste en vassistance technique>>. Celle-ci se compose tant de ocooperation 
techniques,20 que d'indemnitds pour le personnel non malien faisant partie de 
projets d'investissements ou pour les 6trangers qui grent les contributions des 
bailleurs de fonds. Au cours des ann~es quatre-vingt, la part de 'assistance technique 
dans l'ensemble de 'aide a diminu6 faiblement, tout comme la part de l'aide projets. 
La part de l'aide hors-projets, par contre, a augmentS. Ce terme g~nral couvre 
diffrentes formes d'aide: 6pongement de la dette, aide Ala balance des paiements, 
aide au budget, aide Al'importation. Une part croissante en est accord6e dans le 
contexte de diff~rents programmes d'ajustement structurel. 

En ce qui concerne la repartition de 'aide entre les diff~rents secteurs, nous pouvons 
constater qu'un peu plus du tiers des projets et programmes vise directement les 
secteurs primaires (agriculture, 6levage, sylviculture et exploitation mini~re). Selon 
les derni~res donn6es de 'ONU, les secteurs sociaux b6n~ficient de 13 pour cent de 
l'aide (5pour cent pour l'enseignement et 8 pour cent pour les soins de sant6). Les 
transports et communications en regoivent 7 pour cent et l'industrie, 5 pour cent. II 
est impossible d'6tablir I'affectation sectorielle des 40 pour cent restants de l'aide, 
parce qu'ils sont consign~s comme vassistance technique diverse o ou comme une 
autre forme d'aide hors-projets. 

20 Le CAD qualifie de icoop6ration technique, les activit6s qui ont pour but principal de relever 
le niveau des connaissances, du savoir-faire, du sens technique et des aptitudes productives de ]a 
population des pays en d6veloppement. En font aussi partie les activit6s de recherche et d'dtude pures. 
Les d6penses pour les projets d'investissements, ycompris le coOt du personnel non local qui yparticipe, 
ne constituent pas des d6penses d', assistance technique, aux termes de cette definition. Les d6penses 
pour le personnel nornm6 par un donneur pour g~rer ou assister de tels projets sur le plan administratif 
ne sont pas non plus des dipenses de ocoop~ration technique ,. En analysant i'aide n6erlandaise, nous 
avons constat6 que cette definition n'est pas suivie pour les donn~es transmises au CAD ni pour celles 
transmises A 'ONU. L'administration ne permet pas de faire des relev~s suivant ces crit~res. 
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3.3 Politique et caractiristiq-ies de quelques programmes d'aide 

Dans ce paragraphe, nous analyserons plus en d6tail la politique et la gestion de 
quelques programmes d'aide, Asavoir, pour les bilat6raux, les programmes des 
Etats-Unis (USAID), du Canada (ACDI), de l'Allemagne (GTZ et KiW), de la 
Suisse et de l'Italie et, pour les donneurs multilat~raux, le programme de d6ve
loppement de I'ONU (PNUD) et l'aide de la Communaut6 europdenne. Apr~s un 
r6sum6 des principaux changements de politique, nous donnons, dans le tableau 
5 un apergu du rapport entre les diff6rentes formes d'aide de ces bailleurs. Nous 
examinons aussi la r6partition en fonction des r6gions au Mali. Le paragraphe 3.4. 
compare l'organisation de I'aide des bailleurs susmentionn6s. 

La politique des donneurs pendant les ann6es quatre-vingt a W marqu6e par
quelques tendances que l'on peut r6sumer comme suit. 

P6riode 1980-84: poursuite de l'aide alimentaire des ann6es soixante-dix et d6but 
de la politique du march6 c6r6alier, grands travaux d'infrastructure, approche sec
torielle et primaut6 du d6veloppement rural. 

P6riode 1984-88: augmentation de l'int6r~t pour la politique macro-6conomique et 
le soutien Acelle-ci. Au d6but, beaucoup de bailleurs de fonds fournissent des biens 
d'importation, dont les fonds de contrepartie sont g6n6ralement i~s Ades secteurs, 
r6gions ou projets o6i ces bailleurs sont actifs. Les programmes d'ajustement struc
turel d6marrent A la fin de cette p6riode. L'approche sectorielle se modifie en 
approche multisectorielle et r6gionale. L'ex6cution d'activit6s bilat6rales par le biais 
d'institutions de I'ONU (financement dit vmulti-bio) diminue. 

P6riode 1989-92: attention accrue pour divers programmes d'ajustement structurel. 
Beaucoup de bailleurs de fonds soutiennent davantage la d6centralisation, le d6ve
loppement de base et la limitation de l'intervention de I'Etat. Ils s'int6ressent aussi 
A 'aide au secteur priv6 et au d6veloppement urbain. La disparition des oppositions
Est-Ouest et le sommet des pays francophones ALa Baule en juin 1990 marquent le 
d6but de l'attention pour la bonne gestion des affaires publiques (goodgovemance), 
la transparence et la d6mocratisation. 

Certains bailleurs s'int6ressent ptu aux themes devenus prioritaires dans la politique 
n6erlandaise de ces derni~res ann~es. Ainsi, seuls les Etats-Unis et le Canada 
disposent de personnel professionnel qui s'occupe du theme ofemmes et d6velop
pement>>. Quant Al'environnement, l'interet varie et les nombreux problmes de 
mise en ceuvre font qu'on se limite Ades projets forestiers. Le theme des droits de 
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l'homme a 6t6 trait6 jusqu'en 1991 d'une mani6re assez pragmatique, c'est-A-dire 
sans repercussions pratiques, mais il est devenu, avec la d6mocratisation et la bonne 
gestion des affaires publiques, partie int~grante de la politique de coop6ration de 
presque tous les bailleurs de fonds, surtout depuis la chute du r6gime de Moussa 
llaor6 en mars 1991. 

Par ailleurs, d'autres bailleurs s'int~ressent Ades questions qui n'occupent pas une 
place de choix dans la politique n~erlandaise. Ainsi, la promotion du m~canisme du 
march6 est un des themes centraux de 'USAID; 'aide frangaise, pour sa part, se 
concentre sur la d~centralisation de la planification, des decisions et de l'ex~cution. 
Quelques donneurs, dont les Frangais et les Allemands, ont soutenu l'infrastructure, 
la technologie des communications et l'industrialisation. 

L'aide au d~veloppement peut aussi 6tre analys~e A la lumi~re de sa repartition 
entre les regions du Mali. Bien que les donn~es ne soient pas completes, il est 
possible de donner une indication de la mesure oii l'aide aux diff~rentes parties 
du pays s'6carte de la moyenne par habitant. Cette indication se fonde sur les 
relevfs annuels r~cents du PNUD (PNUD, 1987; R~publique du Mali/PNUD, 1989 
et 1991), dont on peut d~duire la situation pour la p~riode 1986-90. I1en ressort 
que l'aide Ala premiere region (Kayes) et Ala partie septentrionale de la deuxi~me 
region (Koulikoro) est beaucoup plus faible que celle aux autres parties du pays. I1 
est clair, en outre, qu'un montant consid6rablement plus important qu'ailleurs a W 
investi par habitant de la zone de l'Office du Niger. La remarque fr6quente que les 
r6gions du Nord recevraient moins d'aide que le reste du pays n'est pas corrobor~e 
par les donn~es de fait. I1est probable que dans le Nord les investissements sont plus 
on6reux et qu'une partie des fonds disponibles ne peut parfois pas y atre utilis~e en 
raison de l'instabilit6 politique. Une autre conclusion est que les grands bailleurs 
de fonds multilat6raux et bilat6raux concentrent leur aide dans la partie centrale et 
m~ridionale du pays et qu'en particulier les ONG et certaines institutions de 'ONU 
donnent plus d'attention aux regions p~riph~riques. 

Le tableau 5 donne un apergu de la repartition entre les diffrentes formes d'aide des 
programmes actuels de plusieurs donneurs. On peut constater qu'une part variable, 
mais toujours consid6rable des activit6s se compose de projets oclassiques o avec 
assistance technique, celle-ci venant presque toujours du pays donneur si 'aide est 
bilat6rale. La part que ces bailleurs de fonds canalisent par les ONG est lg~rement 
sup6rieure aux chiffres g6nraux. Enfin, nous constatons que la France, les Etats-
Unis, l'Allemagne et les Pays-Bas lient une proportion importante de leur aide aux 
programmes d'ajustement structurel. 
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Thbleaus Composition de quelques programmes d'aideauMali, 1991/1992, en pourcentage 

Bailleur de fonds/ Aide aux projets' Aide hors-projets Total 
organisation Projets avec Projets sans Projects Aide alim. Co-flnanc. Autres 

ass. techn. ass. techn. via ONG + PRMCb PASc formesd
 
Pays-Bas 48 7 10 17 18 
 100 
France:
 
Mission Coop. 50 
 25 5 20 100 
Frangaise (y
 
compris FAC)
 
CCCE 51 
 28 21 100 

Etats-Unis 45 20 10 25 100 
(USAID) 

Canada (ACDI) 50 10 3 2 35 100 
Suisse 72 1315 100 
Allemagne:
 
GTZ 24 36 27 13 
 100 
KfW 45 253 100 

Italie 80 20 r, 100
 
Communaut6 65 5 micro-
 20 100
 
europ. project


ONU (PNUD) 95 5 
 100 
aCette aide aux projets comprend la "(coopdration technique)) (c. 3.2., note 21).
bProgramme de Restructuration du March6 CUrdalier. 
cPrets AI'ajustement structurel. 
'iCe poste comprend 'aide au budget (CCCE), I'importation de biens et 'aide au budget (Pays-Bas, 

Canada, USAID, KfW Allemagne et Communaut6 europienne). 
Source: Enqu~te et interviews de reprdsentants de bailleurs de fonds, septembre 1991 et avril 1992. 

3.4 CapacitY, dicentralisation et delegation 

I1y a d'assez grandes differences entre les effectifs, les m6thodes de travail et 
les comp~tences des representations des bailleurs de fonds ABamako. Dans ce 
paragraphe, nous examinons pour un certain nombre de donneurs la representation 
locale, le recours aux missions de courte duroe et le degr6 de d6centralisation. 

Bien que l'interprdtation de la colonne d6penses par cadre 6tranger ABamakoo 
du tableau 6 d6pende du degr6 de d~centralisation et du volume de travail 2' que 

21Le volume de travail que rclame un programme d6pend dvidemment de nombreux facteurs, dont le 
nombre d'activit~s distinctes et les procddures prescrites par le donneur. Le mode d'execution - p.e. via
la Banque Mondiale, via une ONG,en rdgie propre - influe aussi sur la quantit6 de travail qu'implique 
un projet. Par ailleurs, les ambitions de la politique du donneur et la frdquence avec laquelle elles sont 
adapt6es ont des rdpercussions sur la charge de travail d'un bureau sur le terrain. Nous pouvons citer 
comme extremes le virement d'une somme par un donneur bilat6ral Ala Banque Mondiale apr~s 6tude
d'une analyse faite par la Banque, d'une part, et, de 'autre, une activitd Aidentifier et Aformuler par le 
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Tableau 6 	Ann~es.personne consacries par du personnel cadre Ala gestion de quelques 
programmes de coopdration an Mall, 1990/91 

Bailleurs de fonds/ Bureau ABamako Slige APD dipensie en 1990 par 
Organisation princ. cadre trangerABamako 

Etrangers Mallens (en millions de dollars EU) 

Pays-Bas 2 	 2 19 
France:
 
Coop. Frangaise 5 1 
CCCE 5 	 3,5 

USAID 16 13 4,5 1,5 
ACDI 	 9 2 1,5 2,5 
Suisse 2,5 	 1 6,5 
Allemagne: 

GTZ 2 1 	 10KfW 	 1I1 

Italie 1 	 1 15 
PNUD 11 7 1 1,5 
Commun. europ. 7 	 2 6,5 
Source: Renseignements fournis par les reprdsentants des bailleurs de fonds ABamako, septembre 1991 
et avril 1992. 

r~clame chaque programme, cette norme globale donne une image des grandes 
oppositions en mati~re de gestion entre les bailleurs de fonds. La difference devient 
encore plus grande si, comme le font la France, l'Allemagne, I'ACDI, I'USAID 
et la CE, on ajoute A la capacit6 locale les cadres et experts maliens occupant 
des postes strat~giques dans l'Administration malienne. En 1990, les Pays-Bas et 
l'Italie ont l'effectif le plus r~duit, alors que le PNUD, I'USAID et I'ACDI forment 

I'autre extreme. II est 6galement intressant de voir que, sauf pour les Pays-Bas, 
l'Allemagne et l'Italie, le nombre d'annees-personne consacr~es A Bamako A la 
gestion du programme pour le Mali est au moins deux fois plus 6lev6 qu'au si~ge 
principal. Le rapport est m~me d'au moins 5 sur 1 pour le PNUD, I'ACDI et 
rUSAID. 

La capacit6 n6erlandaise ABamako a doubl6 dans le courant de 1992. Comme les 
d6penses sont pratiquement rest6es inchang6es, cela signifie que la charge de travail 
moyenne par cadre ABamako a W r6duite de moiti6. Pour ce qui est des effectifs 
du bureau local, les Pays-Bas tombent maintenant dans la cat6gorie regroupant le 
CCCE, 'Allemagne et le programme de la CE. 

bureau sur le terrain et qui doit satisfaire Atoutes les conditions de politique et de gestion fixies par le 
donneur, 'ex6cution de cette activit6 devant en outre etre supcrvis~e par cc bureau. 
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Nous avons aussi examin6 la fr~quence du recours aux missions par les diff6rents 
bailleurs de fonds, sans prendre en consid6ration la nature et le but de ces mis
sions 22 . Nous ne sommes pas certains que les renseignements transmis soient 
complets. Pourtant, quelques conclusions s'imposent clairement. Tous les bailleurs 
de fonds ont recours aux missions de courte duroe. A deux exceptions pris, il y eut 
en 1990 de 3 A5 missions par cadre ABamako. Pour I'USAID, qui a 29 cadres A 
Bamako, cela signifie 120 missions. Pour le CCCE, dont l'aide s'6lve Aplus du 
double et qui a 5 cadres sur place, le nombre des missions fut de 20. On peut donc 
dire que pour les huit donneurs concern~s des effectifs plus nombreux n'impliquent 
pas une reduction du nombre des missions, au contraire: le nombre des missions 
augmente avec celui du personnel sur place ABamako. Deux donneurs se distinguent 
des autres, avec un ratio de loin sup~rieur A3-5 missions par collaborateur par an: 
ce sont les Pays-Bas, avec environ 50 missions pour deux cadres, et la France (sans le 
CCCE), avec 80 missions pour 5cadres. Deux organisations qui ont des effectifs tras 
r~duits ABamako et recourent fr~queminent aux missions sont la Banque Mondiale 
et la Banque Africaine de Ddveloppement. Elles n'ont pas 6t6 int6grdes dans cette 
sous-6tude. 

I1existe aussi des differences consid~rables en mati~re de d6ldgation de comp6
tences par les bailleurs de fonds itleurs representations itBamako. Cette d6lgation 
est assez pouss~e chez ceux qui ont des effectifs nombreux sur place, mais sa for
malisation et sa justification s'accompagnent de procedures de toute sorte qui sont 
tce point compliqu~es qu'il faut un personnel suppl~mentaire pour s'en acquitter. 
Comme la gestion, ia ddcentralisation et la d~l~gation de comp6tences different chez 
tous les bailleurs de fonds, il est difficile de les comparer valablement. Nous avons 
ddcid6 de subdiviser les bailleurs en deux groupes. Ce classement fut soumis pour 
avis aux repr6sentants ABamako, qui l'ont consid6r6 comme acceptable. Le voici: 
- Organisations Agestion d~centralis~e et pr~voyant un certain degr6 de d~l~gation 

de comp6tences. Font partie de ce groupe: USAID, ACDI (Canada), CCCE, 
Communaut6 europ6enne et PNUD. 

- Organisations o6 la d~centralisation et la d6l~gation sont limit~es. Ce groupe 
englobe les Pays-Bas, I'Allemagne (GTZ et KfW), la Suisse et l'Italie et l'aide 
frangaise ext~rieure au CCCE. La Banque Mondiale, la Banque Africaine de 
D~veloppement et le Japon, qui nont pas fait l'objet de I'dtude sur le terrain, 
peuvent aussi 6tre classds dans ce groupe. 

22Dans le questionnaire et I'explication pour cette sous-6tude, nous avons ddfini le terme de mission 
comme suit: visite de courte duroe (allant d'unjour Aun mois) d'une ou de plusieurs personnes au Mali 
dans le cadre du programme de cooperation ou d'un de ses 6l6ments. La visite peut done faire partie 
de I'ex~cution normale d'un projet. Le plus souvent, elle aura un caract~re particulier de preparation, 
d'identification, de n~gociation et de concertation, de soutien spdcialis6, de v6rification, d'dvaluation, 
etc. Parmi les donneurs interrog~s, seule I'USAID tient une liste de ces donn~es. 
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3.5 Organisations non gouvernementales 

Nous ne connaissons pas le volume exact de I'aide des ONG internationales ni 
le nombre des organisations ayant travaill6 au Mali dans la p6riode 1981-91. Le 
Comit6 malien de Coordination des Actions des ONG (CCA/ONG) estime leur 
contribution Aenviron 100 millions de dollars EU par an. Le rapport Mali/PNUD 
de 1989 indique que 3,7 %de l'aide extrieure au Mali provient d'organisations 
privies internationales. Le rapport n'a pris en compte que 30 organisations inter
nationales, alors que le CCA/ONG a recens6 la m~me annie 71 ONG 6trang~res. 
Il n'existe pas non plus de donn6es completes sur la distribution g~ographique 
et sectorielle des fonds. Il ressort d'un inventaire du CCA/ONG que les soins de 
sant6, l'approvisionnement en eau et la formation constituent les principaux secteurs 
(CCA/ONG, 1989). Des activitds sectorielles sont de plus en plus int~gr6es dans 
des programmes de d~veloppement regional. Les ONG internationales se sont 
concentr6es dans les r6gions de Koulikoro, Mopti, S~gou et Tombouctou. 

Les ONG les plus grandes ont leurs racines aux Etats-Unis et au Canada. La pr6
sence tr~s manifeste d'ONG chr~tiennes d'Am6rique et d'Europe se remarque dans 
un pays Adominance islamique, comme le Mali. Le nombre des ONG maliennes 
a beaucoup augment6 dans la d~cennie quatre-vingt; il fut estim6 en 1992 A250. 
Plus des deux tiers des ONG reqoivent un soutien financier d'organisations inter
nationales. Les grandes ONG intemationales travaillent toujours davantage avec du 
personnel malien. Ainsi, CARE avait en 1992 283 collaborateurs, dont 274 Maliens; 
World Vision International avait Ason service 108 Maliens et 19 6trangers. Certaines 
ONG internationales ont maintenant aussi des cadres maliens A la tate de leur 
organisation locale. Les emplois aupr~s d'ONG internationales sont pris~s au Mali, 
parce que les conditions de travail y sont de loin meilleures que dans la Fonction 
publique et les organisations locales. Un d6bat a 6t6 lanc6 r~cemment sur le r6le 
des ONG internationales et les Maliens se sont prononc6s en faveur d'un soutien 
institutionnel aux organisations maliennes, au lieu de l'assistance Ades projets. 

Sur le plan formel, les ONG internationales doivent conclure un protocole avec 
le Minist~re de l'Administration Territoriale et avec le Minist~re du Plan. Dans 
la pratique, cette procedure n'est suivie que par les organisations qui ont une 
representation permanente au Mali. L'organisation centrale CCA/ONG fut fond&e 
en 1986. Elle fait partie du osyst~me d'information du Sahel> qui sert de r~seau 
aux ONG dans le Sabel. Le CCA/ONG est charg6 de coordonner les interventions 
d'organisations internationales et maliennes, d'organiser des r6unions et d'assister 
les ONG locales, en particulier sur le plan de la gestion. Le Comit6 comptait en 
1992 87 membres, dont 60 pour cent d'organisations internationales et 40 pour cent 
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d'organisations opartenaires ,. Les frais du CCA/ONG sont pay6s par les contribu
tions des membres. Le Comit6 regrette I'attitude de mainte ONG internationale qui 
a tendance Ale consid~rer comme un simple service d'information et non comme 
un partenaire Apart enti~re dans la formulation et rencadrement des projets. Une 
deuxi~me instance de coordination fut fond~e en 1991 (SECO/ONG) pour les 
organisations maliennes, surtout parce que ]a voix des ONG internationales dans 
le cadre du CCA/ONG 6tait ressentie comme trop dominante. 

Les quatre organisations n~erlandaises de cofinancement n'ont pas de representa
tion permanente au Mali. Nous examinons au chapitre 5 la situation particuli~re 
de la SNV comme quasi-ONG. L'ICCO et la NOVIB non seulement financent des 
projets exdcut6s par des organisations maliennes, mais elles apportent aussi leur 
soutien finaucier et institutionnel l'une au CCA/ONG et l'autre, au SECO/ONG. 

3.6 Coordination des donneurs 

La principale constatation de '6tude est que les autoritds maliennes jouent un 
r6le limit6 dans la coordination des bailleurs de fonds. II n'existe pas de groupe 
consultatif au sein duquel les bailleurs se concertent rdgulirement avec les autorit6s 
maliennes sur les lignes de force de la politique. La derni~re Thble Ronde de tous 
les bailleurs de fonds eut lieu t Paris en 1985; la reunion suivante fut constamment 
report~e. Apr~s la chute du r6gime de Moussa Traor6, une reunion eut lieu AParis en 
1991, au cours de laquelle le gouvernement transitoire demanda aux Amis du Mali 
non seulement de poursuivre leur soutien Ala politique d'ajustement, mais aussi de 
contribuer Ala rdparation des d~gits dus aux 6v~nements de mars 1991. Le syst~me
de planification du d6veloppement et de gestion budg~taire, d~crit au chapitre 2, 
est un m~canisme de coordination dans lequel les autoritds maliennes jouent le r6le 
principal. Nous verrons dans le paragraphe ci-apr~s s'il est complet et quelle est son 
utilit6 pratique. 

Les autres formes de coordination des bailleurs de fonds peuvent 8tre subdivisdes 
en quatre groupes. Pour trois de ces groupes, le classement se fait en fonction de 
l'instance qui dirige la concertation. Dans de nombreux cas, celle-ci se fait sans la 
pr6sence de reprdsentants du Mali. 

a. PNUD et autres institutions de 'ONU 
L'ONU organise r~gulirement des consultations entre bailleurs de fonds sur des 
themes comme les femmes et le d6veloppement, 'approvisionnement en eau, 
I'emploi, la lutte contre le SIDA, rorganisation du d~veloppement rural, etc. Ces 
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reunions servent surtout Al'6change de vues et d'id~es; elles ne sont pas toujours 
fr~quent6es avec le m~me enthousiasme; selon la plupart des repr~sentants de 
bailleurs de fonds rencontres, elles n'ont pas beaucoup de valeur op6rationnelle. 

b. FMI et Banque Mondiale 
Les diff~rents 6lments du programme d'ajustement structurel constituent pour 
nombre de donneurs un cadre important pour leurs activit~s d'aide. Les repr6
sentants rencontres ont indiqu6 qu'ils trouvaient la coordination tr~s utile. Iis ont 
cependant soulign6 en g6n6ral que le FMI et la Banque Mondiale op~rent d'une 
mani~re assez centraliste Apartir de Washington, surtout au stade des decisions. 

c. Coordination par d'autres bailleurs de fonds 
I1arrive - g~n~ralement d'une mani~re ponctuelle et parfois d'une fagon syst .ma
tique - que des donneurs se r~unissent sur un theme donn6, l'un d'eux assumant le 
r6le de coordonnateur. Exemples: soutien aux 6lections d~mocratiques apr~s mars 
1991, Al'initiative de l'USAID; rencontres entre bailleurs de fonds organisges par 
les Pays-Bas Al'occasion de leurs consultations bilat6rales; convocation r6guli~re 
des bailleurs dans le secteur de la sant6 par le repr~sentant charg6 de I'aide suisse. 

d. Coordination sur la base d'un projet ou d'un programme 
Exemples: le Programme de Restructuration du March Crdalier (PRMC), la 
restructuration de l'Office du Niger et le dgveloppement rural au Mali-Sud comme 
6lment de l'ajustement structurel dans 'agriculture (programme Mali-Sud III). Les 
bailleurs de fonds trouvent cette coordination importante. Les efforts qu'ils sont 
pr ts Afaire dans ce but et l'intensit6 de la participation malienne varient. Cette 
derni~re est dans tous les cas plus grande et plus op6rationnelle que dans la cat~gorie 
pr~cddente. Le PRMC est consid~r6 par tous comme 'exemple de coordination le 
plus r6ussi. 

3.7 Integration dans la politique et la gestion du Mali 

L'6tude a port6 sur trois 66ments de l'int6gration des programmes des bailleurs 
de fonds dans la politique et la gestion du Mali: la fagon dont sont menses les 
consultations officielles avec le Mali; l'int6gration des fonds allou~s dans les budgets 
de d~veloppement du Mali; l'intggration des d~penses des bailleurs de fonds dans 
les procedures financi~res. 

La coordination de la politique de cooperation des bailleurs de fonds et de la 
politique de d~veloppement des autorit~s maliennes est organis~e de mani~res 



Tableau 7 Donnees relatives au financement extrieur selon le Comiti d'Aide au Diveloppement (CAD) et en tant qu',l~ments des 'lhbleaux 

d'Opirations Financiires (TOF), 1986-1990 (en milliards de FCFA) 

1986 1987 1988 1989 1990 TOTAL 1986-90 
Montant des dons et des prits repris dans les TOF par le FMI/Min. de I'Economie et des Finances et Min. du Budget 

dons 25,8 31,2 33,9 33,4 39,6 163,9 
prets 47,4 33,1 43,1 64,3 41,6 229,5 

Total 73,2 64,3 77,0 97,7 81,2 393,4 
Montant des dons et des prits indiqu6 par le CAD comme aide publique an diveloppement des membres de l'OCDE 

dons 84,4 77,8 83,8 90,8 89,9 426,7 
pr6ts 44,5 32,2 43,5 54,2 46,0 220,5 

Total 128,9 110,0 127,3 145,0 135,9 647,1 
Dons et prits 6trangers inscrits dans les TOF,en %des dons et prits an Mali enregistris par le CAD 

dons (%) 30,6 40,1 40,5 36,8 44,1 38,4 
pr~ts (%) 106,5 102,6 99,1 118,6 90,4 104,1 

% du total 56,8 58,4 60,5 67,4 59,8 60,8 
Sources: Donndes CAD: Rdpartition gdographique des ressources financi~res alloudes aux pays en ddveloppement, OCDE Paris, 1991 et 1992.

Donnees TOF: Minist~re de 'Economie et des Finances - Ministire du Budget en relation avec les services du FMI. 
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tr~s diff6rentes. Elle va d'une consultation ponctuelle et par projet sur la base de 
propositions maliennes (CCCE) Aune consultation pour tout un programme d'une 
p6riode de cinq ans (CE). Certains bailleurs de fonds comme les Pays-Bas, la France 
(sauf la CCCE), la Suisse, l'Allemagne (GTZ) et la Communaut6 europeenne 
connaissent une forme de consultation bilat6rale entre d616gations des autorit6s 
maliennes et du siege principal du donneur. La fr6quence de ces entretiens ou des 
r6unions de ces comit6s mixtes, comme certains les appellent varie de deux fois par 
an (Pays-Bas) Aune fois tous les 4 ou 5 ans (France sauf CCCE et Communaut6 
europ6enne). D'autres bailleurs de fonds connaissent des "Comit6s de suivi (con
nus sous diff6rents noms) par projet ou programme. Dans cette derni~re formule, 
la Direction Nationale malienne de la Coop6ration Internationale ne joue gu~re de 
r6le et les contacts sont surtout 6tablis avec les minist6res techniques. 

Nous avons d6crit au chapitre 2 la planification du d6veloppement et l'organisation 
du budget de 'Etat malien au moyen du Plan riennal d'Investissement et du Budget 
Sp6cial d'Investissement (BSI). Par le biais de ce syst6me, qui b6n6ficie d'une vaste 
assistance technique du PNUD, les autorit6s essaient de dresser une planification 
rationnelle et complete de tous les investissements dans le secteur public et d'en 
suivre 'exicution. Nous avons d6jA relev6 dans ce m~me chapitre 2 qu'ii n'est 
gu~re possible d'y int6grer toutes les activit6s financ6es par les bailleurs de fonds 
et encore moins d'appliquer une proc6dure rationnelle de s6lection des priorit6s, 
y compris d'6valuation des consequences pour le budget courant. Une enqu~te 
effectu6e parmi les repr6sentants de donneurs ABamako arrive Aune conclusion 
comparable: la plupart des donneurs soit ne connaissent pas du tout le syst~me, 
soit ne le connaissent qu'en partie. Ceux qui le connaissent (USAID, ACDI et 
Suisse) constatent que oleurso projets n'y sont int6gr6s que tr~s partiellement et 
ils critiquent le format compliqu6 que le PNUD a mis au point pour la collecte des 
informations. 

Enfin, nous avons examin6 la concordance entre les indications annuelles des 
d6penses d'aide, transmises par les donneurs au Comit6 d'Aide au D6veloppe
ment (CAD) de I'OCDE, et la transposition de ces d6penses dans les Tableaux 
d'Op6rations Financi~res (TOF) des autorit6s malienfies, dress6s par le Ministre 
de 'Economie et des Finances et le Minist~re du Budget avec id FMI. Les donn6es 
du CAD ont form6 la base de 'analyse au d6but du pr6sent chapitre; dans la mesure 
of nous pouvons en juger, elles correspondent grosso modo aux d6penses effectives. 
Les chiffres du CAD n'ont toutefois que peu de valeur op6rationnelle dans le pays 
en d6veloppement. Ils sont reunis apres coup et permettent de suivre les efforts 
d'aide d6ploy6s par les membres de I'OCDE et d'en d6tecter les tendances. Les TOF, 
par contre, constituent une base importante pour la politique macro-6conomique 
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du Mali et sont pour le FMI et la Banque Mondiale - et de ce fait pour toute la 
communaut6 des bailleurs de fonds - un barom6tre important et un instrument 
de planification d'objectifs macro-6conomiques (volume des d6penses publiques, 
besoins en financement et d6ficit budg~taire). Les TOF pour la p6riode 1986-92 
sont repris en annexe 2.4. 

Le tableau 7 indique, pour chacune des ann~es de 1986 A1990, le montant des dons 
et des pr~ts au Mali, communiqu6 au CAD, et celui des dons et des prOts 6trangers, 
int6gr6 dans les TOE I1precise ensuite le rapport entre les deux (pourcentage des 
d~penses des donneurs qui sont enregistr~es dans les TOF). Le tableau montre un 
tr~s grand 6cart entre les d~penses des bailleurs de fonds au titre des dons et leur 
transposition dans les TOE 

En ce qui concerne les pr ts, le montant du CAD et celui des TOF correspondent 
assez. La difference de 4 pour cent pour toute la p~riode peut s'expliquer par le fait 
que les donn~es du CAD ne comprennent pas les pr~ts de pays non-membres de 
I'OCDE. Pur les dons, limage est tout autre. Sur 'ensemble de la p6riode, 38 pour 
cent seulement des dons des membres de I'OCDE se retrouvent dans les TOE On 
constate, il est vrai, une augmentation au cours des ann~es (de 30 A44 %), mais en 
1990 l'6cart est encore de 50 milliards de FCFA (170 millions de dollars EU), soit 
plus de deux fois le montant dont disposait toute l'Administration malienne cette 
ann~e-l~I pour ses frais de fonctionnement (d6penses des minist6res, non compris les 
salaires). On peut expliquer en partie la non-inscription de d~penses de donneurs 
dans les TOF par le fait que certains dons vont Ades projets d'ONG et d'autres 
organisations ext~rieures au secteur (semi-)public. Mais ils'agit dans ce cas tout au 
plus d'un dizi~me du total des dons, de sorte qu'il subsiste un 6cart de plus de 40 
milliards de FCFA23. 

Nous devons donc conclure que la coordination et la connaissance qu'ont les 
autorit~s maliennes, le FMI et la Banque Mondiale de 'ensemble des d6penses 

23 En fait, les choses sont encore plus compliqudes. En analysant en d6tail la fajon dont le financement 
des donneurs est reproduit dans le budget de ddveloppement malien, on constate que les projets financds 
par r'tranger sont soit inscrits pour la totalit6 des ddpenses des donneurs, soit ne sont pas inscrits du 
tout. Dans les deux cas, l'image est faussde. Comme nous I'avons fait remarquer au §3.1., une partie des 
ddpenses des donneurs - parfoisjusqu'A ia moiti6 - se compose de frais qu'il ne faut nullement intdgrer
dans le budget malien, ou qu'il ne faut intdgrer que partiellement, au prorata de leur 6quivalent local. 
IIs'agit par exemple des r6mun6rations des consultants 6trangers ou des frais ddcoulant des conditions 
fixes par les donneurs pour la gestion de 'aide. Si un projet est repris pour la totalitd du montant dans
le budget malien, l'image suggdrde sera inexacte dans le contexte malien, car la signification locale des
ddpenses des donneurs sera surestimde. Cela peut fausser l'image lors d'analyses aux fins de la prise de 
ddcisions, mais aussi lors de la fixation du budget opdrationnel. La non-intdgration de projets, encore 
plus frdquente, fausse l'image dans I'autre sens. 
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pour le secteur public sont tr~s incompl~tes. Puisque les dons sont mentionn6s 
dans les TOF A la fois comme recettes et comme d6penses, la non-int6gration de 
projets dans les donn6es est sans importance pour le calcul du d6ficit budg6taire. 
Toutefois, l'enregistrement tr~s incomplet des projets de d6veloppement donne une 
impression fausse du rapport entre les d6penses de d6veloppement et le budget 
des frais op&ationnels (futurs); de plus, une partie des fonds 6trangers mis A la 
disposition du secteur public est soustraite au processus de fixation des priorit6s 
nationales et du budget. I! se d6veloppe en fait une esp~ce de secteur public 
parall~le, plac6 presque exclusivement sous le contr6le des bailleurs de fonds. 

Les d6penses pour ces projets sont faites directement par les bureaux de repr6sen
tation ou par les ex6cutants 6trangers. Les nombreux objectifs, m6thodes de travail 
et conditions de gestion particuliers r6clament beaucoup de temps et d'6nergie de 
la part de ia bureaucratie malienne, qui a de ce fait de moins en moins de temps 
pour s'acquitter de ses propres tfiches. D6sireux de s'assurer l'int6rat local pour 
leurs activit6s, les bailleurs de fonds oachtent des fonctionnaires pour "leurs> 
projets et versent des compl6ments de salaire et d'autres indemnit6s au personnel du 
gouvernement malien qui y contribue. Ces pratiques sont g6n6ralis6es (Coopers & 
Lybrand, 1990). Bien que les bailleurs se soient concert6s pour r6duire ces paiements 
ou, au moins, pour les 6galiser, ils 6taient encore couramment octroy6s fin 1992. 

La faqon dont les bailleurs s'approprient les projets semble contraire sur au moins 
deux points aux accords importants faits dans le cadre de I'ajustement structurel et 
soutenus par ces m~mes bailleurs. Premi6rement, les nombreux projets entrainent 
des obligations croissantes pour une Fonction publique qui doit en fait r6duire ses 
effectifs. Comme les bailleurs (y compris les ONG) sont exon6r6s de droits et de 
taxes A l'importation de biens et de services, tout nouveau projet implique aussi 
automatiquement une atteinte aux ressources maliennes, puisqu'il fait usage des 
services courants de l'Etat, comme l'infrastructure. En outre, les bailleurs insistent 
sur la fourniture de personnel local et le paiement des frais de fonctionnement par le 
gouvernement malien. Deuxi~mement, la r6duction des charges salariales de 'Ad
ministration publique, un des piliers de l'ajustement structurel, devient une masca
rade si les donneurs n'appliquent pas ce principe quand il s'agit de ,deurso projets. 

3.8 Conclusion 

Au d6but, la d~pendance du Mali A l'6gard de l'aide ext6rieure (exprim6e en 
termes de volume des d~penses totales d'aide par rapport au produit national brut) 
augmenta. En 1985, les d~penses d'aide repr~sentaient plus de 30 pour cent du PNB. 
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A partir du milieu des ann~es quatre-vingt, cette d6pendance relative a diminu6, 
parce que le volume de l'6conomie a augment6 r~guli~rement et que l'aide totale 
s'est stabilis~e. En termes absolus, l'aide par habitant reste 6lev~e. 

La France a toujours occup6 une position dominante parmi les bailleurs de fonds. 
L'importance relative de 'aide n~erlandaise a augment6 au cours des ann6es et 
les Pays-Bas appartiennent maintenant au niveau interm~diaire. S'agissant de la 
m~thode de travail, il existe une nette difference entre, d'une part, les Etats-Unis, 
le Canada et le Programme des Nations Unies pour le Ddveloppement (PNUD) 
qui ont des effectifs nombreux AtBamako auxquels sont d~l~gu~es pas mal de 
comp~tences et, d'autre part, l'Italie, les Pays-Bas et la France dont les effectifs 
ABamako sont beaucoup plus r6duits et qui ont d~l~gu6 beaucoup moins de 
comp~tences au personnel sur le terrain. Les m6thodes de travail d'autres bailleurs 
de fonds se situent entre ces deux extremes. 

L'influence de la Banque Mondiale et du FMI s'est intensifi~e et les programmes 
d'ajustement structurel qu'ils ex6cutent avec le Mali ont gagn6 en importance 
comme cadre pour les programmes et projets des autres bailleurs de fonds. Des 
themes comme la bonne gestion des affaires publiques, la d~mocratisation et, dans 
une mesure un peu moindre, 'environnement et la promotion feminine retiennent 
une attention accrue. 

L'aide ext~rieure n'est int6gr6e que tr~s partiellement dans les procedures mali
ennes de planification, de budg~tisation et d'ex6cution. Le Mali ne contr6le ni 
ne coordonne effectivement la totalit6 de 'aide ext~rieure qu'il revoit. Les dons, 
en particulier, qui repr~sentent environ les deux tiers de 'aide totale, sont tr~s 
largement contr6l6s et g6r~s par les bailleurs. Ce faisant, ces derniers s'6cartent de la 
th~orie Alaquelle ils ont tous souscrit et qui veut que la fonction publique rdduise ses 
propres interventions et veille effectivement et efficacement Acrier les conditions 
permettant Al'initiative priv~e d'op~rer. Dans la pratique, avec tous oleurs >projets, 
les bailleurs de fonds forcent 'Administration malienne Aentretenir un secteur 
public plus grand, qui reste largement d~pendant de priorit~s et de m~thodes de 
travail 6trang~res. 
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Chapitre 4 Politique et gestion de raide 
neerlandaise 

Nous r6sumerons d'abord dans ce chapitre les grandes lignes de la politique n6erlan
daise de coop6ration au d6veloppement en gdn6ral puis la politique relative au Sahel 
et au Mali. Dans la deuxiime partie du chapitre, nous traiterons des caract6ristiques 
g~n6rales de la gestion et de l'organisation de 'aide bilat6rale n6erlandaise, puis 
de leur application sp6cifique Ala coop6ration avec le Mali. A 'aide d'une analyse 
des instructions et des rapports des consultations bilat6rales officielles entre le Mali 
et les Pays-Bas, des documents d'appr6ciation des propositions de projet et des 
rapports d'6valuation, nous donnons des commentaires sur l'application du cycle 
du projet. 

Nous nous limitons dans le pr6sent chapitre Ala partie du programme bilat6ral 
g6r6e par la Direction G6n6rale de la Coop6ration Internationale (DGCI) et par 
'Ambassade. Nous traitons de la politique, de la gestion et des caract6ristiques 

des programmes de l'Organisation n6erlandaise de d6veloppement SNV 24 et des 
organisations de cofinancement au chapitre 5, pour 6viter l'6miettement des infor
mations sur ces organisations. 

4.1 Politique 

4.1.1 Grandes lignes de la coopiration bilatirale nerlandaise au developpement 

La lutte contre la pauvret6 et l'mancipation 6conomique des pays en develop
pement ont toujours 6t6 les objectifs principaux de la politique n6erlandaise de 
cooperation au d~veloppemen.. Au cours des anndes, 'accent fut mis tant6t sur 
l'un de ces objectifs, tant6t sur 'autre, en raison des conceptions changeantes sur la 
relation entre la pauvret6 et la croissance 6conomique et des conceptions politiques 
dominantes. 

24SNV est le sigle de I'ancienne Stichling Nederlandse Vnjwilligers (Association des volontaires nderlan
dais), qui s'appelle aujourd'hui SNVNederlandse Ontwikkelingsorganisatie, connue au Mali sous le nom 
<SNV, Organisation n~erlandaise de d~veloppement o. 
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La politique n~erlandaise de cooperation fut 6labor6e dans les annes cinquante et 
soixante, bien avant l'existence d'un programme bilateral au Mali. A l'6poque, on 
pensait en g~n~ral que la croissance dans les secteurs modernes de I'6conomie 6tait 
le moteur du rel~vement de la prosp~rit6 et du d~veloppement humain. L'aide se 
composait d'une assistance financi~re et technique au processus de modernisation. 
Le choix initial pour l'ex~cution par le truchement d'institutions internationales 
fut remplac6 par une augmentation de la part du canal bilateral et du r6le des 
entreprises n~erlandaises. La plupart des fonds d'assistance all~rent au financement 
de la fourniture de biens et de services nderlandais. Jusque dans la d~cennie 
soixante-dix, 80 pour cent de l'aide n~erlandaise 6taient concentr6s dans quatre 
pays: l'Indon~sie, l'Inde, le Surinam et les Antilles Neerlandaises. L'Afrique n'en 
recevait que 10 pour cent. 

Vers la fin des ann6es soixante, I'attention passa progressivement aux probl6mes 
de distribution. Ce glissement est le r~sultat d'une prise de conscience du fait que la 
croissance 6conomique nationale ne s'accompagne pas automatiquement d'une plus 
grande prosp~rit6 pour tous les habitants. La famine et la mortalit6 d~coulant de la 
s~cheresse dans le Sahel au milieu des ann~es soixante-dix, dont les images furent 
diffus~es par la t~l~vision dans le monde entier, furent Al'origine d'une politique 
qui cessa de s'int~resser uniquement aux ogens de demaino. Le Rapport de 1977 
sur la Cooperation bilatrale au D~veloppement d~signe les pauvres des pays en 
d~veloppement comme groupe cible de l'aide bilat~rale nderlandaise. 

Ce rapport precise aussi les crit~res de s6lection des pays cibles de la coop6ration: 
a) le degr6 de pauvret6;
 
b) les besoins effectifs d'aide ext6rieure;
 
c) la mesure o6 le pays concern6 m6ne une politique profitant essentiellement aux
 

plus d~munis. 

L'application de ces crit6res (surtout a. et b.) se traduisit par une augmentation de 
la part de l'aide allant Al'Afrique. 

Quelques ann6es plus tard, le Rapport ayant trait Ala qualit6 de 'aide bilat6rale 
(1979) fit de l'mancipation 6conomique le deuxi~me volet de la politique. Le raison
nement soutenant cette orientation est qu'A mesure que le pays en d~veloppement 
mane une politique sociale meilleure, il peut recourir davantage Ace deuxiame volet. 
Ce rapport annonce aussi qu'on r~digera dor~navant des documents d'action par 
pays; par ailleurs, le r6le des femmes dans le processus de d~veloppement devient 
un 6lment permanent dans la politique. 
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Le volet d'6mancipation iconomique regut une priorit6 plus grande dans le Docu
ment sur le r6examen de la politique d'aide bilat6rale au d6veloppement (1984), 
qui accorde un r6le plus important au secteur priv6 et aux organisations commu
nautaires, tant dans les pays en d6veloppement qu'en ce qui concerne l'ex6cution 
des programmes d'aide. Ce Document annonce aussi trois secteurs prioritaires dans 
'aide n6erlandaise, ayant chacun un budget distinct: le d6veloppement rural, le 

d6veloppement industriel et l'enseignement et la r,.cherche. 

Depuis 1985, l'int6r6t port6 au theme environnement et d6veloppement, a aug
ment6. D'abord consid6r6 comme un aspect ou comme une condition accessoire 
du developpement, l'environnement est devenu, dans le Document politique cUn 
Monde de Diff6rences>, le principe fondamental d'un d6veloppement durable (voir 
DGIS/IOV, 1992). 

Le volume total de l'aide n~erlandaise a augment6 consid~rablement depuis le 
d6but des ann~es soixante. La part des d6penses d'aide rdserv~e AI'Afrique s'est 
amplifi~e, entre autres par suite de l'accroissement jusqu'en 1990 des postes bud
g6taires auxquels on pouvait imputer 'aide bilatdrale pour ce continent, comme les 
programmes sp~ciaux de d~veloppement rural et l'aide Ala balance des paiements, 
de meme que les budgets de la SNV et des organisations de cofinancement. La sup
pression de quelques lignes budgdtaires distinctes, importantes pour l'aide r~gulire 
AIAfrique, fit baisser de 7 pour cent l'aide bilat~rale Ace continent en 1991; en 1992, 
il y eu un lager redressement et cette aide remonta A96 pour cent de son niveau 
de 1990. Cette reduction de fait arriva au moment precis of le gouvernement se 
pronongait en faveur d'une hausse de l'aide r6guli6re A 'Afrique. Dans le chapitre 5, 
nous d~taillons l'6volution des d6penses pour la cooperation avec le Mali. Le tableau 
8 donne un aperqu de r'volution du budget de la coop6ration dans le temps. 

Tableau 8 Budget de Iacoopgration au ddveloppement, 1965-1992, en millions de florins 

Catigorie budg~taire 1965 1970 1975 1980 1985 1990 1992 
1.Programmes sp6ciaux 13 62 457 936 1222 1866 1619 
2. Programmes bilatraux 4 260 507 1428 1039 1382 1419 
3. Organisations multilat6rales 94 150 269 572 862 1059 1388 
4. SNV et cofinancement 3 41 107 218 322 471 529 
5. Aide au Surinam et aux Antilles 81 180 253 208 234 142 201 
TOTAL APD (aide publique) 195 693 1593 3363 3680 4920 5156 
Dpenses non-APD dans budget 6 46 262 494 840 1068 1211 

Budget total 201 739 1855 3857 4520 5988 6367 



114 4. Politique et gestion del'aide ngerlandaise 

4.1.2 Dibut de la coo pration nerlandaise avec le Sahel,1973-1980 

Les grands flux d'aide vers le Sahel d6marrrent en 1973, en r6action Ala s6cheresse 
qui durait depuis cinq ans et avait fait d'innombrables victimes; les images diffus6es 
par les m6dias en Europe et en Aim6rique du Nord attir~rent l'attention politique sur 
ce d6sastre. Au d6but, l'aide se composait de produits alimentaires, d'6quipement 
m6dical et de moyens de transport. Quelques ann6es plus tard, on entama aussi des 
travaux d'infrastructure pour rendre plus accessibles les zones sinistr6es. 

Pour mieux canaliser les flots d'aide submergeant la r6gion, on cr6a quelques 
organisations charg6es de les mobiliser, identifier et coordonner. C'est ainsi que 
fut cr66 en 1973 le Comit6 Inter-6tats de Lutte contre la S6cheresse dans le Sahel 
(CILSS), un cadre de coop6ration qui r6unit actuellement neuf Etats sah6liens 
d'Afrique occidentale. En 1976, la France et les Etats-Unis fond~rent le Club du 
Sahel; ce cadre de coop6ration de donneurs des Etats membres du CILSS a son 
si~ge Ar'OCDEAParis. IIexiste en outre depuis 1974 une division sp6ciale de I'ONU 
pour le Sahel, l'Organisation des Nations Unies pour le Sahel (ONUS), qui s'occupe 
de plus en plus de la partie orientale du Sahel (Somalie, Ethiopie). 

Les Pays-Bas ont commenc6 Afournir une aide r6guli~re au Sahel en 1974, d'abord 
sous la forme d'aide d'urgence par le biais des organisations de cofinancement et 
des canaux multilat6raux, iraput6e A]a cat6gorie budg6taire 3 de l'6poque, Asavoir 
l'aide Ades groupes cibles sp6cifiques. Plus tard, une aide aux projets modeste, 
en particulier dans le domaine de la construction routi~re via des organisations 
multilat6rales fut accord6e; vinrent ensuite des projets r6guliers de cofinancement, 
puis des projets bilat6raux dans les domaines de l'approvisionnement alimentaire et 
en eau (au Burkina Faso), de l'irrigation (Burkina Faso et Mali) et de la recherche 
appliqu6e (Mali). La SNV d6marra en 1974 des programmes dans les pays du Sahel 
occidental, Acommencer par le Burkina Faso. Le programme de la SNV au Mali 
remonte A 1978. Les organisations de cofinancement, surtout la CEBEMO et la 
NOVIB, y finangaient d~jA des projets depuis quelques ann~es par le truchement de 
leurs propres partenaires. L'aide de la NOVIB au Sahel retint l'attention lorsqu'un 
ancien secr6taire d'Etat devint en 1978 repr6sentant A Bamako d'Euro-Action 
Sahel, un organe de coop6ration d'ONG europeennes, auquel participait la NOVIB. 
Par cette nomination, la presse n6erlandaise s'int6cessa soudain au Mali, jusqu'alors 
pratiquement inconnu aux Pays-Bas. 

A l'origine, l'aide bilat6rale au Sahel 6tait extramement d6pendante de ridenti
fication des projets par r'ONUS et le CILSS. A partir de 1975, les Pays-Bas se 
concentr~rent sur deux pays cibles dans la r6gion, leBurkina Faso et le Soudan, alors 
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que le Cap-Vert regut une aide Ala reconstruction. Apr~s la conf6rence du Club du 
Sahel AOttawa en 1978, le nombre des projets augmenta fortement dans le Sahel 
occidental grice Ala politique active du CILSS. En 1979, les Pays-Bas d6cidirent, 
notamment parce qu'ils avaient de grosses r6serves de fonds engag6s, mais non 
utilis6s, de mener leur propre politique active d'identification dans le Sahel. Les 
bailleurs de fonds prirent conscience, Acette 6poque, du fait que les probl~mes du 
Sahel ne d6coulaient pas uniquement d'une s6cheresse occasionnelle, mais qu'ils 
avaient des causes structurelles. De ce fait, 'aide d'urgence ne suffisait pas. Ces 
deux consid6rations amen~rent les Pays-Bas en 1980 Apr6voir dans le budget de 
la coop6ration au d6veloppement une cat6gorie budg6taire sp6ciale pour 'aide 
structurelle au Sahel, le programme du Sahel. 

4.1.3 Prioritisde lapolitiquenerlandaiserelativeau Sahel, 1980-1991 

En 1980, les Pays-Bas ont commenc6 A6laborer une politique plus syst6matique 
pour raide au Sahel. Au d6but, les prioritds fix6es dependaient souvent des pos
sibilit6s d'identification de projets et de l'offre n6erlandaise d'expertise, ce qui 
aboutit surtout Ades projets multilat6raux d'infrastructure. L'irrigation retint aussi 
'attention, malgr6 la priorit6 formelle pour 'agriculture "s~che>>. Dis 1983, les 

autorit6s n6eriandaises intensifi~rent leurs efforts en vue de mener une politique 
structurelle, bas6e sur les explorations Amoyen et A long terme et sur la politique 
du CILSS et du Club du Sahel. Le Club du Sahel, en particulier, joue toujours un 
r61e actif dans l'organisation d'6tudes et '61aboration de la politique. Ainsi, une 
meilleure connaissance de certains themes a 6t6 acquise grAce au travail du Club du 
Sahel et du CILSS, citons: la lutte contre la d6sertification, le financement des frais 
courants, les strat6gies de s6curit6 alimentaire, le d6veloppement de l'irrigation, 
les droits A la propri6t6 fonci~re, les 6changes commerciaux r6gionaux et le r6le 
de la soci6t6 civile. On avait esp6r6 au d6part que le CILSS pourrait devenir un 
coordonnateur et gestionnaire efficace des flux d'aide bilat6rale, mais la qualit6 
et l'int6grit6 de ]a bureaucratie du CILSS firent l'objet de critiques. De plus, les 
Etats membres n'6taient gu~re dispos6s Arenoncer Aleur contr6le national sur les 
projets et les institutions. Le CILSS est cependant i'ex6cutant d'un certain nombre 
de programmes r6gionaux de recherche et de formation, qui op~rent avec un succ~s 
variable. Cette organisation reste une enceinte dans laquelle les connaissances 
nouvelles, 6manant g6n6ralement des travaux de recherche du Club du Sahel, sont 
communiqu6s aux principaux d6cideurs des Etats membres. 

Un fonctionnaire cadre post6 en 1980 A I'ambassade A Ouagadougou, joua un 
r61e important dans '61aboration de la politique n6erlandaise. A cette 6poque, les 
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priorit~s de la politique furent discut~es au sein de la Direction G6n~rale de la 
Coop6ration Internationale (DGCI) aux Pays-Bas dans un groupe de travail sur les 
probl~mes du Sahel, compos6 de sp6cialistes internes et externes. 

Les priorit6s de la politique pour le Sahel - et donc de la coop6ration avec le Mali 
sont rest6es constantes pendant la p6riode 1981-91. Elles sont r6sum6es en trois 
titres dans les documents de politique successifs (Rapport sur le Sahel, 1981; Plans 
de politique re'gionale 1985-88, 1989-92, 1992-95). Voici ces titres et les principaux 
types d'activit~s ex6cut6es dans ce cadre: 

1. 	 Relbvement de la productionet de la sdcurit alimentaires.Cet objectif est rest6 
prioritaire dans la politique n6erlandaise de coop6ration pendant toute la 
p~riode. Une grande partie des ressources r~serv~es Acet objectif fut consacr6e 
au d6veloppement de l'irrigation. Les Pays-Bas ont contribu6 au rel~vement 
de la s6curit6 alimentaire en participant Ades programmes de restructuration 
(lib6ralisation) des march6s c6r6aliers et en donnant un appui Ades ban
ques c6r6ali~res au niveau villageois. La politique s'int~ressa davantage Ala 
recherche, au d6veloppement institutionnel et Al'information et moins Al'ex6
cution de travaux de g6nie civil (extension des surfaces arables, etc.). 

2. 	 Lutte contre la ddgradationde l'environnement. Pr6vention de la d6gradation 
et remise en 6tat de sols d6g6n6r6s. Dans la politique g6n6rale relative au 
Sahel, cet objectif avait toujours W subordonn6 Ala production alimentaire. 
Au d6but, la hausse de la production 6tait prioritaire au Mali, mais depuis 1989, 
la protection de 'environnement jouit dans ]a politique de coop6ration avec ce 
pays de la m6me priorit6 que ]a production alimentaire. La strat6gie 6volua au 
cours des ann6es, passant de la plantation de for6ts, surtout pour l'approvision
nement en bois de chauffage, Ala formation des services de vulgarisation et A 
des projets villageois int6gr6s Aforte participation des habitants aux objectifs. 
Un deuxi~me groupe d'activit6s englobe la recherche sur les caract6ristiques 
6cologiques (et autres) des syst~mes d'exploitation (farmingsystems) dans ragri
culture et I'61evage, la conception et 'essai de mesures de conservation de la 
fertilit6 des sols et, Apartir de 1990, '61aboration de profils d'environnement o 
pour les r6gions cibles de 'aide n6eriandaise. Le premier sp6cialiste sectoriel 
((environnement et d6veloppement>> fut nommd dans la r6gion en 1992. 

3. 	Approvisionnementen eaupourlapopulation,le bdtailetl'agriculture.Les activit6s 
d6ploy6es dans ce cadre comprennent le creusement de puits, la construction de 
petits barrages et des travaux d'irrigation. Au Mali, 'attention se concentre sur 
rirrigation. 
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Ces secteurs sont rest6s les plus importants dans les documents de politique pendant 
toute la p6riode sous revue, mais le champ d'int&& s'est 6tendu au fil du temps Aun 
certain nombre d'autres secteurs, themes et stratdgies. Dans la mesure ot ils sont 
importants pour la politique bilat6rale concernant le Mali, ils peuvent atre regroup6s 
comme suit: 

- Concentrationde l'aidesurcertainspays Sah9liens.La politique est d~limit~e sur le 
plan non seulement sectoriel, mais aussi g~ographique. A partir de 1984, la politique 
du Sahel se concentra sur les Etats membres du CILSS, mais cette restriction fut 
levee en 1990 par 'adjonction du Cameroun, du B~nin et du Ghana Ace que les Pays-
Bas appellent vregion du Sahel et reste de IAfrique occidentale o. Depuis 1989, la 
DGCI n'identifie dans la region deF projets bilat~raux Ag~rer en r~gie directe qu'au 
Mali, au Burkina Faso, en Guin~e-Bissau et au Cap-Vert. IIs'agit des pays du Sahel 
pour lesquels les Pays-Bas pr~voient depuis 1986 un montant indicatif d'aide et, de 
ce fait, une concertation annuelle sur la politique. Le Burkina Faso faisait d'ailleurs 
partie des vanciens) pays cibles de 'aide bilat~rale. Nous n'avons pas trouv6 dans 
les documents de politique une justification explicite du choix de ces pays comme 
cibles du programme du Sahel. L'augmentation, au d6but des ann~es quatre-vingt, 
de 'aide et de l'int~r&t apport~s au Mali est, quant Aelle, justifide dans les documents 
par le fait que le pays r~pond dans une tr~s large mesure aux crit~res fix6s pour 
les pays cibles (cf. 4.1.1.). Les entretiens avec les fonctionnaires cadres concerns 
donnent A penser que la s6lection d6coule plut6t de 'aptitude avec laquelle les 
cadres ont su d~fendre les int6r~ts des pays dont ils s'occupaient et de la mesure ofi 
ces pays ont riagi Ala politique n~erlandaise 25 .La visite au Mali en 1985 du ministre 
de la Cooperation, Madame Schoo, constitua la confirmation officielle du statut de 
pays cible. A la fin de sa visite, le ministre promit qu'il y aurait AI'avenir une repre
sentation des Pays-Bas au Mali, ainsi qu'une concertation r~gulire sur la politique. 

- Rfgions ciblesau sein du Mali. On retrouve l'objectif de la concentration r~gionale 
au sein des pays dans les documents g~n~raux de politique Apartir de 1984. Cette 
concentration vise Arationnaliser la gestion et se fonde sur le principe qu'une plus 
grande correlation entre les projets soutenus par les Pays-Bas donnera un r~sultat 
meilleur que la somme des parties. Le choix initial porta au Mali sur le delta mort 

25 IIressort d'interviews de cadres de I'dpoque qu'en fonction des critLres de 'aide bilatdrale (cf. § 4.1.1.), 
le Niger avait au debut plus de chances que le Mali de devenir deuxiame pays cible dans le Sahel, apr~s 
le Burkina Faso. La politique socio-dconomique du Niger fut jugde plus favorablement au d6but de la 
ddcennie quatre-vingt que celle du Mali; le degr6 de pauvret6 et les besoins d'aide furent estim6s au 
m6me niveau. Si le Mali a vu une extension rapide du programme d'assistance eta requ de facto le statut 
de pays cible, c'est di principalement AIamaniare efficace avec laquelle des personnages cl6s dans son 
Administration ont su traiter l'offre des Pays-Bas (formalisation des demandes, reaction aux conditions 
n6erlandaises d'action et de gestion). 



118 4. Politique etgestion de l'aidenierlandaise 

__ " , 1 46IONBE TOMBOUCTOU ...A KO 
" ": ...' : . , RG61N DE GAO
 

] 
RfGIONBE 0 " ... 

o."Sia:so:El Mali Sud Zones doce nrto 
Bougauni de I'aide n~erlandaise 

REGIONBESIKASSO 
300 kdomitre Capitale rgionale 

Carte 3 Zones de concentration de Il'aide nderlandalse 

du Niger, comportant le vaste syst~me d'irrigation de l'Office du Niger ct sur la 
zone cotoni~re du Mali-Sud, otl la Compagnie Malienne pour le D~veloppement des 
Textiles (CMDT) joue un r6le central. Ds 1982, le choix de ces deux partenaires fut 
justifi6 comme suit dans le premier plan annuel de cooperation bilatrale: <<L'Office 
et la CMDT sont la premiere et ia deuxi~me entreprise (publique) du Mali et g6rent 
ensemble la majeure partie du potentiel agricole pour lequel une action cibl~e 
peut 6tre utile. >Une troisi~me zone y fut ajout6e, Asavoir le sud de la premiere 
region dans l'ouest du Mali, le territoire de l'Office de D6veloppement Int(gr6 des 
Productions Arachidi~res et CUr~ali~res (ODIPAC). Ce choix fut lui aussi d6termin6 
par le potentiel agricole, auquel s'ajouta dans ce cas le retard de d6veloppement par 
rapport aux deux autres regions. L'ouest du Mali cessa d'etre une region cible en 
1989, notamment du fait de la coop6ration d(cevante avec I'ODIPAC. La conclusion 
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d'une enqu6te effectu6e en 1991 fut que cette organisationkentrait pas en ligne de 
compte pour une reprise du soutien. 

-Dgveloppement ruralintigrg.Les activit6s aff6rentes s'harmonisent avec les activit6s 
prioritaires en matiire de production alimentaire et de lutte contre l'Nrosion et 
y sont int6gr6es. Elles comprennent l'infrastructure (construction et entretien de 
routes), la recherche agricole, l'organisation de groupements de paysans et le cr6dit 
et, s'agissant du Mali, surtout les soins de sant6 primaires. En 1987, le premier 
sp6cialiste sectoriel du d6veloppement rural fut plac6 dans la r6gion (ADakar). Fin 
1992, il existait trois postes pour de tels cadres (ADakar, Bamako et Ouagadougou). 

- Le rble des femmes dans la soci&t. Ce th~me est int6gr6 dans les programmes et 
projets et dans les activit6s sp6cifiques en faveur des femmes. En 1987, la premiere 
sp6cialiste r6gionale du theme femmes et d6veloppement)> fut nomm6e ADakar. 
Fin 1991, il y avait deux experts sur ce th~me dans le Sahel. En 1992, une sp6cialiste 
r6gionale pour les pays occidentaux du Sahel fut plac6e ABamako. 

-Analyse et aidemacro-6conomiques.Les Pays-Bas accordent depuis 1984 une aide A 
la balance des paiements et soutiennent s6rieusement les programmes d'ajustement 
structurel de la Banque Mondiale et du FMI. L'int6r~t politique pour les affaires 
macro-6conomiques fut 6veill6 par le probl~me des frais r6currents. Alors que 
les Pays-Bas appuient en principe les objectifs des programmes d'ajustement, les 
documents de politique soulignent n6anmoins la n6cessit6 de mener une action 
progressive et de limiter les effets sociaux n6gatifs de ces programmes. 

- Coordinationdes bailleursde fonds. Ce theme retient une attention croissante A 
tous les niveaux en raison de 'augmentation de l'aide et du nombre des bailleurs 
de fonds et du fait que 'on a constat6 que 'aide ne produisait pas toujours des 
effets positifs. On commenga Aparler de coordination des donneurs dans le Sahel 
en 1985 et d~s 1987, elle fut cit6e explicitement dans les intentions politiques pour 
la coop6ration avec le Mali. Au d6but, on pensait surtout au CILSS/Club du Sahel 
comme cadre de coordination; plus tard, ce sont la Banque Mondiale et le FMI qui 
remplirent cette fonction. 

- Politiqueddmographique.En 1989, la politique d6mographique devint aussi priori
taire dans le contexte du Sahel. Comme la question est d61icate, les Pays-Bas n'ont 
envisag6 aucun programme ni projet bilat6ral sp6cifique. La concr6tisation de cette 
intention s'est faite sous forme de financement de programmes multilat6raux et 
d'int6gration du planning familial dans les projets de soins de sant6 primaires. 
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- Droitsde l'homme et dimocratisation.Tous les documents politiques sur la coop6
ration avec les pays du Sahel s'int6ressent aux droits de l'homme (classiques>>. En 
1991, les droits de l'homme au sens large (bonne gestion des affaires publiques) et 
la d6mocratisation ont te pour la premiere fois lis directement aux d6cisions en 
mati~re de coop6ration au d6velopppement. Les activit6s consistent en soutien A 
l'organisation et au financement des processus 6lectoraux et en sanctions n6gatives, 
comme l'interruption de l'aide Ala Mauritanie et l'ajournement provisoire de l'aide 
Ala balance des paiements au Mali en mars 1991, en r6action A ia repression par 
l'arm6e malienne des manifestations de jeunes ABamako. 

4.2 Gestion et organisation 

4.2.1 Grandes lignesde la gestion de l'aide bilatirale 

Personneletpolitiquedupersonnel 

La politique n6erlandaise de coop6ration au d6veloppement est 61abor6e et ex6cu
t6e par la Direction G6n6rale de la Coop6ration Internationale (DGCI, en n6erlan
dais DGIS), une des trois directions g6n6rales du Minist~re des Affaires Etrang~res. 
Contrairement Ade nombreux autres bailleurs de fonds, les Pays-Bas n'ont pas
de minist6re distinct pour l'61aboration de la politique ni d'instance sp6ciale pour 
son ex6cution. Le lien avec la politique 6trang~re est de ce fait plus grand: le 
meme ministare est responsable des deux. Sur le plan qualitatif et quantitatif, la 
capacit6 n'est pas uniquement ax6e sur le domaine de la coop6ration au d6veloppe
ment, situation encore renforc6e par l'int6gration du personnel des deux secteurs 
(coop6ration et affaires 6trang~res), y compris le personnel des ambassades. La 
r6organisation visant A l'int6gration de tous les personnels fut termin6e en 1987. 
Depuis lors, le personnel sp6cialis6 et exp6riment6 est g6n6ralement engag6 sur 
la base de contrats de travail et plac6 dans les divisions de conseil technique,
les divisions charg6es de programmes th6matiques et sectoriels prioritaires et les 
ambassades (les "sp6cialistes sectoriels o). Sur les quelque 625 fonctionnaires cadres 
de la coop6ration au d6veloppement en 1991 (500 dans I. DGCI et 125 dans 
les ambassades), 525 etaient des "generalisteso et une centaine seulement des 
((sp6cialistes>. Beaucoup de ces g6n6ralistes furent d'ailleurs recrut6s jadis par la 
DGCI en fonction de leur int6r6t et de leurs qualifications pour la coop6ration 
au d6veloppement. Ces effectifs sont toutefois remplac6s progressivement par de 

vrais >g6n6ralistes engag6s Ala base et qui travaillent au cours de leur carrire dans 
diff6rents domaines de la politique; peu d'entre eux ont une formation les pr6parant 
Ala coop6ration ni de l'exp6rience en la mati~re. 



4. Politiqueetgestion de l'aidenierlandaise 121 

Une deuxibme 6volution importante pour l'organisation est celle du rapport entre 
le nombre de fonctionnaires cadres, le budget de la coop6ration et le nombre de 
projets. Le volume du budget et le nombre des activit6s ont augment6 beaucoup 
plus vite que les effectifs. Le budget est pass6 d'environ 1 milliard de florins en 1970 
Aenviron 4 milliards en 1980 et 6 milliards en 1990 (voir aussi tableau 8). Le nombre 
d'activit6s de projet 26 a augmentd encore plus vite, passant de 150 en 1970 Aenviron 
1200 en 1980 et Aplus de 4000 en 1990. Le nombre des fonctionnaires charg6s de ]a 
pr6paration et de l'ex6cution de la politique (A la DGCI et dans les ambassades) 
est pass6 de quelque 360 en 1970 A plus ou moins 625 en 1990. Chacun d'entre 
eux a donc dfi g6rer en moyenne un nombre toujours plus grand d'activit6s et un 
budget de plus en plus important. Bien que 'on ait pris d'une part des mesures pour 
simplifier le traitement, surtout en confiant des tfiches Al'ext6rieur, en d6l6guant des 
comptences au personnel sur le terrain, en standardisant les proc6dures et en ayant 
recours Ala technologie de l'information, on a d'autre part soumis la politique et ]a 
gestion Ades conditions toujours plus nombreuses. Selon les int6ress6s, la quantit6 
d'informations qu'il faut rassembler et inscrire par activit6 ou par florin a augment6 
au cours des ann6es quatre-vingt, et surtout depuis 1991; en outre, les conditions et 
la syst6matique sont devenues progressivement plus strictes. 

Bureaux charges d'ungroupedepays et instructionspourl'exdcution 

Jusqu'en 1980, le mode d'ex6cution d6terminait en majeure partie lorganisation de 
'aide bilat6rale. Les Pays-Bas donnaient un soutien technique, g6r6 par la Direction 

de 'Assistance Technique (Internationale), et un appui financier tombant sous la 
responsabilit6 de la Direction de la Coop6ration Financi~re au D6veloppement 
(DFO). La procedure de 'aide financi~re et celle de l'aide technique 27 existent 
toujours, bien qu'elles soient subdivis~es depuis 1990 en, respectivement, 2 et 3 
modalit~s (cf. § Modalit6s d'ex6cution ci-apr~s). L'exdcution des activit~s tombant 
26 Le nombre de projets dpend de la d~finition donn~e Acc termc. Dans le syst~me d'information et 
de documentation pour le management (syst~me MIDAS), introduit rtcemment au sein de la DGCI,
chaque engagement est consid~r6 comme une activit6 distincte. Outre Ics (,activitds de projet., il y aaussi des ,,activit~s de programmem (traitdes dans ce rapport au chapitre sur I'aide hors-projets) et des 
ocontributions,. Les activit~s peuvent 8tre regroup~es; un groupe d'activitds peut comprendre p. ex. 
les engagements successifs pour un mnme projet, ou des engagements au titre de plusieurs categories
budg~taires. Le groupe d'activitds correspond probablement le mieux Ace que I'on appelle un ,projet.
dans la cooperation au d~veloppement. Le regroupement d'"activit~s, en ((groupes d'activit6so ou en 
((projets), et (programmes) ne se fait pas encore syst~matiquement dans le syst~me MIDAS.
27 Les denominations vaide technique, et ((aide financi6re, peuvent causer des malentendus, tant dans 
les pays en d~veloppement et les organisations internationales qu'aux Pays-Bas. Ainsi, le PNUD, dans 
son r~sum6 de I'aide n6erlandaise au Mali (GM/PNUD, 1991, etc.) qualifie d'.assistance technique)) -
c'est-A dire d'aide sous forme de personnel - toutes les activit~s ex~cutdes selon la procedure de 'aide
technique. Comme le precise le chapitre 5, moins de la moiti6 de l'aide accord~e via la procddure de 
'aide technique se compose d'assistance technique. L',aide financi~reo, quant Aelle, est assimilde h 

tort AI',,aide au programme)). 
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sous la proc6dure de l'aide financi~re se fait sous la responsabilit6 du pays en 
d6veloppement, celle des activit6s tombant sous la proc6dure de l'aide technique, 
sous la responsabilit6 des Pays-Bas. Une autre diff6rence est que cette derni~re 
forme d'aide n'est pas li6e, alors que la premiere est opartiellement d61i6e >,c'est
A-dire que les fonds doivent 6tre ddpensds aux Pays-Bas ou dans des pays en 
d6veloppement. 

Depuis 1980, 'organisation de l'aide bilat6rale n'est plus subdivis6e essentiellement 
selon le mode d'ex6cution, mais en fonction du pays ou de la r6gion b6n6ficiaire. On 
a institu6 des directions r6gionales devant g6rer les activit6s d6ploy6es en fonction 
tant de la proc6dure de ]'aide financi~re que de celle de I'aide technique dans 
des pays couverts par un programme ou des pays appartenant Aune region cou
verte par un programme 28.Un nombre limit6 d'activites - qui augmenta toutefois 
dans les ann6es quatre-vingt - ne tombait pas sous la responsabilit6 des directions 
r6gionales, bien que l'on ait suppos6 que les bureaux responsables de pays et de 
r6gions, et dans leur prolongement les ambassades, assumeraient au moins le r61e de 
coordonnateur de toute l'aide bilat6rale dans le pays en d6veloppement concern6. 

Parall~lement, le Rapport de 1979 sur la 
qualit6 de l'aide bilat6rale, par exemple, 
annonce une plus grande d616gation de 
tfiches et le renforcement des ambassa-
des. A partir de 1985, des sp6cialistessectoriels ont 6t6 attach6s aux ambassa-

des. Fin 1991, il y en avait une cinquan-
taine sur le terrain. La r6partition des 
tfiches entre le siege de la DGCI ALa 
Haye et les ambassades, telle qu'elle fut 
envisag6e depuis I'annonce de la d616ga-
tion de tfiches e a 1979, fut formalis6e au 
cours des ann6es. La d6termination de 
la politique par le biais, par exemple, de 

plans d'action et de plans annuels, Fen-

gagement de fonds n~erlandais et 'ap-
pr6ciation des r6sultats rest~rent la res

Del~gation aux ambassades??? 
La liste interne des postes t pourvoir 
(aoft 1992) pr6cise comme suit ia tfiche 
du fonctionnaire cadre du Bureaud'Afrique occidentale de la Direction 
de la Coop6ration au D6veloppement 
en Afrique (DAF/WF), affect6 au Mi
nist~re: 
(Contribuer Ar'1aboration de la poli
tique de d6veloppement pour un ou plu
sieurs pays de la r6gion sur la base des 
principes g6n6raux de la po!itique; exa
miner les propositions de coop6ration; 
assumer la responsabilitM de I'ensemble
du processus de pr4paration et de suivi
deproessut deprgram e de pays
de projets et de programmes darts ies pays 
concerns, (Italiques par lOV) 

2 Appelds jadis ,pays cibleso, ils furent regroup6s en or6gions couvertes par un programme. 11y a 
encore quelques pays couverts par un programme, mais seulement en Asie. Une allocation r6gionale 
d'aide permet de mieux choisir entre les pays. Cela augmente la flexibilit6 pour le donneur; le revers 
de la m6daille, c'est que le pays en d6veloppement d6pend notamment pour ]a d6termination de son 
volume d'aide n6erlandaise, de I'idde que les Pays-Bas se font de la politique et de 1'Nvolution dans les 
pays voisins. 
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ponsabilit6 de La Haye. Les ambassades devinrent responsables de Pidentification 
de nouveaux projets et programmes et du suivi de l'ex6cution des activit6s d'aide. 
Cette d6l6gation n'est pas tout a fait claire, surtout sur le plan du transfert de 
'autorit6 qui accompagne les responsabilit6s d616gu6es. On pourrait d6duire de 

la description - reproduite ici - des tfiches d'un cadre d'un bureau r6gional pour 
l'Afrique occidentale que cette responsabilit6 reste ALa Haye. 

Une s6rie d'instructions d'ex6cution fixent en d6tail les conditions et les formats A 
respecter pour les diverses 6tapes du cycle du projet, de l'identification au transfert 
et A rvaluation ex post d'une activit6 d'aide. Les instructions furent introduites 
successivement de 1982 A1989, et elles sont revues depuis 1991. Cette r6vision 
accorde un compl6ment d'attention aux questions de gestion, entre autres par le 
biais d'un questionnaire relatif au contr6le des risques. Depuis 1992, on proc~de 
aussi A l'examen de la pertinence de la politique suivie au moyen d'une grille 
d'indicateurs de d6veloppement. 

Programmessectorielset thimatiquesprioritaires:la matriceDGCI 

Dans I'aperqu que nous avons donn6 de la politique n6erlandaise, nous avons 
indiqu6 qu'au cours de la d6cennie quatre-vingt plusieurs themes ont retenu une 
attention particuli6re. Cela a donn6 lieu dans certains cas Al'institution de nou
velles divisions charg6es du traitement de ces thimes et de la gestion des fonds 
destin6s Al'ex6cution de projets sp6cifiques dans le monde entier. Deux vanciens 
programmes sectoriels, les programmes d'aide 5 la balance des paiements et d'aide 
alimentaire, ont subsist6 l'un jusqu'en 1990, 'autre jusqu'en 1991. Dans le pro
longement du Rapport de 1984 sur le r6examen de la politique d'aide bilat6rale au 
d6veloppement, les autorit6s n6erlandaises ont institu6 en 1985 des programmes 
sectoriels - ayant leurs propres budgets - de d6veloppement rural (comprenant 
1'< ancienne, aide alimentaire), de d6veloppement industriel, et de formation, d'en
seignement et de recherche. En 1990, dans le cadre de ]a mise en oeuvre d'une 
politique nouvelle, telle qu'elle est formul6e dans le Document "Un monde de 
diff6renceso, 'organisation des programmes sectoriels fut A nouveau modifi6e. 
Le programme sectoriel de d6veloppement rural est supprim6 et remplac6 par 
quatre programmes dits prioritaires (litt6ralement, programmes ofer de lance)>) 
pour l'environnement, les femmes et le d6veloppement, le d6veloppement urbain 
et la recherche. 11 existe en outre des divisions pour la coop6ration avec et le 
financement des organisations de cofinancement et de la SNV, des programmes 
d'experts et une grande vari~t6 d'autres ,cagnottes, . Le caract~re matriciel de 
rorganisatioit de l'aide bilat6rale est important pour l'objectif de cette 6tude. Nous 
avons indiqu6 plus haut que depuis 1980 I'aide bilat6rale est en principe organis~e 
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par pays. La prolif6ration des programmes th6matiques, sectoriels et autres ayant 
leurs propres ressources rend plus compliqu6e une bonne harmonisation. Dans une 
6valuation, publi6e r6cemment, du programme sectoriel de d6veloppement rural, 
supprim6 depuis, rIOV constate que ces complications sont en effet fr6quentes 
dans la pratique et consid~re que le double mandat des divisions ex6cutant les 
programmes sectoriels - politique th6matique et gestion de projets - fait qu'elles 
ne peuvent s'int6resser suffisamment ni Al'un ni AI'autre (DGIS/IOV, 1991). 

Modalitsd'excution 

Nous avons signal6 plus haut que I'exdcution est plac6e sous la responsabilit6 
soit du pays en d6veloppement (proc6dure de ]'aide financi~re) soit des Pays-
Bas (proc6dure de 'aide technique). Plusieurs modalit6s furent pr6cis6es dans 
le courant de la p6riode 1981-91. Le syst~me de gestion de la coop6ration au 
d6veloppement, lanc6 en 1989, distingue les modalit6s suivantes: 
- Modalit6 d'ex6cution 1: Le gouvernement du pays en d6veloppement assume la 

totalit6 de la responsabilit6 juridique pour l'ex6cution. Les Pays-Bas virent des 
fonds par le biais de la Banque Nerlandaise d'Investissement pour les Pays en 
D6veloppement (NIO), sur demande du pays en d6veloppement. Les Pays-Bas 
sont habilit6s Acontr6ler l'ex6cution. 

- Modalit6 d'ex6cution 2: Comme 1, mais les (repr6sentants des) autorit6s n6er
landaises rendent des services dans le cadre de l'ex6cution. 

- Modalit6 d'ex6cution 3: La responsabilit6 juridique de l'ex6cution est d6l6gu6e A 
des tiers, c'est-A-dire Ades organisations internationales ou n6erlandaises. 

- Modalit6 d'ex6cution 4: La responsabilit6 juridique incombe aux autorit6s n6er
landaises, mais 'ex6cution est donn6e en sous-traitance Aun tiers, sur la base d'un 
contrat entre l'Etat et un ex6cutant. 

- Modalit6 d'ex6cution 5: Comme 4, mais l'ex6cution se fait sous la responsabilit6 
directe des autorit6s n6erlandaises. C'est l'ex6cution en r6gie directe. 

En principe, la prfrence va Al'ex6cution selon les modalit6s 1 et 2. Les possibilit6s 
en ce sens sont toutefois limit6es parce qu'on consid~re dans certains cas la capacit6 
et la qualit6 de l'ex6cution comme insuffisantes. On peut aussi pr6f6rer un mode 
d'ex6cution suivant les autres modalit6s - qui permet un suivi plus pr6cis - s'il I'on 
a un jugement n6gatif sur la politique 6conomique et sociale du pays en d6veloppe
ment (cf. § 4.1.1.). 

S'agissant du choix entre ex6cution en r6gie directe et sous-traitance, la pr6f6rence 
va depuis la fin des ann6es soixante-dix Ala sous-traitance, d'une part parce qu'on 
donne ainsi A l'aide une plus grande assise sociale (cf. § 4.1.), d'autre part, parce 
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qu'on supposait que confier des travaux Ades tiers all6gerait la tfiche de la DGCI 
et am6liorerait la qualit6 de 1'ex6cution. Le rapport de 1984 sur le r6examen de 
la politique d'aide bilat6rale au d6veloppement pr6cise que la sous-traitance sera 
d~sormais la norme et que la r6gie directe sera r6serv~e aux cas exceptionnels, si le 
bureau responsable de 'aide au pays concern6 prouve que la sous-traitance serait 
pr~judiciable. Dans un rapport de 1988, l'IOV constate que l'on ne peut pas prouver 
dans la pratique de mani~re convaincante ni l'all6gement de la tfiche de la DGCI, 
ni l'am6lioration de la qualit6 d'ex6cution par suite de la sous-traitance (DGIS/IOV, 
1988). 

4.2.2 Gestion de l'aidebilateraleau Mali 

Personnel 

La gestion de l'aide dans la periode qui precede rinstitution des directions r6gio
nales et des bureaux charges des programmes de groupes de pays n'a pas 6t 
6tudi~e. Au moment de la formation des directions r6gionales en 1981, le Bureau 

Afrique de l'Ouest> (WF) fut charg6 au sein de la Direction de la Cooperation 
au D~veloppement en Afrique (DAF) de la responsabilit6 pour la politique de 
coopdration et la gestion de l'aide bilat~rale au Mali. Jusqu'en 1988, il y eut une 
grande continuit6 au sein du personnel, tant dans le bureau regional qu'au niveau 
des conseillers techniques, chose exceptionnelle par rapport Ad'autres programmes 
par pays. A partir de 1988, le personnel a chang6 plus fr6quemment et la gestion 
du programme du Mali ne se distingue plus des autres sur ce plan. Une deuxi~me 
caract6ristique du personnel de la DGCI, importante pour le programme du Mali, 
est qu'il se composait jusqu'en 1988 de fonctionnaires ayant une large exp6rience 
comme sp~cialistes du d~veloppement en Afrique occidentale. Apr~s 1988, les 
effectifs se situent davantage dans la omoyenneo: la plupart des cadres n'ont que 
peu, ou pas du tout, d'exp~rience comme sp6cialistes du d6veloppement, mais ils 
ont g~nralement quelques ann~es d'exp6rience comme collaborateur de la DGCI 
ou d'une ambassade dans un pays en d6veloppement. Les sp6cialistes sectoriels qui 
avaient jusqu'alors particip6 au programme avaient tous une vaste exp6rience dans 
leur secteur et en Afrique occidentale. 

Jusqu'en 1985, la DGCI n'avait pas de representation ABamako. Le Mali 6tait un 
des pays dans lesquels l'ambassade des Pays-Bas ADakar repr6sentait la DGCI 
par le biais de quelques visites de courte dur~e par an. Cette ambassade fut en 
mesure d'accorder davantage d'attention au programme de la DGCI au Mali en 
1987, lorsque ses effectifs furent renforc~s par la nomination de deux sp~cialistes 
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sectoriels (I'un en d6veloppement rural, 'autre en ((femmes et d6veloppemento), 
ayant un mandat r6gional. II y avait ABamako depuis 1978 un bureau de la SNV, 
mais il ne s'occupait gure du programme de la DGCI. Pendant une visite de 
travail au Mali en novembre 1985, le ministre de la Coop6ration de l'poque d6cida 
d'installer ABamako une repr6sentation de la DGCI, qui devait Aia longue recevoir 
le statut d'ambassade. II fut 6galement convenu qu'il y aurait dor6navant chaque 
ann6e des consultations bilat6rales entre les deux pays. Le Bureau de Coop6ration 
N6erlandaise (BCN) ouvrit ses portes la m~me ann6e; au d6but, il fut occup6 par 
'administrateur d'un des projets bilat6raux, qui avait d6jA un bureau dans les locaux 

de la SNV. II fallut attendre 1988 pour que soit stationn6 ABamako le premier 
fonctionnaire cadre, ayant rang de premier secr6taire d'ambassade et rattach6 A 
'ambassade A Dakar. En janvier 1990, le BCN obtint le statut d'ambassade; A 

sa tate se trouva un charg6 d'affaires. Un sp6cialiste sectoriel en d6veloppement 
rural y fut nomm6 dans le courant de l'ann6e. Jusqu'en 1991, les frais de bureau 
et les charges salariales du personnel local et de 'administrateur n6erlandais du 
projet furent pay6s sur le budget du programme du Sahel. Les r6gles valables 
pour toutes les ambassades s'appliquirent par la suite 29 . En 1992 - donc apr~s 
la p6riode couverte par l'tude - I'ambassade fut agrandie: Ala fin de l'ann6e, le 
personnel venant des Pays-Bas se composait du charg6 d'affaires, d'un conseiller 
d'ambassade/coordonnateur de la coop6ration au d6veloppement, d'un sp6cialiste 
sectoriel en d6veloppement rural, de sp6cialistes sectoriels des themes environ
nement et ofemmes et d6veloppement)) (tous deux charg6s aussi de quelques 
autres pays du Sahel), de deux assistants pour 'administration financi~re et d'une 
archiviste. Le tableau 9 reproduit le nombre de mois-personne consacr6s par les 
cadres de la DGCI et de la SNV 3 0 au programme bilat6ral. Comme les effectifs 
de 'ambassade avaient beaucoup augment6 fin 1992, l'apergu reproduit aussi la 
situation en 1993. 

Alors que le programme de la SNV disposait A Bamako, d~s le d6part, d'une 
capacit6 de gestion et d'ex6cution de la politique, ce ne fut le cas pour le programme 
(financi~rement beaucoup plus important) de la DGCI qu'A partir de 1988. Depuis 
cette ann6e-lA, ]a capacit6 de la DGCI ABamako s'est accrue assez rapidement. 
Pourtant, la main-d'oeuvre disponible par florin, par projet ou par coop6rant reste 

29 S'agissant des d6penses imput~es au programme du Sahel, le BCN 6tait inscrit dans I'administration 
de la DGCI comme un projet; de ce fait, ces ddpenses (d'un montant de 1,6 million de florins) ont 6t6 
enregistrdes par le pass6 comme aide publique au d6veloppement (APD) et reprises comme telles dans 
les rapports. On est en droit de se demander si c'est ? juste titre. Pour ce qui est des frais salariaux ct 
op6rationnels des ambassades, ceux concernant les spdcialistes sectoriels sont inscrits comme APD.
30 Bien que le personnel qui s'occupe aux Pays-Bas du programme de la SNV soit aussi class6 parmi 
le personnel de la DGCl, ilest cit6 ici tpart (cf. aussi §5.4.). Les cadres de la SNV qui travaillent au 
bureau de la SNV ABamako sont engagds sur contrat de travail, tout comme, d'ailleurs, les sp6cialistes
sectoriels rattach6s aux ambassades. 
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Tableau 9 	 Nombre de mols-personne consacr6s par des cadres au programme bilatdral 
n~erlandals au Mali, 1980-1993 

1980 1985 1988 1991 1993 

Ministrea 
SNV La Haye 

6 
5 

15 
5 

25 
5 

25 
5 

25 
5 

Ambassade Dakar 
(dont sp6cialistes sectoriels) 

2 3 8 
(7) 

1 
-) 

1 
(-) 

Ambassade Bamako 
(dont sp6cialistes sectoriels) 

Personnel SNV sur le terrain 12 12 

12 
(-) 

36 

24 
(12) 

49 

45 
(25) 

40 

Total DGCI 8 18 45 50 71 

Total SNV 17 17 41 54 45 
a Estimation de tout le temps consacr6 par les fonctionnaires cadres de DAF/WF, des divisions chargdes 

des programmes sectoriels et prioritaires et de la division de conseil technique (DSTTA), sur la 
base de leurs propres indications, fournies au cours d'interviews. Le temps des cadres de la SNV 
est mentionn6 Apart. Celui des collaborateurs de la DGCI travaillant dans les divisions s'occupant 
des organisations de cofinancement, du programme des petits projets d'ambassade (KAP), etc., n'est 
pas repris dans cc tableau. 

de loin inf~rieure Acelle de la SNV et plus faible que celle de la plupart des autres 
bailleurs de fonds, comme nous l'avons vu au chapitre precedent. II n'est donc pas 
dtonnant que lors des entretiens que nous avons eus en 1991 et 1992, le personnel 
de l'ambassade, y compris le sp6cialiste sectoriel du d6veloppement rural, nous ait 
communiqu6 qu'il devait passer le plus gros de son temps Ades questions de gestion. 
La m~me chose s'appliquerait, selon leurs dires, aux cadres de la SNV sur le terrain, 
qui g~rent pourtant une gamme d'activitds beaucoup plus r~duite. 

4.2.3 Consultationsbilatiraleset cycle du projet 

Nous examinerons successivement dans cette section les caract6ristiques et l'6volu
tion des consultations bilat~rales officielles sur la politique et sur l'avancement des 
travaux, des documents d'appr~ciation des propositions de projet et des 6valuations 
de projets. Les consultations bilat~rales seront surtout vues sous l'angle de son 
importance comme instrument de gestion: les conclusions qui en d6coulent pour la 
politique ont W r6sum6es pr~c~demment (§4.1.2.). Le cycle du projet se compose 
de 6 phases (identification, formulation, 6valuation ex ante, engagement, execution 
et cessation). On dispose d'instruments pour faire une analyse quantitative par le 
biais des documents d'appr~ciation des propositions de projet, qui clturent les trois 
premieres phases du cycle, et par celui des rapports des 6valuations faites pendant 
ou apr~s l'ex~cution. Nous formulons en outre quelques observations g~nrales. Des 



128 4. Politiqueet gestionde l'aidenierlandaise 

616ments du cycle du projet sont aussi trait6s dans les chapitres suivants, dans le 
contexte de projets et programmes concrets soutenus par les Pays-Bas. 

Consultationsbilatirales 

La premiere consultation officielle entre des d6l6gations des gouvernements malien 
et n6erlandais sur la politique eut lieu du 27 au 30 mai 1986 ABamako. C'6tait une 
des choses qui avaient t6 convenues en 1985 lors de la visite de Madame Schoo, 
alors ministre de la Coop6ration, de meme que l'ouverture d'une repr6sentation de 
la DGCI. Depuis, une consultation sur la politique a lieu une fois par an ABamako, 
qui se tient actuellement au mois de d6cembre. Depuis 1990, une consultation mi
parcours a 6galement lieu chaque ann6e. 

La d616gation n6erlandaise fut Achaque fois dirig6e par le charg6 d'affaires et 
compos6e de collaborateurs du bureau r6gional (DAF/WF), de l'ambassade et du 
directeur de la SNV sur le terrain. La consultation mis-parcours a pris la forme 
d'une s6rie de r6unions avec les principaux partenaires maliens sur les questions de 
politique et surtout d'ex6cution des projets et pfogrammes soutenus par les Pays-
Bas et d'un entretien avec la Direction Nationale de la Coop6ration Internationale, 
6ventuellement au cours d'une r6union de cl6ture en pr6sence des autres parte
naires. Du c6t6 n6erlandais, l'ambassade et DAF/WF ont 6galement profit6 de cette 
occasion pour s'entendre sur la suite de 'ex6cution. 

S'agissant du mode d'organisation des consultations sur la politique depuis 1986 et 
de la fagon dont les themes y sont trait6s, nous pouvons communiquer ce qui suit: 
- L'agencement en plusieurs jours, au moins trois et au plus six, a 6t6 maintenu 

pendant toute la p6riode. Dans tous les cas, ]a con:ertation a comport6 une s6ance 
pl6ni~re, parfois deux, sous la pr6sidence du directeur malien de la coop6ration in
ternationale et avec la participation de repr6sentants des ministres et organismes 
semi-publics ex6cutants et coordonnateurs. II y a eu en outre des consultations 
bilat6rales avec les organisations ex6cutantes, en partie ailleurs qu'A Bamako, A 
savoir ANiono, S6gou, Koutiala et Sikasso. En marge des consultations, il y a 
toujours eu des contacts avec quelques ministres. 

- II y a eu peu de continuit6 dans la composition des d616gations. Pendant les six 
ann6es de la p6riode analys6e, quatre directeurs maliens diff6rents ont pr6sid6 
les s6ances pl6ni~res. Le personnel des organisations ex6cutantes a lui aussi 
chang6 fr6quemment. La d616gation n6erlandaise comporta de quatre (1986) A 
sept (1990) fonctionnaires; elle fut dirig6e une fois par l'ambassadeur ADakar, 
deux fois par le directeur pour I'Afrique de la DGCI et trois fois par le chef du 
Bureau d'Afrique de l'Ouest (DAF/WF). Les participants les plus constants furent 
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les ex6cutants au niveau moyen, tant du c6t6 malien que du c6t6 neerlandais. 
- Les deux tiers environ du procs-verbal officiel -. de plus en plus long - des 

consultations sont Achaque fois consacr6s aux projets et programmes concrets 
que les Pays-Bas soutiennent au Mali, le reste traitant de questions g6n rales de 
politique et d'ex6cution. La structure des proc~s-verbaux suit toujours le meme 
plan: confirmation des bonnes relations, priorit6s de la politique du Mali, priorit6s 
de la politique des Pays-Bas, puis, par minist~re, accords convenus concernant les 
projets et les programmes. 

- L'attention et le soin accord~s par les Pays-Bas Ala preparation et Ala finition ont 
augment6 au cours des ann6es. Un plan annuel toujours plus d6taill6 est r6dig6 
avant les consultations sur la politique; depuis 1990, 'ambassade prepare par 
projet des rapports sur l'6tat des travaux; un nombre croissant de personnes a 
particip6 Ala r6union oz sont fixes les instructions qui sont devenues de plus en 
plus ambitieuses; 'explication qui accompagne le proc6s-verbal ofliciel est plus 
d6taill6e et les dispositions de travail dont conviennent 'ambassade et le bureau 
r6gional pour clore les consultations sont de plus en plus pr6cises. 

- Quant au fond, on peut constater quw la discussion a chang6 progressivement, 
passant des projets , n6erlandais Ades themes plus g6n6raux de politique. 
L'int6r& port6 Ai'6volution macro-6conomique et au contenu des programmes 
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d'ajustement structurel a augmenti. M~me dans les comptes rendus de la discus
sion sur les projets, on peut constater un surcroft d'attention pour les aspects de 
politique et le cadre macro-dconcmique des activit6s. 

- Les priorit6s de la politique nderlandaise sont mentionn6es comme il se doit selon 
les instructions. Pourtant, la fagon dont elles sont not6es sugg~re l'obligation; 
le procs-verbal fait rarement 6tat d'une discussion Ace sujet. Dans nos entre
tiens avec les Maliens, ils nous ont confirm6 avec r6signation que la d616gation 
malienne anticipe les pric- it6s de ses bailleurs de fonds, que ceux-ci veulent tous 
retrouver leurs ides fixes dans le procs-verbal officiel et que ces ides sont 
manifestement soumises Ala mode. Ce n'est qu'A l'annonce (en d~cembre 1990) 
par les Pays-Bas que le respect des droits de I'homme serait ddsormais consid~r6 
comme une condition int~grale de 'aide que la reaction malienne enregistr~e a 
6t6 plus acerbe. Selon le texte du procs-verbal, ola partie malienne a d~clar6 en 
r~ponse que la coopdration ne devrait pas 6tre conditionnde, surtout parce qu'elle 
estime que certaines valeurs sont universelles, mais apparaissent sous diffdrentes 
formeso. 

Documentsd'appr~ciationdespropositionsdeprojet(,bemos.) 

Nous avons r6uni au total 63 documents d'appr6ciation des propositions de projets 
((bemosc), concernant des engagements de la p6riode 1983-91. L'analyse a port6 
sur 51 d'entre eux, parce que 12 6taient trop incomplets ou se rapportaient Ades 
engagements de moins de 100.000 florins. Deux categories d'aide sous-reprdsent~es 
dans le paquet analys6 sont I'aide Ala balance des paiements jusqu'en 1987 et les 
projets plus anciens executes par la SNV et finances sur le budget du programme 
sectoriel de d~veloppement rural. Nous n'avons pas retrouv6 les <bemos >affrents. 
La selection est pratiquement complete 31pour les autres engagements. La liste des 
6lments en fonction desquels les obemosoc ont W analysds est reproduite dans 
l'annexe 1.5. 

Le tableau 10 reproduit les principales constatations d~coulant de 'analyse des 
51 "bemos qui ont trait A18 activit6s nouvelles (chaque engagement d'aide Ala 
balance des paiements 6tant consid6r6 comme une activit6 <nouvelle o), 4 engage
ments o additionnels c>apr~s coup, 10 engagements <(interimaires o (pour assurer la 

31 L'ancien syst~me de gestion utilisait pour les engagements compimentaires le num6ro existant 
d'identification du projet. Comme, simultan~ment, des ddpenses 6taient amorties, des remboursements 
d'avances 6taient port s au credit et des erreurs de comptabilit6 6taient corrigdes, il est difficile de 
se faire une image compite des engagements (complmentaires) Apartir des pieces justificatives des 
ddpenses. Depuis 1990, chaque engagement regoit un nouveau num~ro d'identification (num~ro FOS) 
et peut de ce fait itre identifi s~par6ment. L'op6rationnalisation en avril 1993 du syst~me MIDAS 
d'information et de documentation pour le management a encore am~lior6 la m~thode. 
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poursuite d'un projet en attendant la formulation de la phase suivante, l'ach~vement 
d'une 6valuation, etc.) et 19 engagements pour la phase suivante d'une activit6 en 
cours. Puisque les m~mes chercheurs ont analys6 tous les "bemos , il leur a 6t 
possible de constater des changements dans le temps. En 1986, une instruction 
d6taill6e a 6t6 arrbte pour le contenu et la forme Adonner aux obemos >,ce qui est 
important pour 'appr6ciation des r6sultats de l'analyse. Le module appliqu6 entre 
1982 et 1986 6tait plus simple. 

L'analyse a W compl6t6e par des entretiens approfondis avec des fonctionnaires 
ayant particip6 ALa Haye, Dakar et Bamako aux premi6res phases du cycle du 
projet. 

Nous pouvons faire les constatations suivantes Apartir de 'analyse et des entretiens: 
- Au fil du temps, la DGCI a procd6 de plus en plus soigneusement Ala forma

lisation des engagements par le biais d'un document d'appr6ciation (vbemo o) 
syst6matique et complet. On le constate par exemple dans la longueur du docu
ment, qui passe d'une ou deux pages (dans 9 des 12 cas, une page seulement) 
entre 1983 et 1985 Aune moyenne de plus de huit pages ces derni~res ann6es. 
La description de l'historique, les objectifs, la conformit6 aux priorit6s de la 
politique n6erlandaise et les instruments de gestion et de suivi ont regu toujours 
plus d'attention. 

- M me dans sa forme 61argie, le "bemo o reste surtout un justificatif de l'engage
ment en fonction des conditions de politique et de gestion n6erlandaises. A la 
lecture des pieces des dossiers allant jusqu'A l'engagement et A entendre les 
fonctionnaires concern6s, on a l'impression que la d6cision de financer est prise 
lorsqu'est arr6t6 un m6morandum d'identification se terminant par une conclu
sion positive. Nous n'avons pas trouv6 dans les dossiers de cas of un m6morandum 
d'identification positif n'ait pas donn6 lieu 'a un engagement. Nous avons aussi 
appris au cours des entretiens que les m6morandums d'identification ne sont 
r6dig6s qu'apr~s que <(La Hayeo et 'ambassade ont convenu officieusement 
qu'une proposition sera financ6e. Dans presque ft us ces cas, il ne s'agit plus 
d'une simple id6e: il existe d6jA un document de projet et souvent aussi un 
oplan d'op6rations>> d6tailI6. Pris des deux tiers des obemoso concernent le 
financement compl6mentaire de projets en cours; la d6cision de financer est alors 
16gitim6e par un examen ou une 6valuation dont le rapport conseille la poursuite 
des activit6s (cf. DGIS/IOV, 1993). 

- Le ( bemo>> ne fonctionne que tr~s partiellement en tant que discussion pr6alable 
syst6matique de la faisabilit6, des r6sultats, des effets et de l'impact 6ventuel 
de l'activit6 propos6e dans le pays en d6veloppement. Non seulement les ob
jectifs et les points de mesure des r6sultats sont peu pr6cis - comme on peut le 
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Tableau 10 Projets de coopration bilat6rale au Mali, analyse des documents d'appricia
tion des propositions de projet (.cbemoso), 1983-1991 

1983-85 
Nombre de obemosm analys6s 12 

Dur~e moyenne du traitementa (jours) 41 

Longueur moyenne des xbemos), (pages) 1,2 

Description de I'historique: absente 4 
globale 8 
d6taille -

Objectifs Along terme: abstraits 2 
concrets mais g6n6raux 10 
concrets et precis -

Objectifs Acourt terme: abstraits 1 
concrets mais g6n6raux 9 
concrets et pr6cis 2 

Intr~t pour les priorit~s de 
la politique n6erlandaise:b aucun 8 

lutte contre la pauvret6 2 
6mancipation 6conomique 2 
femmes et d6veloppement -
environnement -

Plan de travail: absent 7 
global 5 
concret -

Points de mesure des 
r~sultats: absents 10 

globaux 2 
concrets -

Instruments de gestion 
ou de suivib pas cit6s/aucun 6 

encadrement par ambassade 
mission(s) de soutien 4 
suivi -
conseils externes -

comit6 de suivi -
6valuation 3 

1986-88 1989-91 

17 22 

30,6 41 

4,5 8 

5 5 
5 5 
7 12 

2 6 
15 15 
- I 

3 1 
12 19 
2 2 

3 2 
6 16 
8 4 
2 6 
5 6 

7 6 
7 12 
3 4 

9 12 
5 4 
3 6 

5 	 4 
9 

6 12 
- 2 
- 4 
1 1 
8 10 

a La p6riode entre la fin de la redaction (date) du document par le r6dacteur et le dernier paraphe, A 
savoir celui du chef de ]a Direction Afrique ou de la Commission des projets (depuis fin 1987 pour
les engagements de 5millions de florins et plus).

b Chaque document peut obtenir une notation pour une ou plusieurs caract6ristiques. 
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d6duire du tableau 10 - , mais encore les hypotheses sous-tendant 'estimation des 
r6sultats d'un financement propos6 sont rarement cit6es. La politique malienne 
est g6n6ralement d6crite tr6s sommairement et d'une mani~re formaliste; les 
analyses institutionnelles sont rares et les consid6rations financi~res et 6cono
miques retenues ne sont gu~re syst6matiques. Aucun des bemos)> ne s'est r6f6rd 
Aune analyse cofits-avantages formelle ni A une autre 6valuation quantitative; 
dans un seul cas, l'ex6cution d'une telle analyse a W int6gr6e dans la nouvelle 
phase du projet. 

- La quatri~me conclusion conceme le r6le des diff6rentes parties concern6es et 
leur contribution Ala r6daction et au traitement des <(bemos)>. Le bureau charg6 
de la coop6ration avec le pays concern6 est de loin le principal acteur dans le 
traitement de ces documents, auxquels il a, par la force des choses, consacr6 une 
dose croissante de temps et d'6nergie au cours des ann6es. Le bureau concern6 a 
tendance, ces derniers temps, Areprendre davantage les textes - eux aussi de plus 
en plus touffus - des m6morandums d'identification dress6s par 'ambassade. La 
plupart des (bemos)) ont t6 r6dig6s par le bureau, d'autres relatifs Ades projets 
auxquels s'appliquait la modalit6 d'ex6cution 3 le furent par la SNV ou une orga
nisation de cofinancement. IIressort des entretiens que dans de nombreux cas les 
conseillers techniques avaient W consult6s avant que le bemo> n'ait W arr6t6. 
Jusqu'en 1988, la division de Conseil Technique exerqa ainsi quelque influence sur 
les projets ruraux au Mali. La p6nurie de sp6cialistes du d6veloppement jusqu'en 
1991 et l'absence de normes pour la consignation formelle par 6crit des conseils 
techniques font que 'on ne retrouve gu~re de traces du r6le de ces conseils dans 
le m6canisme de d6cision. Ce n'est que dans les derniers bemos >de la s6rie 
analys6e que Pon trouve consign6es formellement les appr6ciations et remarques 
des diff6rents c(techniciens o et des experts des programmes prioritaires ((femmes 
et d6veloppement >>et ((environnement >.Leurs commentaires semblent en partie 
plus rituels que substantiels. La participation des collaborateurs de la Direction 
centrale des Affaires Financi~res et Economiques est plus facile A tracer, car 
elle se traduit souvent par des adaptations du budget et par d'autres change
ments. 

Rapportsd' valuation 

On distingue dans le cadre de 'aide bilat6rale nerlandaise deux grandes formes 
d'6valuation: 
- Les 6valuation effectu6es par le Service d'Examen des Operations (IOV), qui 

ddpassent le cadre des projets et portent sur les principaux thames de la politique. 
Leur but est de contribuer A la pr6paration et A l'ex~cution de la politique 
n~erlandaise de cooperation au d~veloppement. 
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- Les 6valuations qui tombent sous la responsabilit6 des unit6s op6rationnelles de la 
DGCI. Elles portent sur des activit6s sp6cifiques de d6veloppement, en particulier 
sur des projets. Cette forme d'6valuation fait partie de l'ex6cution des projets et 
est consid6r6e comme un instrument de gestion important des projets. 

Nous avons examin6 dans le contexte de cette 6tude les 6valuations du deuxi~me 
groupe. Nous avons fait dans ce but l'inventaire des principales caract6ristiques des 
rapports d'6valuation. Nous avons obtenu les donn6es en analysant les rapports A 
l'aide d'un questionnaire structur6 (cf. annexe 1.6). Le questionnaire se fonde sur 
l'analyse effectu6e dans le cadre de l'tude r6cente de l'IOV sur l'valuation et le 
suivi de l'aide bilat6rale au sein de la DGCI (DGIS/IOV, 1993). Nous avons aussi 
pu constater de cette mani~re s'il y avait des diff6rences notables entre la pratique 
g~n6rale de l'valuation de l'aide bilat6rale et celle suivie dans la coop6ration avec 
le Mali. 

Le tableau 11 donne un aperqu de 19 6valuations ex6cut6es dans la p6riode 1984-91. 
Deux tiers des projets 6valu6s furent, du moins en partie, financ6s par le budget du 
programme du Sahel. Sept projets tombent aussi dans la cat6gorie des programmes 
sectoriels (6nergie, d6veloppement rural, environnement) et un projet a 6t6 financ6 
par le budget de 'aide Ala balance des paiements. On y retrouve toutes les modalit6s 
d'ex6cution, sauf la modalit6 1 (ex6cution et contr6le par le Mali). 

Pour 17 des 19 6valuations, nous avons pu constater dans les rapports Aquel moment 
de l'ex6cution des projets elles ont eu lieu. La plupart d'entre elles (13) ont 6t6 
effectu6es Ala fin d'une phase donn6e de 'ex6cution, et trois au milieu d'une phase. 
IIn'y a pas eu au Mali d'6valuations ex post (apr~s projet). Pourtant, quatre projets 
relativement petits, ex6cut6s par la SN, et sept projets plus grands, pour lesquels 
un montant total de 83 millions de florins avait 6t6 d6pens6, prirent fin pendant la 
p6riode des 6valuations analys6es. Nous n'avons pas vu de corr6lation nette entre 
le volume des d6penses et la fr6quence des 6valuations, mais avons constat6 que les 
grandes activit6s en cours furent 6valu6es au moins une fois pendant 'ex6cution; 
nous avons aussi 6t6 frapp6s par la r6gularit6 de '6valuation de quelques petits 
projets (Laboratoire des sols, projet de sylviculture de la FAO). 

Dans aucun des rapports examin6s, l'quipe d'6valuation ne s'est prononc6e en 
faveur d'une cessation du projet, m~me pas quand l'appr6ciation du d6roulement 
du projet 6tait n6gative. Presque toutes les 6quipes d'6valuation (17) proposent une 
phase cons6cutive en esquissant, le plus souvent globalement, les grandes lignes. 
Dans quelques cas, l'quipe d'6valuation propose un changement d'approche. 
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Tableau 11 Evaluations de l'aide bilatirale au MalI, 1984-1991 

Projet Budget Exicu- 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 Total 
tion, 

ARPON sect./Sahel 5 x x x 3 
Sant6 Sdgou sect./Sahel 4 x x 2 
PPIV Mopti Sahel 5 x I 
DRSPR Sahel 4 x x 2 
Barrages Kita Sahel 5 x I 
Bois Villages/FORS sect./Sahel 5/3 x I 
Laboratoire Sols sect./Sahel 4 x 2 
Riz Kogoni Sahel 5 x 1 
SNV-CMDT" sect./Sahel 3 x 1 
Sylviculture FAO sectoriel 3 x x 2 
Sant6 Dio'la/Kangaba sectoriel 3 x 1 
CMDT PROFED Sahel 4 x 1 
Aide balance paiem. BBS 2 x 1 

Total 1 1 2 4 4 1 5 1 19 
a Modalit6 d'exdcution 2 = responsabilitd juridique du Mali, la DGC! assiste dans I'ex~cution; 3 = 

responsabilit6 juridique et exdcution ddl6gu~es Ades tiers (ici SNV et FAO); 4 = responsabilit6
juridique de ]a DGCl, exdcution donn6e en sous-traitance; 5 = responsabilit6 juridique de la DGCI 
et execution par elle. 

b 11s'agit ici de trois projets exdcutes par la SNV (Projet Am~nagement de Terroirs Villageois, Projet
Maraichage dans le Cercle de Dioila et Projet Greniers de Pr~voyance). 

Presque tous les rapports sont r6dig6s en frangais. La qualit6 du frangais varie 
de bonne (50 %) Amediocre (44 %). Un des rapports est r~dig6 en tr~s mauvais 
frangais. Deux rapports sont 6crits en n~erlandais et comportent un r~sum6 des 
conclusions et des recommandations en frangais. 

Autant que l'on sache (42 %des rapports n'ont pas permis de l'6tablir), le compte 
rendu par 6crit de l'valuation se fait surtout aux Pays-Bas. Au Mali, le compte 
rendu se limite habituellement Ala redaction du r~sum6, des conclusions et des 
recommandations (39 %de tous les rapports le pr6cisent). Dans la mesure oi nous 
avons pu l'tablir, le rapport complet a W rddig6 une fois seulement au Mali; dans 
deux autres cas, il s'agissait d'une version provisoire de rapport. 

Sur la base des donndes du tableau 12, quelques remarques peuvent 6tre faites sur la 
composition de l'quipe d'6valuation. Pour une des 6valuations, l'quipe se composa 
exclusivement de Nderiandais; une autre 6quipe comporta un membre beige et un 
membre n~erlandais. Pour les 17 6valuations restantes, on constate la participation 
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d'6valuateurs locaux. La composition moyenne des equipes d'6valuation fut de 
4,4 personnes, et ]a participation des 6valuateurs locaux fut d'en moyenne 2,2 
personnes, soit exactement la moiti6. 

Tableau 12 Evaluateurs et chefs de mission, selon leur origine, en pourcentage 

Origine de l' valuateur Tbus les ivaluateurs Chefs de mission 
(%) (%) 

Consultant n6erlandais 13 20 
Institut de recherche nderlandais 14 15 
Fonctionnaire cadre DGC! ou ambassade 3 -
Organisme public malien 31 15 
Consultant malien 3 -
Autre 7 5 
Pays-Bas/inconnu 16 45 
Mali/inconnu 14 
Total 100 100 

(N=81) (N=20)
aUne mission avait deux chefs de mission. 

Pour 32 % des 6valuateurs, nous n'avons pas pu 6tablir dans quelle instance ils 
travaillaient. Presque tous les 6valuateurs n6erlandais (connus) sont rattach6s Ades 
instituts de recherche et Ades bureaux de consultants. La participation de personnel 
de la DGCI ou de 'ambassade aux missions d'6valuation est rare. Les 6valuateurs 
locaux viennent rarement du secteur priv6; la plupart d'entre eux travaillent pour 
une instance publique locale. II nous a 6t6 possible de retrouver dans 11 rapports 
d'6valuation la nationalit6 du chef de mission. Huit missions furent dirig6es par un 
N6erlandais, deux par un Malien, une par un Beige et une par deux chefs (Malien/ 
N6erlandais). 

Nous F.vons pu 6tablir pour 17 6valuations la dur6e de la pr6sence des 6quipes sur 
le terrain, Asavoir en moyenne 19,3 jours. 61 % des 6tudes sur le terrain ont dur6 
de 2 A3 semaines, 22 %, plus de trois semaines et 11 %, moins de 2 semaines. Dans 
un des rapports, la dur6e du travail sur le terrain n'6tait pas d6tectable. La mission 
la plus longue a dur6 27 jours, la plus courte, 10 jours. Les rapports ne pr6cisent 
pas combien de temps il a fallu consacrer Ala pr6paration et Ala mise au point du 
rapport final. 

II manque dans la plupart des projets un syst~me de suivi fonctionnant bien. Nous 
'avions d6jA constat6 lors de l'analyse des bemos>,. II est de ce fait difficile pour 
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les 6valuateurs d'obtenir en peu de temps une base solide de donn6es quantita
tives. Ces donnies, ils les obtiennent g6n6ralement au cours d'entretiens avec des 
repr6sentants des instances concernees, en consultant la documentation et en faisant 
des visites (courtes) sur le terrain. La combinaison du manque de temps et de 
l'insuffisance des donn6es quantitatives a manifestement eu des r6percussions sur 
la qualit6 et 1'exhaustivit6 des rapports d'6valuation. 

S'agissant du contenu des rapports d'6valuation, nous avons notamment examin6
 
dans quelle mesure ils accordent une attention sp6cifique aux principaux themes de
 
la politique n6erlandaise de coop6ration (femmes et d6veloppemento, environ
nement, lutte contre la pauvret6 par l'approche des groupes cibles et durabilit6).
 
Tous les rapports abordent un ou plusieurs de ces themes. On y retrouve huit fois
 
le theme ofemmes et d6veloppemento et huit fois, celui de 'environnement. Le
 
theme de la durabilit6 comporte diff6rents aspects, dont l'aspect financier, (macro-)
 
6conomique, 6cologique et technique. Aucun rapport ne traite integralement la
 
durabilit6, mais tous contiennent des remarques sur un ou plusieurs de ses aspects.
 
11 s'agit en particulier de l'int6gration institutionnelle du projet (collaboration avec
 
d'autres projets, formation du personnel, place du projet dans la politique malienne,
 
mauvais fonctionnement du personnel, charge de travail excessive du chef de projet,
 
etc.), de la durabilit6 6cologique (surexploitation des ressources, consequences pour
 
la fertilit6 du sol, etc.) et, dans une moindre mesure, des possibilit6s de financement
 
du projet Along terme (souvent, les remarques sur les possibilit6s de financement
 
concernent 'autofinancement et sont du genre: vil ressort d'un calcul de rentabilit6
 
du projet que l'aide ext6rieure reste pour l'instant n6cessaire, mais qu'une partie des
 
frais peut d6jA 6tre financ6e sur les ressources propres o). Deux rapports seulement
 
traitent de 'approche des groupes cibles.
 

Une deuxi~me fagon d'analyser le contenu des rapports d'6valuation est de voir dans
 
quelle mesure ils s'int6ressent aux r6sultats atteints par le projet. Cela peut se faire
 
de trois mani~res:
 
- Dans quelle mesure les objectifs recherch6s sont-ils atteints? (efficacit6)
 
- La faqon dont est ex6cut6 le projet est-elle optimale pour la r6alisation des 

objectifs recherch6s? (efficience) 
- A quels changements (politiques, sociaux, 6conomiques, 6cologiques) le projet 

a-t-il donn6 lieu? (analyse d'impact/d'effets) 

En ce qui concerne l'efficacit6, 'analyse se limite Ad6crire 'ex6cution des activit6s 
du projet. Tous les rapports le font. Comme les objectifs ne sont pas pr6cis dans la 
plupart des cas et sont pratiquement toujours d6crits en termes qualitatifs, il n'y a 
pas de norme claire Alaquelle mesurer l'efficacit6. 
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Le gros des rapports (62 %)ne s'arr~te pas Al'efficience de l'ex~cution du projet. On 
retrouve dans quatre rapports (19 %)une 6bauche de comparaison coaits-avantages; 
dans trois autres rapports, l'quipe d'6valuation se limite Afaire quelques remarques 
sur les possibilitds de r~duire les frais totaux du projet en cause. Ici aussi, le manque 
de normes, de materiel de comparaison et de donn~es joue un r6le. 

Un tiers des rapports traite des effets du projet. II s'agit le plus souvent d'une 
description superficielle, peu 6tay6e par des chiffres. 

Dans 'ensemble, 'analyse donne une image relativement sombre de la qualit6 des 
6valuations de projets faites au Mali entre 1984 et 1991, surtout si ces 6valuations 
sont jug6es Ala lumi~re des conditions que fixe Acet effet la DGCI dans l'instruction 
d'ex~cution en vigueur 32. IIest 6vident que l'on ne s'est pas servi du contenu de cette 
instruction, qui n'6tait probablement pas connue des responsables de la redaction 
des termes de r~f6rence pour les 6valuations. Les 6valuateurs ne disposaient pas 
non plus des instructions pertinentes. Au Mali, les int~ress~s ont fait savoir que les 
dvaluations sont utiles comme moyen de communication et, parfois, de n~gociation 
entre la DGCI, 'ambassade, les parties maliennes et les ex~cutants. Nous avons aussi 
constat6 qu'elles sont utilisdes dans tous les cas comme lgitimation d'engagements 
compl6mentaires et que, dans ce contexte, on ne fait pas toujours grand cas des 
recommandations des 6valuateurs. Les conclusions que l'IOV a tir6es de son 6tude 
sur r'valuation, portant sur tous les secteurs de la DGCI (DGIS/IOV, 1993), sont 
en g~n~ral valables pour le programme bilateral au Mali. Quelques 6valuations nous 
ont paru cependant nettement meilleures. 

Rapportssurlesprojetsen cours d'excution 

Nous n'avons pas proc6d6 dans le cadre de cette 6tude Al'inventaire syst6matique 
des rapports produits au cours de l'ex~cution ni A 'analyse de leur qualit6. Comme 
la plupart des dossiers de la DGCI ayant trait AI'aide bilat~rale au Mali ont 6t6 
examines dans le cadre d'une ou de plusieurs des sous-6tudes sur lesquelles se fonde 
notre 6valuation, nous pouvons cependant faire quelques remarques Ace sujet. La 
principale est que les rapports retrouv~s dans les dossiers ne sont pas complets, ni 
sur le plan de la frquence (officiellement une fois tous les six mois) ni sur celui du 
contenu. Dans de nombreux cas, la fr~quence et l'exhaustivit6 des rapports sont loin 
de satisfaire aux normes officielles. Les entretiens avec les ex~cutants ont r~v~l6 que 
nombre d'entre eux n'6taient pas au courant de ces normes officielles (consign, es 

32 On peut lire dans l'6tude de 'IOVsur l'6valuation et le suivi de l'aide n~erlandaise (DGIS/IOV, 1993, 
chapitre 2) une description ddtaillde et une discussion de ces conditions et du critare fix au niveau 
international, par exemple par le biais du Cornitd d'Aide au D~veloppenient (CAD) de I'OCDE. 
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dans une instruction d'ex6cution en vigueur depuis octobre 1982). On peut toutefois 
constater que les rapports sur les projets donn6s en sous-traitance Ades tiers se font 
plus soigneusement que dans le cas d'activit6s ex6cut6es par la SNV, par les organi
sations de cofinancement et en r6gie directe. 11 n'y a de rapports syst6matiques de 
'ambassade sur l'tat des travaux que depuis 1990, apr~s la nomination du premier 

sp6cialiste sectoriel. Ces rapports sur I'tat des travaux, dont les avant-projets ont 
W r6dig6s par les chefs d'6quipe, ont 6galement servi de base aux consultations 

bilat6rales officielles sur la politique et sur 'avancement des projets. Une derni~re 
remarque concerne le rapport final sur les projets. Il n'en existe pratiquement pas, 
en raison surtout du fait que peu d'activit6s sont cl6tur6es. Mais m me pour les 
activit6s qui ont pris fin, un rapport final n'a 6t6 retrouv6 que dans quelques cas. 

4.3 Conclusion 

Le Mali r6pond aux crit~res fix6s pour les pays avec lesquels les Pays-Bas entre
tiennent des liens de coop6ration de longue dur6e. Les objectifs de la politique 
n6erlandaise de coop6ration avec le Mali correspondent bien, dans leurs grandes 
lignes, Aceux de la politique malienne de d6veloppement. Le d6veloppement rural, 
en particulier ia production alimentaire et la lutte contre la d6gradation du milieu 
naturel, sont des priorit6s importantes dans la politique des deux pays. 

Pendant la p6riode sous revue, les ambitions et les conditions de la politique et de la 
gestion n6erlandaises ont augment6 consid6rablement, ce qui a r6duit l'influence 
des parties maliennes sur et leur participation A '61aboration de la politique de 
coop6ration. Ainsi, la consultation bilat6rale annuelle sur la politique a ressembl6 
davantage Aune r6union d'annonce d'intentions (n6erlandaises) qu'A une concerta
tion ouverte ce sujet. 

L'extension de la r6glementation a augment6 la transparence des m6canismes 
n6erlandais de d6cision et d'ex6cution. Jusqu'en 1992, la capacit6 des effectifs resta 
loin en deqA du niveau requis par ]a complexit6 croissante du programme. C'est 
pourquoi la DGCI n'a pu accorde.r que peu de temps aux analyses en vue d'une 
bonne harmonisation de 'action avec le contexte malien, ainsi qu'A la collecte 
syst6matique d'informations sur les r6sultats de l'aide par le biais du suivi. Nous 
n'avons retrouv6 que peu d'objectifs concrets et de points de mesure pour les projets 
et programmes. 



Chapitre 5 Programme de cooperation bilaterale
 

Dans ce chapitre, nous analyserons les activit6s de coop6ration bilat6rale, mais 
auparavant nous nous arraterons bri~vement aux autres relations entre le Mali et 
les Pays-Bas. Ensuite, nous analyserons les projets, programmes et d6penses de la 
p6riode se terminant fin 1992 Ala lumi6re d'un certain nombre de caract6ristiques 
importantes dans le contexte malien, comme la r6partition de l'aide entre les 
r6gions, les secteurs et les formes d'aide. Nous analyserons enfin le programme 
Apartir de caract6ristiques se rapportant Al'organisation n6erlandaise de l'aide, 
comme les formules d'ex6cution et les cat6gories budg6taires. La derni~re partie 
du chapitre est consacr6e Ala politique, Ala gestion et au programme de la SNV et 
des organisations de cofinancement. 

5.1 	 Relations extirieures Ala cooperation bilat6rale officielle au diveloppe
ment 

La coop6ration bilat~rale au d6veloppement forme le cadre de la majeure partie des 
relations entre le Mali et les Pays-Bas. Une dizaine de missionnaires et de religieuses 
n6erlandais et quelques chercheurs scientifiques travaillent au Mali en dehors du 
cadre de 'aide publique. Plusieurs d'entre eux font toutefois appel aux fonds n6er
landais d'aide pour financer une partie de leurs activit6s. I1y a peu de touristes n6er
landais au Mali. 

Les relations commerciales entre le Mali et les Pays-Bas ne sont pas tr~s d6velop
p6es. La France est en Europe le principal partenaire commercial du Mali. I1ressort 
des donn~es de l'Office central (n6erlandais) de la Statistique pour la p6riode 1981
91 que la valeur des exportations maliennes vers les Pays-Bas atteignit son maximum 
en 1984, avec 15 millions de florins, pour retomber Amoins de 1,5 million en 1991. 
La valeur totale des exportations maliennes pour ia p6riode 1981-91 repr6senta 94 
millions de florins, pros de 60 pour cent de ce montant provenant de 'exportation 
de coton 6gren6 et 30 pour cent, des fruits et legumes. 

Previous Page Blank
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Pendant cette mime p6riode, les exportations n6erlandaises vers le Mali sont 
pass6es d'un niveau d'environ 10 millions de florins par an Aun niveau de 35 A45 
millions. Cette augmentation est largement imputable aux exportations financ6es 
par le biais de 'aide, surtout d'engrais, de machines et de pi~ces de rechange. Pour
tant, les exportations commerciales de produits laitiers et de conserves n6erlandais, 
qui sont pass6es de 5 A20 millions de florins par an, repr6sentent 40 pour cent 
des exportations totales n6erlandaises vers le Mali. D'autres produits d'exportation 
commerciale sont les textiles et les fils. IIn'y a pour ainsi dire pas d'investissements 
priv6s n6erlandais de quelque envergure au Mali. 

Avant d'analyser la coop6ration bilat6rale officielle Ala lumi~re de ses 616ments et 
caract6ristiques, nous nous pencherons bri~vement sur d'autres formes de coop& 
ration qui ne font pas l'objet de la pr6sente 6tude, mais dont le financement est 
pourtant venu des Pays-Bas. II s'agit des projets et programmes r6gionaux, de la 
participation n6erlandaise A 'aide multilat6rale et A 'aide du secteur prive. 

Une partie du budget de la coop6ration bilat6rale avec les pays du Sahel et de celui 
des programmes sectoriels (jusqu'en 1990) et des programmes prioritaires (depuis 
1991) a 6t6 consacr6e au financement de projets et de programmes r6gionaux. II 
s'agit d'une vingtaine d'activit6s repr6sentant Ala fin de la p6riode 1981-92 chaque 
ann6e environ 20 millions de florins. Presque tous ces programmes furent ax6s sur 
le Sahel et nombre d'entre eux furent ex6cut6s dans le cadre du CILSS ou du Club 
du Sahel. Ce groupe d'activit6s englobe aussi un grand projet de recherche, comme 
le Projet Production Soudano-Sah6ienne, 6tabli ANiono dans ]a r6gion de S6gou 
et ex6cut6 par le Centre de Recherche Agrobiologique (CABO) de I'Universit6 
agronomique de Wageningen en collaboration avec l' nstitut malien de l'Economie 
Rurale. Puisque le Mali compte environ un cinqui~ine de la population des Etats 
membres du CILSS, il semble judicieux de fixer aussi Aenviron un cinquiime, soit 
4 millions de florins, le montant des d6penses r6gionales annuelles des Pays-Bas, 
r6serv6es au Mali. 

Nous avons calcul6 dans l'annexe 2.4. quelle part des d6penses totales d'aide pu
blique au d6veloppement (APD) des principales organisations multilat6rales est 
flnanc6e par les Pays-Bas. Nous pouvons conclure de ce calcul que 5 pour cent 
au moins des d6penses multilat6rales au Mali proviennent des contributions n6er
landaises A ces organisations. Comme les d6penses des donneurs multilat6raux 
6taient ces derniires ann6es de l'ordre de 300 millions de florins par an, la part du 
financement n6erlandais dans ce montant devrait 6tre d'environ 15 millions 33 . Cela 

33 Nous pr6cisons, pour plus de clart6, qu'il s'agit ici des contributions annuelles que les Pays-Bas
versent Aces organisations et qu'ils imputent au budget de 'aide multilat6rale (cf. tableau 8). IIexiste en 
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signifie aussi que 10 pour cent environ de rAPD totale au Mali ont W fournis par 
le budget n~erlandais de la coop6ration au d6veloppement, Asavoir de 7 A7,5 pour 
cent par le biais de 'aide bilat~rale et de 2,5 A3 pour cent via des projets r~gionaux 
et la participation n~eriandaise Al'aide multilat~rale. 

Le troisi~me type de fonds originaires des Pays-Bas et qui ne sont pas 6tudi~s 
dans ce cadre est l'aide privde, combin~e dans certains cas Aune aide publique. II 
n'existe pas d'aperqu de ces projets rdellement priv~s, mais nous pouvons donner 
une indication de leur nature. Les missions catholiques et protestantes envoient 
sur place, A leurs frais, du personnel actif dans le domaine de la cooperation au 
d6veloppement. Beaucoup d'entre elles regoivent de I'argent de leur base. II arrive 
aussi que des cooprants travaillant dans les projets regoivent un soutien financier 
par le truchement de leurs contacts privds aux Pays-Bas pour couvrir de petites ac
tivit~s additionnelles. Ce m~canisme agit Adouble sens, car certaines organisations, 
entreprises ou personnes aux Pays-Bas <(veulent faire quelque chose pour les pays en 
d~veloppement, et prennent elles-m~mes contact avec des coop~rants nerlandais. 
IIs'agit au total de centaines de contacts entre des personnes et des organisations au 
Mali et aux Pays-Bas, auxquels prennent part des milliers de Maliens et de N~erlan
dais. Les sommes d'argent qui circulent ainsi sont faibles par rapport Acelles des flux 
financiers publics. Mais le canal de 'aide priv~e assure la participation personnelle et 
l'int~r~t d'un grand nombre de N~erlandais et de Maliens, ce qui est tr~s important 
pour l'assise sociale de la cooperation n~erlandaise au d~veloppement. Parmi les 
organisations s'occupant de coop6ration au Mali, la SNV est particuli~rement active 
dans ce domaine precis. Nous y reviendrons dans la section sur la SNV. 

5.2 Les types 'd'aide, les secteurs et les rigions 

Plus de 90 pour cent de I'aide bilat~rale n~erlandaise est axle sur le bien-6tre de 
la population rurale. Quelques petites activit~s seulement s'adressent Ades groupes 
urbains et une faible partie de 'aide hors-projets est g6n6rale et profite donc aussi 
Ala population des villes. 

On constate cependant un certain nombre de tendances dans cette orientation 
g6n~rale sur le d~veloppement rural, dont la principale est 'accroissement de la 
part de I'aide hors-projets et 'apparition de nouvelles formes dans ce cadre. Cette 
tendance sera analys~e plus en detail au chapitre 6. Un deuxi~me changement qui 
frappe est le glissement de l'int~r~t vers d'autres sous-secteurs et l'extension des 

outre les financements dits ,multi-bi),, soit des projets ou programmes executds par des organisations
multilatdrales et finances par les budgets des programmes sp~ciaux ou des programmes par pays ou par
rdgion. Les financements 4multi-biP font partie de I'aide bilat~rale. 



Tableau 13 Aide bilatirale au Mali; ripartition en aide aux projets et en aide hors-projets, et selon les secteurs, 1975-1992 

Dipenses en milliers de florins Ipenses en pourcentage 

Secteur Avant 1981 1981-85 1986-90 1991-92 Total Avant 1981 1981-85 1986-90 1991-92 Total 

Dgveloppement rumral 
Irrigation 970 46467 57280 12 114 116 831 1,4 30,9 21,6 12,1 20,0 
Sylviculture/environnement 
Infrastructure 
Eau 
Soins de santd 
Femmes et d~veloppement 
Industrie 
Divers/Muiti-secteurs 

-
41 641 

-
-
-
-

10703 

3900 
11 201 

1811 
4256 

180 
-

15432 

20 196 
3292 
1312 
7329 
2316 

353 
29 239 

11 561 
-

2223 
3477 
3354 
2656 

11 369 

35657 
56 134 
5346 

15062 
5850 
3009 

66743 

-
60,4 

-
-
-
-

15,5 

2,6 
7,4 
1,2 
2,8 
0,1 

-
10,3 

7,6 
1,2 
0,5 
2,8 
0,9 
0,1 

11,0 

11,6 
-

2,2 
3,5 
3,4 
2,7 

11,4 

6,1 
9,6 
0,9 
2,6 
1.0 
0,5 

11,4 

Sous-total Dveloppement rural 53314 83247 121 317 46754 304 632 77,3 55,3 45,7 46,8 52,1 
Autres secteurs 
Recherche 
Enseignement 
Autres projets 

12 043 
2 094 

471 

12437 
871 
533 

25071 
313 

3667 

10334 
-

2 860 

59885 
3278 
7531 

17,5 
3,0 
0,7 

8,3 
0,6 
0,4 

9,5 
0,1 
1,4 

10,3 
-

2,9 

10,2 
0,6 
1,3 

Sous-total Autres secteurs 14 608 13 841 29051 13 194 70694 21,2 9,2 11,0 13,2 12,1 

Aide hors-projes 
Aide d'urgence 
Aide alimentaire 
Aide i l'importation 
Cofinanc. avec Banque Mondiale 
AIgement de la dette 

-
1 024 

-
-
-

2264 
29 236 
21 880 

-
-

1 016 
11 302 
88596 
12500 
1 428 

1 847 
4239 

13895 
19700 

341 

5 127 
45801 

124 371 
32200 

1 769 

-
1,5 

-
-
-

1,5 
19,4 
14,5 

-
-

0,4 
4,3 

33,4 
4,7 
0,5 

1,8 
4,2 

13,9 
19,7 
0,3 

0,9 
7,8 

21,3 
5,5 
0,3 

Sous-total Aide hors-projets 1024 53380 114842 40022 209 268 1,5 35,5 43,3 40,0 35,8 
Total 68 946 150 468 265 210 99970 584 594 100,0 100,0 100,0 100:0 100,0 
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champs d'int6r~t; ainsi, dans le domaine du d6veloppement rural, rinfrastructure 
perd du terrain et des thames comme la sylviculture et l'environnement, les femmes 
et le d6veloppement, et l'industrie rurale en gagnent. Cette tendance est encore 
plus manifeste qu'il ne ressort du tableau, parce que ces themes retiennent aussi 
davantage 'attention dans les projets faisant partie d'un seul sous-secteur (p.ex. 
irrigation) et dans les projets appartenant au vaste groupe v Divers/Multi-secteurs>> 
du d6veloppement rural. 

L'aide peut aussi 6tre subdivis6e selon 'affectation r6gionale des fonds. Le tableau 
14 reproduit les r6sultats de cette analyse. Il montre Al'6vidence un glissement de 
l'aide, qui 6tait A l'origine concentr6e sur les r6gions 1 (Kayes), 2 (Koulikoro) et 
7 (Gao), vers 'Office du Niger et le Mali-Sud. Les trois quarts des d6penses pour 
les projets et programmes Aorientation r6gionale sont all6s en 1991-92 Aces deux 
derni~res zones. Cela signifie pour la zone de l'Office du Niger, dont la population 
est pass6e dans les ann6es quatre-vingt de 110.000 Aenviron 150.000 habitants, une 
d6pense d'aide n6eriandaise Aorientation r6gionale d'en moyenne 100 florins par 
habitant par an, soit plus du double du montant d6pens6 en moyenne pour chaque 
habitant du Mali par tous les bailleurs de fonds ensemble. Dans la p6riode 1976
85, les d6penses moyennes d'aide nderlandaise par habitant 6taient d'un ordre de 
grandeur comparable Acelui de l'Office du Niger dans les parties de la 7e r6gion peu 
peupl6es oii furent effectu6s alors les travaux d'am6lioration de la route d'Ansongo 
AAnd6ramboukan6. Les d6penses annuelles moyennes des Pays-Bas par habitant du 
Mali-Sud sont inf6rieures A5 florins et ne sont donc qu'une fraction des montants 
susmentionn6s. 

5.3 Projets, programmes, formes d'ex6cution et categories budg6taires 

5.3.1 Composition duprogramme bilateral 

Le tableau 15 mentionne les projets et programmes de la p6riode 1981-92 en 
pr6cisant la formule d'ex6cution, les d6penses totales, la dur6e et les d6penses par 
an. Avant de tirer des conclusions de ce tableau de base, nous tenons toutefois A 
attirer 'attention sur un certain nombre de simplifications et de restrictions. 
- Plusieurs petits projets ind6pendants n'ont pas 6t6 repris dans ce tableau. 
- Dans la liste, 13 des titres 6num6r6s ici se composent de diff6rents projets 

regroup6s sous une m~me d6nomination, par exemple , CEBEMO Cat 4034 ou 

34 S'agissant de chacune des organisations de cofinancement et de la SNV, les d~penses payees sur 
le financement par programme (Cat6gorie 4 du budget de la coop6ration) sont rCgroupdes dans une 
m6me ligne. Les projets finances par d'autres cat6gories budg6taires et ex~cut6s p.ex. par la SNV et la 
CEBEMO selon la modalit6 d'ex6cution 3 (cf. §4.2.) sont mentionn6s chacun s6par6ment. 



Tableau 14 Aide bilatrale au Mali; rpartition selon les rigions, 1975.1992 

Dipenses en milliers de florins Dpenses en pourcentage 
Region Avant 1981 1981-85 1986-90 1991-92 Total Avant 1981 1981-85 1986-90 1991-92 Total 
I Kayes 
2 Koulikoro 
5 Mopti 
6 Tombouctou 
7 Gao 

8956 
8653 

-
-

32328 

5929 
5196 
3364 

-
10315 

3120 
7087 
2515 
1657 
3488 

0 
4043 
1727 
1280 

20 

18005 
24979 
7606 
2937 

46151 

13 
13 
-
-

47 

4 
3 
2 
-
7 

1 
3 
1 
1 
1 

-
4 
2 
1 
-

3 
4 
1 
1 
8 

Mali-Suda 
Office du Nigera 

330 
970 

24064 
46204 

87071 
75952 

31417 
19 526 

142883 
142 652 

-
1 

16 
31 

33 
29 

31 
20 

24 
24 

Autres projectsb 6103 13775 25221 9342 54441 9 9 10 9 9 

Projets nationaux et 
aide hors-projets 11606 41621 59098 32614 144940 17 28 22 33 25 
Total 68946 150468 265210 99970 584594 100 100 100 100 100 
a Y compris la part estim6e de I'aide AI'importation et du cofinancement avec la Banque Mondiale (Mali-Sud III) destine Aces r6gions.b I! s'agit de d6penses de projets qui ne font pas I'objet de la concertation bilat6rale sur la politique et ne sont pas couverts par le plan annuel de la DGCI,comme les d6penses des organisations de cofinancement, 'expatriation de coop6rants de la SNV et d'experts associ~s multilatdraux, les petits projets

d'ambassade, etc. 
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<aide A l'importation). Ainsi, tout le programme de la SNV, i 1'exception du 
financement de neuf projets bilat6raux ex6cut6s par elle, est regroup6 en une 
seule ligne. Nous verrons au paragraphe 5.4. qu'en 1991 le programme de la 
SNV 6tait op6rationnel depuis 14 ans d6jA et qu'au cours des ann6es plus de 
100 coop6rants n6erlandais ont travaill6 dans plus de 20 projets diff6rents. Les 
programmes des organisations n6erlandaises de cofinancement se composent, 
eux aussi, d'un nombre considerable de projets r6gis selon un propre syst~me 
de politique et de gestion. Pour le reste, la liste comprend toute une gamme 
d'activit6s, variant des petits projets d'ambassade dont les d6penses ne d6passent 
pas 15.000 florins Ades s6ries d'engagements cons6cutifs d'aide Al'importation 
allant jusqu'A 20 millions de florins par activit6. Les projets ccclassiques>> sont 
subdivisent 6galement: tous les projets qui durent plus d'un an sont construits sous 
la forme de phases. Les objectifs peuvent 6tre adapt6s de phase en phase. Parfois, 
la conception enti~re des projets est modifi6e en cours d'ex6cution, comme nous 
le verrons lors de l'tude des projets au Mali-Sud. Etant donn6 que la subdivision 
en phases n'est pas toujours syst6matique - ainsi, ia deuxi~me phase du projet 
ARPON s'est termin6e en 1991, alors qu'il y a eu depuis 1984 neuf engagements 
distincts - nous n'avons pas repris ces phases dans le tableau. 

- La base du tableau est constitu6e par les d6penses annuelles, telles que nous les 
avons retrouv6es dans les rapports financiers de la DGCI et des organisations 
de cofinancement. 11 existe depuis 1986 un syst6me d'administration financi re 
de la coop6ration au d6veloppement - le syst~me FOS - relativement accessible 
et dans lequel on peut retrouver apr~s coup, par an, AI'aide d'un num6ro 
d'identification FOS, les d6penses faites pour un grand nombre d'activit6s 35 . 

La comptabilit6 pr6c6dant le syst6me FOS informatis6 est plus difficile d'acc~s. Ce 
sont surtout les chiffres d'avant 1981 qui sont incomplets. La plupart des analyses se 
limitent Ala p6riode d'aprs 36 . 

35Le FOS souffre encore de quelques imperfections. On ne peut pas y retrouver les projets finances sur 
ia Categorie 4 du budget. IIn'y a pas d'enregistrement par pays de certains budgets mondiaux, comme 
celui des experts-associ~s bilat~raux. IIn'est pas possible de tracer par le biais du FOS tel qu'il 6tait 
appliqu6 jusqu'en 1990 les engagements successifs pour un m~me projet; par la suite, on a introduit 
un numdro FOS distinct par engagement (,projeto). Enfin, la repartition selon le type de frais est 
incomplete: les tansferts de liquiditIs via I'ambassade Ades projets en r6gie propre, en particulier, 
ne sont pas, au moment du d~compte, comptabilisds selon les types de frais auxquels les liquidit~s ont 
6t6 consacr~es.
36 On peut se faire une image de 1'exhaustivic6 et de ]a fiabilit4 des chiffres en comparant ceux 
additionnes Apartir des sources et le montant communiqu6 chaque anne comme aide bilatrale totale 
au CAD. Le rapport au CAD est aussi rddig6 au Minisl.re (par le bureau DMP/MZ) Apartir de 
toutes sortes de sources diffuses. Comme le CAD ne veut de repartition qu'en fonction de certaines
caract~ristiques qu'il precise, ces donndes ne peuvent plus par la suite 6tre ventil~es par projet. Pour 
toute la p~riode 1981-90, les totaux des deux calculs correspondaient, avec une marge de quelques
centaines de milliers de florins; certaines annes, les differences 6taient de quelques millions de florins. 

http:Minisl.re


Tableau 15 Aper~u des programmes et projets bilatiraux au Mali, 1975-1992 (Dipenses en milliers de florins) 
Nom IYp Dibut Fin Annies Avant 1981 1981-85 1986-90 1991-92 Total 
PPS recherche 
Route Ansongo-Andramboukan6 
CEBEMO Catigorie 4 b 
ICCO Cat~gorie 4 b 

NOVIB Cat~gorie 4 b 

Inst. polytechnique rural (ISPRA) 
Levds a~riens Kaarta 

4 
4 

ocf 
ocf 
ocf 

5 
3 

1975 
1976 
1976 
1976 
1976 
1976 
1976 

1988 
1989 

en cours 
en cours 
en cours 

1988 
1979 

14 
14 
17 
17 
17 
13 
4 

7001 
32 328 
4500 
1104 

499 
2 094 
3600 

794 
7544 
3 103 
2551 
1723 

871 
-

23 
3292 
5 193 
3905 

784 
313 

-

-
-

1629 
1728 
1094 

-
-

7818 
43 164 
14 425 
9288 
4 100 
3 278 
3600 

Chambre froide Kayes 4 1977 1981 5 660 214 - - 874 
Direction de i'Hydraulique 
DRSPR 
SNV Cat~gorie 4: 
ARPON 
RURGS 

5 
4 

snv 
5 
4 

1977 
1978 
1978 
1979 
1978 

1979 
en cours 
en cours 
en cours 

1990 

3 
15 
15 
14 
13 

10000 
330 

-
970 

4696 

-
7061 
6398 

43417 
4087 

-
16755 
14435 
56068 

500 

-
7043 
4429 

12114 
-

10000 
31189 
25 262 

112569 
9283 

Route Didieni-Goumbou 
Aide alimentaire bc 
SNV rehabilitation Gao 

3 
5 
3 

1979 
1980 
1981 

1982 
en cours 

1989 

4 
13 
9 

8653 
1024 

-

3443 
29236 

926 

-
11 302 

134 

-
4239 

-

12 096 
45801 

1 060 
Leurs Propres Barrages 5 1982 1989 8 - 1 628 2620 - 4248 
SNV eau Dioila 
Bois de villages/FORS 
SNV sant6 Djenn6 

3 
5/3 

3 

1982 
1983 
1983 

1989 
en cours 

1988 

8 
10 
6 

-
-
-

1811 
2071 

105 

427 
6928 

89 

-
3093 

-

2238 
12 092 

194 
SNV sylviculture Dioila 
SNV sant6 Dioila 
Sant6 SSP S~gou 
Aide a l'importationb 
Aide d'urgence bc 
Gao 6nergie solaire 
Forts Koulikoro (SNV) 
For~ts Koulikoro (FAO) 
Laboratoire Sotuba 

3 
3 
4 
2 
5 
4 
3 
3 
4 

1983 
1984 
1984 
1984 
1984 
1984 
1985 
1985 
1985 

1988 
en cours 
en cours 
en cours 

1991 
1990 

en cours 
en cours 
en cours 

6 
9 
9 
9 
8 
7 
8 
8 
8 

-
-
-
-
-
-
-
-
-

76 
1 219 

161 
21 880 

2 264 
1845 

50 
1 703 

23 

40 
2451 
4593 

88596 
1016 

62 
1602 
5485 
3393 

-
1498 
1959 

13895 
1847 

20 
1980 
2063 
1831 

116 
5 168 
6713 

124 371 
5 127 
1927 
3632 
9251 
5247 

Riz Mopti 5 1985 1987 3 - 3050 1212 - 4262 



(Tableau 15 suite) 

Cofinancement avec Banque Mondialeb 5 1986 1991 6 - - 12 500 19 700 32 200 
KPA/jumelageb 
Petits projets d'ambassade (KAP)b 
Recherche Riz Kogoni 
Projet de Lutte anti-erosive 

5 
5 
5 
4 

1986 
1986 
1986 
1986 

en cours 
en cours 
en cours 
en cours 

7 
7 
7 
7 

-
-
-
-

-
-
-
-

173 
391 

3775 
4293 

30 
333 

1 324 
3372 

203 
724 

5099 
7665 

Projets d'arch6ologieb 
SNV PATV Fana 
SNV Greniers de Pr~voyance 
PAAF/Projet Femmes et d6veloppement 
CEBEMO Dogon 
SNV maraichage Dioila 
Alldgement de la detteb 
PSS Mopti 
Macina puits 
Profil d'environnement Mali-Sud 

4 
3 
3 
4 
3 
3 
1 
4 
4 
4 

1987 
1987 
1988 
1988 
1988 
1989 
1989 
1989 
1990 
1990 

en cours 
en cours 
en cours 
en cours 

1989 
en cours 
en cours 

1990 
en cours 
en cours 

6 
6 
5 
5 
2 
4 
4 
2 
3 
3 

-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

196 
435 
252 

1 921 
393 

55 
1 428 

625 
885 
150 

238 
789 

1 209 
2314 

-
1 040 

341 
136 
870 
264 

434 
1224 
1 461 
4235 

393 
1 095 
1 769 

761 
1 755 

414 
Atelier Koutiala 
ACORD Tombouctou 
Dogon eau 
Rizeries ON 
Dmocratisation 
Appui au Programmeb 

5 
3 
3 
4 
5 
5 

1990 
1990 
1991 
1991 
1991 
1991 

en cours 
en cours 
en cours 
en cours 
en cours 
en cours 

3 
3 
2 
2 
2 
2 

-
-
-
-
-
-

-
-
-
-
-
-

353 
1657 

-
-
-
-

1 064 
1280 
1353 
1592 

990 
370 

1 417 
2937 
1353 
1592 

990 
370 

Autres projets 487 1214 4510 899 7110 

TOTAL DES DEPENSES 77946 150468 265210 99970 593594 
a La d6finition des modalit6s d'ex6cution se trouve dans le §4.2.1. Dans les modalitds I et 2, les autorit6s maliennes assument la responsabilit6juridique de

I'ex6cution; dans la modalit6 2, les Pays-Bas donnent des conseils en mati~re d'exdcution. Dans les modalit~s 3-5, la responsabilit6 juridique de I'ex6cutionincombe aux Pays-Bas; dans la modalit6 3, elle est d616gu6e (organisation de cofinancement, organisation multilat6rale ou SNV); dans ia modalit6 4,'exdcution est confi6e Ades tiers (sous-traitance); et dans la modalit6 5, !a DGCI ex6cute elle-m~me. Dans le cadre de la modalitd 5, on fait la distinctionentre les projets en rgie directe avec une assistance technique pluriannutlie et les projets et - surtout - programmes comme I'aide alimentaire, I'aided'urgence, le cofinancement avec la Banque Mondiale, mais aussi les petitu projets d'ambassade, etc. qui sont ex6cut6s par la DGCI elle-m me et par
I'ambassade, parfois avec le soutien de missions externes.

b 11 s'agit d'un certain nombre d'activit6s distinctes (projets), parfois financ6es par des fonds de diff6rentes cat6gories budg~taires.
Ces activit6s avaient d6ja lieu dans les anndes soixante-dix. Nous les avons omises ici parce que la documentation 6tait incomplte. 
N.B.: L'aide alimentaire comprend le PRMC. 

C 



150 Programmede cooperation bilat~rale 

- Enfin, il importe d'indiquer qu'il n'y a pas de corr6lation entre le volume des 
d~penses et la quantit6 de travail qu'implique le traitement d'une activit6. Ainsi, 
i'affectation des 3,5 millions de florins par an du budget de la SNV r6clame dix 
fois plus de temps de travail que 'affectation de 15 millions de florins d'aide Ala 
balance des paiements. 

Nous pouvons tirer les conclusions suivantes du tableau: 
- La coop6ration bilat6rale au d6veloppement entre le Mali et les Pays-Bas a 

consist6 en 51 programmes et projets differents - dont 18 sont terminus - et en 
quelques petites activit6s autonomes. 

- Dans les ann~es quatre-vingt, le nombre des projets et programmes ex6cut~s en 
m~me temps est pass6 de 14 en 1981 A33 en 1992. 

- Le volume des projets et programmes varie fort: il ressort du tableau 15 qu'il y 
avait en 1991 et en 1992 11 projets pour lesquels les d6penses 6taient inf6rieures 
A1 million de florins pour les deux ann6es ensemble et trois projets de plus de 
10 millions de florins. La somme des d6penses pour 3 des 51 activit6s (route 
Ansongo, ARPON et aide A l'importation) repr6sente plus de la moiti6 des 
d6penses totales. 

- Si nous comparons la dur6e des projets ayant pris fin, nous constatons que les 
quatre projets ex6cut6s par la SNV ont dur6 de 6 A9 ans. La dur6e des autres 
projets fut soit beaucoup plus longue (3 fois 13 ou 14 ans) soit beaucoup plus 
courte (6 projets d'une dur6e de moins de 5 ans). 

5.3.2 Formesd'exicution 

Le tableau 16 ventile les projets et programmes en fonction de la forme de leur 
ex6cution. On peut d6duire du tableau 16 que, jusqu'en 1985, toutes les activit6s ont 
6t6 ex6cut6es sous la responsabilit6 juridique du gouvernement n6erlandais. Des 33 
projets et programmes en cours fin 1992, deux sont ex6cut6s sous la responsabilit6 
juridique du Mali; ce sont 'all6gement de la dette et 'aide Al'importation, bien qu'il 
y ait dans ces deux cas une vaste intervention des Pays-Bas. 

On constate en outre que pros d'un tiers des activit6s ont 6t6 ex6cut6es dans le cadre 
de la modalit6 3. Si l'on y ajoute les programmes de la SNV et des organisations de 
cofinancement, on arrive m.me Ala moiti6 des activit6s en 1985 et en 1987. Ces 
projets repr6sentent cependant beaucoup moins que la moiti6 des d6penses totales. 

Le nombre maximal des projets classiques)> en regie directe (modalit6 d'ex6cution 
5 avec des experts n6erlandais) fut de 5 en 1987 (sur 31 activit6s); en 1992, il y avait 
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lhbleau 16 Formes d'exicution du programme bilateral au Mall, 1981-1992 

Forme d'exicutiono 1981 1983 1985 1987 1989 1991 1992 

Modalit6 1 1 1 1 

Modalit6 2 1 1 1 1 1 

Modalit6 3 (SNV) 
Modalit6 3 (autres) 

1 
1 

4 7 
1 

9 
1 

8 
2 

6 
3 

6 
2 

Modalit6 4 (IRT) 
Modalit6 4 (autres) 

1 
4 

1 
3 

3 
3 

4 
4 

5 
5 

6 
4 

6 
3 

Modalit6 5 avec 
assistance technique 

Modalit6 5 sans 
assistance technique 

2 

1 

4 

1 

4 

2 

5 

4 

3 

6 

3 

7 

3 

7 

Cat. 4 (SNV et org. de 
cofinancement) 4 4 4 4 4 4 4 

Total 14 17 25 31 35 35 33 
a La definition des modalit~s d'ex6cution se trouve dans le § 4.2.1. Dans les modalit~s I et 2, les 

autorit~s maliennes assument la responsabilit juridique de I'exdcution; dans la modalit6 2, les 
Pays-Bas donnent des conseils en mati~re d'excution. Dans les modalit~s 3-5, la responsabilit6 
juridique de I'ex~cution incombe aux Pays-Bas; dans la modalitd 3, elle est dMl~gu~e (organisation
de cofinancement, organisation multilat~rale ou SNV); dans la modalit6 4, l'ex~cution est confi6e 
Ades tiers (sous-traitance); et dans Ia modalit6 5, la DGCI execute elle-meme. Dans le cadre de 
fa modalit6 5,on fait la distinction entre les projets en rdgie directe avec une assistance technique 
pluriannuelle et ies projets et - surtout - programmes comme I'aide alimentaire, I'aide d'urgence, 
le cofinancement avec la Banque Mondiale, mais aussi les petits projets d'ambassade, etc. qui sont 
ex~cut6s par la DGCI elle-m~me et par I'ambassade, parfois avec le soutien de missions externes. 

encore 3 de ces projets, contre 10 confi~s Ades tiers. La part ex~cut6e par l'Institut 
Royal des Tropiques (IRT) a augment6 r~guli~rement, passant de 1projet en 1981 
A6 projets en 1992. Le nombre des programmes g~r6s par la DGCI elle-mame et, 
dans une mesure croissante, par 'ambassade passa de 1en 1981 A 7 en 1992. 

Nous avons dit dans la section sur la gestion de l'aide n6erlandaise qu'A partir de 
1981 les budgets des programmes par pays et par region constituent le noyau de 
tout programme de coopdration bilat6rale. Nous avons cit6 en outre le programme 
d'aide la balance des paiements, les programmes sectoriels et les programmes 
prioritaires. Ces quatre postes budg~taires se sont en fait compos6s au cours de 
la d~cennie de 32 ocagnotteso diff~rentes. Le nombre maximal de diffrentes 
ocagnottes, dans lesquelles on a puis6 en m~me temps 6tait de 16 en 1990. II 
convient de faire remarquer ici que certains 6l6ments du budget, importants pour les 
programmes bilatraux de cooperation avec certains autres pays, n'ont gu~re jou6 
de r6le au Mali. IIs'agit des programmes sectoriels pour l'industrie, l'enseignement 
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et la recherche et des programmes d'experts employ~s Atitre compl~mentaire ou 
d'autres fonds d'assistance en personnel. 

Total 
.1981 . . . . 
1982. K.i.- 12,4J 
1983 L..777.7 777i3. . 
1984 ..3.., 

1985 f - .... . ... . 
1986 F 
1987 - . 44,1" 
1988 .45, 
1989 L . .62,3.] 
1990 "1. ---- 7 -

1991 52,8; 

Par cat6gorie de budgets, 1981-1992 

1981 110,4 0,8 4,8; 

1982 It6,5 1A445 

1983 (11,3 6.1 8,3 
1984 13,9 9125918 -. 1 
1988 19,'5 "is1,4 48,411985 120,1 A... .... 3.... 

1988 16,5_ CIA! .,.- L L
1987 [14 114,81 0.6 ],8 

1989 23, 121 r4A9 LAP
1990 8 . 17,1 6,501 ... i 
1991 [37,1 9,2 . .. ,2 L4,3I 
1992 .451 10,2 [0,9 

Figure 3 Lade bilaterale nerlaudaise au Mall, 1981-1992 (en millions de florins) 

La figure 3 montre que la composition du financement a fort fluctu6 au cours des 
ann6es. Nous distinguons quatre tendances manifestes' 
a) Jusqu'en 1990, 'aide n~erlandaise totale au Mali connait une tendance Ala 

hausse, avec un grand bond en avant en 1984, du fait d'un financement corn
pl~mentaire imput6 aux budgets de l'aide Ala balance des paiements et des pro
grammes sectoriels. En 1991, le total baisse consid~rablement avec le change
ment de la classification budg~taire. Alors qu'en 1991 certaines d~penses sont 
encore financ~es sur un "(ancien))engagement au titre du programme d'aide Ala 
balance des paiements, ce W'est plus le cas en 1992. Les d6penses totales seraient 
tomb~es en 1992 Amomns de 40 millions de florins si l'on n'y avait pas ajout6 vers 
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la fin de l'ann6e un montant de 10 millions comme contribution n6erlandaise 
suppl6mentaire au programme d'ajustement structurel, montant provenant du 
sous-6puisement d'un autre poste budg6taire. Le total des d6penses faites en 
1992 a finalement atteint 47,5 millions de florins. 

b) 	 La part du financement au titre du programme ordinaire du Sahel (cat6gorie 2 
du budget de la coop&ation) a augment6 r6guliirement: en moyenne de 48,2 % 
pour toute ia p6riode 1981-92 et de 85,5 %en 1991. 

c) 	 Comme l'aide alimentaire et l'aide d'urgence diminuent, la part des oautres 
cat6gories budg6taires>> passe d'en moyenne 16 %pour toute la p6riode 5 envi
ron 12 %en 1992. La part dans cette rubrique du financement sur la <cat6gorie 
4)> (organisations de cofinancement et SNV) reste relativement constante et se 
situe autour de 10 pour cent du total. 

d) 	 La part imput6e aux budgets de l'aide A la balance des paiements, des pro
grammes sectoriels et, plus tard, des programmes th6matiques prioritaires fut 
d'une grande importance, surtout dans la p~riode 1984-90, et repr6senta par 
exemple en 1984 et en 1989 la moiti6 de l'aide bilat&ale totale. En ce qui con
cerne l'utilisation de diff6rents programmes budg6taires pour le financement de 
projets distincts, deux constatations s'imposent: 

- Le financement de 8 projets a 6t6 transf6r6 des programmes sp6ciaux (comme 
le programme sectoriel de d6veloppement rural) au programme du Sahel. 

- Pour quelques grands projets (p. ex. ARPON, DRSPR, Bois de Villages/FORS), 
on a eu recours tant successivement que simultan6ment au financement par 
diff6rentes cat6gories (programme du Sahel, programme de d6veloppement 
rural, programme prioritaire environnement, programme d'experts associ6s 
bilat6raux, cat6gorie 4 SNV). 

5.4 Programme de la SNV 

5.4.1 Evolution de la politiquede la SNV 

La SNV, qui se pr6sente au Mali sous le nom de SNV, Organisation Nerlandaise 
de D6veloppement>>, fut cr66e en 1965 en tant que Stichting Nederlandse Vrij
willigers)> ou Association des Volontaires N6erlandais, nom qui a chang6 deux fois 
depuis. Dans son premier document int6gral de politique qui parait en 1977, les deux 
objectifs principaux de l'organisation sont formul6s comme suit: 
- Ex6cution de programmes r6guliers de concert avec les autorit6s de pays pauvres 

Aorientation socio-d6mocratique et de programmes sp6ciaux ax6s sur les groupes 
de population d6favoris6s et opprim6s dans des pays plus capitalistes et dictato
riaux (Objectif A). 
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- Renforcement de la sensibilisation de la population neerlandaise Ala coop6ration 
au developpement (Objectif B). 

En 1983, la SNV a change de cap: la repartition des pays en fonction de leur orien
tation socio-politique devint moins importante et raccent fut mis sur les principes 
suivants: 
- Action ciblee sur les groupes de population pauvres, d6favoris6s et opprimes 

dans les pays en developpement et cooperation avec des organisations gouverne
mentales et non gouvernementales sensibles Ala situation et aux besoins de ces 
groupes. 

- Interventions syst6matiques d'aide institutionnelle A des organisations ex6cu
tantes et octroi d'une aide Along terme. 

En 1986 parut le document <'Qui dit A dit Bo, qui etablit le lien entre 'Objectif A 
et l'Objectif B. La SNV cherche Aappliquer depuis lors une strat6gie qui donne aux 
pauvres l'occasion de prendre en main leur propre developpement. Un document de 
strategie (janvier 1991) et le plan d'action 1991-95 refl~tent cette orientation. Le but 
de la SNV est maintenant d'vaccroitre l'aptitude des groupes de personnes pauvres, 
defavorisees et opprimees dans les pays en developpement Ase defendre sur les 
plans social, economique et politique,,. La participation et 'approche processus sont 
les notions cls de cette strategie. 

La plupart des interventions de la SNV sont restees en gen6ral sectorielles. L'orga
nisation doit encore mettre au point une approche plus integree, qui constitue la 
base de 'approche processus. La formation du personnel local a toujours ete un 
objectif important. La SNV s'interesse de plus en plus aux femmes dans le contexte 
du developpement. En 1991, la SNV a execute 422 activites dans 26 pays, dont 
75 % dans les pays les moins avances, avec une concentration en Afrique. 51 % 
des activites furent execut6es avec des organismes (semi-)publics et 49 %, avec 
des ONG locales. 162 anciens cooperants de la SNV particip~rent Ades activites 
d'information et de sensibilisation aux Pays-Bas, deployees dans le cadre de 19 
programmes regionaux d'orientation. 

5.4.2 Politiqueet programmede la SNV au Mali 

Le choix du Mali comme (deuxi~me) pays cible dans le Sahel decoule de l'objectif 
principal formule en 1977, que nous avons decrit plus haut. Le Mali, avec sa grande 
pauvrete et son regime socialiste, repondait aux conditions fixees par la SNV pour les 
pays dans lesquels pouvait 6tre lance un programme ((regulier>>. Un programme fut 
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pr~par6 d~s 1977 Apartir de la Cdte-d'Ivoire et la SNV ouvrit un bureau a Bamako 
en 1978. La convention officielle entre les gouvernements malien et n6erlandais sur 
remploi de coop6rants de la SNV fut conclue ADakar en avril 1979 et le projet de 
loi portant approbation de cette convention par le Parlement n~erlandais fut adopt6 
en mars 1981. 

La SNV avait voulu commencer ses activit~s au Mali dans le secteur des coop6ra
tives, essentiellement parce qu'elle avait obtenu de bons r~sultats dans ce domaine 
en C6te-d'Ivoire, mais elle n'y est pas parvenue en raison du manque d'int6r~t et 
des lenteurs bureaucratiques du c6t6 malien. Le choix du secteur de la sant6 fut 
surtout d6termin6 par les bons contacts que le premier repr~sentant de la SNV 
au Mali entretenait avec le Minist~re de la Sant. Pour des considerations d'ordre 
pratique, comme l'accessibilit6 depuis Bamako et les communications ardues entre 
les services nationaux et r~gionaux, les premieres interventions furent concentr~es 
dans deux zones, a savoir les cercles de Diola et de Kangaba. La p~riode 1978-81 se 
caract~rise par une participation n~erlandaise modeste (trois coop~rants) et la lente 
amorce d'un dialogue. Dans la p6riode 1982-84, le nombre d'activit6s augmenta, en 
particulier dans les secteurs des soins de sant6, de I'approvisionnement en eau et de 
la sylviculture. 

Le premier plan quinquennal (1987-91) parut en 1987; ildonne la priorit6 au d6ve
loppement rural en g~ndral et Ala lutte anti-6rosive en particulier. 

L'approche de la SNV-Mali est rest~e surtout sectorielle au cours des annees, 
bien qu'une attention accrue ait t6 donn~e au d6veloppement rural int6gr6 et 
A l'approche processus. La majorit6 des organisations partenaires se compose de 
services publics. Les interventions se concentrent dans la deuxi~me region (o6z sont 
stationn~s plus de la moiti6 de tous les coop6rants de la SNV) et, dans une moindre 
mesure, dAns la troisi~me region. Fin 1991, Ia SNV-Mali ex~cutait 16 projets, dont 6 
finances par la DGCI; elle avait 33 coop~rants sur le terrain (dont 32 Nerlandais) 
et son bureau comptait 4 fonctionnaires cadres et du personnel de soutien. 

Le tableau 17 reproduit la repartition sectorielle des projets auxquels la SNV a 
particip6 entre 1980 et 1991 et les nombres d'experts de la SNV par secteur. Le 
tableau illustre que 1c theme central des interventions de la SNV a 6volu6 au cours 
des ann~es, passant des soins de sant6 aux projets o classiques >>d'approvisionnement 
en eau et de sylviculture, puis aux activit~s plus vastes dans le domaine de la lutte 
contre la pauvret6 et de la conservation des ressources naturelles. La SNV avait pour 
partenaires principaux entre 1980 et 1991 le Minist~re des Affaires Sociales et de la 
Sant6 (surtout entre 1980 et 1986) et le D6partement des Eaux et For ts. A partir de 
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Tableau 17 SNV-Mali, nombres de projets et de coopirants par secteur, 1980-1991 

1980 1986 1991 

Secteur projets coopfrants projets cooprants projets cooprants 

Soins de sant6 1 6 4 11 1 5 

Approvisionnement en eau - - 5 5 - -

Sylviculture - - 3 7 3 13 
Lutte anti-6rosive - - 1 1 3 5 
D6veloppement rural 
(plusieurs secteurs) 1 1 1 2 7 8 
Aide d'urgence I I - - - -

D6veloppement urbain - - - 1 1 
Autres secteurs 1 1 1 - I1 
Total 4 9 15 26 16 33 

1986, 'accent s'est d~plac6 vers les secteurs semi-public et non gouvernemental: la 
Compagnie Malienne pour le D6veloppement des Textiles (CMDT), avec laquelle 
la SNV collabore dans le cadre de cinq projets, et des ONG locales (4 projets) sont 
devenues d'importantes organisations partenaires. 

La SNV-Mali a fait r~aliser plusieurs 6tudes sectorielles ou th~matiques pour 
preparer sa politique et ses choix. Ces derni~res ann~es, il s'est agi d'6tudes sur 
la condition des femmes, la pauvret6 dans les villes et l'6evage. Ainsi, sur la base 
de ces 6tudes et d'une concertation intensive au s;in de la SNV-Mali et avec les 
int~ress6s maliens, il a W possible de formuler une politique sp~cifique ofemmes 
et d6veloppement,. La SNV stimule aussi les processus de d~mocratisation, par 
exemple en soutenant un journal qui s'int6resse Al'6mancipation de la population 
rurale ou en s'adressant aux jeunes dipl6m6s maliens. Le programme du Mali fut 
s6lectionn6 en 1987 par la SNV pour un essai de politique plus active sur le terrain, 
axle sur la sensibilitation Ala coop6ration au d~veloppement aux Pays-Bas (Objectif 
B). Pour cet essai, le partenaire d'une coop6rante de la SNV fut nomm6. I1aida les 
coop6rants Aentretenir ou Adtablir des contacts avec des groupes int6ress6s aux 
Pays-Bas. Quand il est parti en 1991, le poste devint officiellement. Une enqute 
effectu6e en 1990 montre que 60 pour cent de tous les coop6rants de la SNV au 
Mali sont actifs dans ce domaine pendant leur s6jour dans ce pays (Enckevort, 
1990). 
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5.4.3 Organisationet gestion de la SNV 

Au moment de la cr6ation de la SNV en 1965 en tant qu'Association des Volontaires 
NWerlandais, sa tfiche principale 6tait d'envoyer dans le tiers monde des volontaires 
charges de travailler dans le cadre du programme gouvernemental (n6erlandais) 
et des programmes d'organisations privies. Diverses options furent envisagees 
jusqu'en 1978 pour les mandats du ministre de la Coop6ration au D~veloppement, 
du comit6 de direction de la SNV et des organisations privies; le but en 6tait 
d'arriver Aune politique commune. II se r~v~la impossible d'arriver Aun accord 
entre les parties et les organisations privdes se retir~rent presque enti~rement de 
l'Association. 

I,%. *-cette 6poque, la SNV est un service public oquasi-autonomeo pour le 
d6tachement de volontaires, appels plus tard coop6rants. Le mandat du comit6 
de direction de la SNV est relativement restreint. Le comit6 a le droit de fixer la 
politique de 1'organisation, mais la nomination du personnel du siege ALa Haye, 
les conditions de travail des coop6rants sur le terrain et le financement et le suivi 
de l'ex~cution des projets font partie du mandat du ministre de la Cooperation. La 
discussion sur la privatisation de la SNV reprend r~guli~rement au fil du temps. En 
1988, le d~bat portait sur deux possibilit~s diam~tralement oppos~es: d'une part, 
l'int6gration de la SNV dans une Direction de lutte contre la pauvret6 au sein de la 
DGCI, d'autre part la fusion avec des organisations priv6es de m~me tendance. Une 
solution interm6diaire fut retenue, la SNV recevant le statut de vquasi-ONGo. 

D6but 1991 les nouveaux statuts sont entr6s en vigueur qui donnent plus de com
p6tences au comit6 de direction de la SNV, par exemple son mot Adire sur les 
ressources budg6taires et sur le personnel. Le personnel du si~ge ALa Haye fait, 
comme auparavant, partie des effectifs de la DGCI et le personnel de terrain 
continue Aconclure un contrat de travail avec le ministre de la Coop6ration. Le 
ministre surveille la SNV par le biais d'une concertation semestrielle et en envoyant 
un observateur aux r6unions du comit6 de la SNV.Ce comit6 a le droit de formuler sa 
propre politique; celle-ci est consign6e dans des plans annuels et justifi6e dans des 
rapports annuels et des rapports financiers d6taill6s. Les activit6s sont financ6es, 
dans les limites fix6es, par le budget du minist~re. 

S'agissant de la gestion financi~re, la SNV a le statut d'une organisation priv6e. 
C'est pourquoi elle g~re d'une fagon autonome les ressources et le contenu des 
projets finances au titre du programme de cofinancement (cat6gorie 4 du budget 
de la coop6ration). La SNV a aussi recours Ad'autres cat6gories budg6taires. 
L'incertitude a r~gn6 pendant longtemps sur le partage des responsabilit~s en 
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mati~re d'appr6ciation, de suivi de l'ex6cution, d'6valuation des activit~s et de ges
tion financi~re entre la direction de la DGCI responsable de la cat~gorie budg6taire 
en question et la SNV. Cette incertitude du c6t6 n~erlandais a 06 en majeure partie 
levee dans le cadre du Plan de gestion de la cooperation au d6veloppement, appliqu6 
depuis 1989. L'ex~cution de projets ou programmes par la SNV a 6t6 class~e dans ]a
(modalit d'ex~cution 3 >(cf. § 4.2.): la responsabilit6 de l'ex~cution a 6t6 d~l6gu~e 

Ala SNV. 

Le besoin que ressent la SNV d'avoir une identit6 propre peut faire naitre la 
confusion dans i'esprit de tiers. Les risques de complications sont devenus plus
grands quand la SNV s'est fait connaitre comme ex6cutant de projets bilat~raux 
relativement grands, parfois parall~lement avec l'ex6cution par la DGCI en r~gie
directe ou sous la forme d'ex6cution en sous-traitance. En fonction des circon
stances, la SNV se profile en tant que bailleur de fonds, consultant, ex6cutant de 
projets bilatdraux ou ONG. La mesure oi cela se fait en harmonie avec le reste du 
programme bilat6ral et la nature et l'intensit6 de la communication entre les bureaux 
de la SNV sur le terrain et les ambassades des Pays-Bas varient d'un pays Al'autre. 

La SNV a entam6 elle-m8me un processus de dcentralisation: la formulation des 
politiques par pays et des plans quinquennaux doit progressivement 8tre d6l6gu6e 
aux personnels sur le terrain. Un syst~me 6labor6 garantit la participation des 
coop6rants A la formulation de la politique Asuivre et aux prises de d6cision. 
L'harmonisation progressive de 'administration financi~re de la SNV avec celle 
de la DGCI a r6clam6 beaucoup d'6nergie. Les procedures ont 6t6 adapt~es et la 
capacit6 de gestion administrative de la SNV-La Haye a t6 renforc~e. 

5.4.4 Organisationde la SNV-Mali 

La SNV-Mali dispose par rapport Ala DGCI, et surtout proportionnellement au 
volume du programme et au nombre de projets, d'un personnel important sur le 
terrain (cf. tableau 9). C'est le cas depuis le debut, et le maximum fut atteint en 
1988, avant l'arrivde ABamako du premier fonctionnaire cadre pour le programme 
de la DGCI. Fin 1992, les effectifs du bureau SNV-Mali se composent entre autres 
d'un directeur et de trois repr~sentants r~gionaux. La SNV exige de ces collabo
rateurs une formation pr~alable de niveau universitaire dans une discipline utile 
pour la cooperation au ddveloppement et au moins quatre ann~es d'exp~rience du 
travail sur le terrain. Les reprdsentants r6gionaux et le directeur ne sont pas des 
sp~cialistes, mais des g~n~ralistes du d6veloppemento, le directeur 6tant surtout 
organisateur et gestionnaire. Dans les projets d'une certaine ampleur, la SNV peut 
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nommer des ocollaborateurs sp~cialis6s o comme chef de projet; ce sont des experts 
exp6riment~s qui ont les qualifications requises pour un tel poste. Fin 1991, le 
programme du Mali comportait trois postes pour de tels fonctionnaires. Le bureau 
A Bamako compte en outre un poste de cadre pour la dimension internationale 
de I'action de la SNV (6lment de l'ancien Objectif B qui vise la sensibilisation 
au d6veloppement aux Pays-Bas). Un des postes des repr6sentants r6gionaux sera 
remplac6 par un poste de ocontr6leuro. 

La participation des coop6rants travaillant dans les projets est int6gr6e dans les 
procedures de fixation des plans annuels. Les cadres de la SNV-Mali sont tenus 
de consulter le oconseil de terrain - compos6 de repr~sentants des coop6rants 
au sujet de la politique et des plans d'ex~cution. Un autre m~canisme qui sert A 
int6grer les avis des coop~rants dans la politique de la SNV-Mali sont les reunions 
sp6cialis~es, par exemple sur l'6cologie et les femmes et le d6veloppement. Ces 
r6unions servent aussi d'enceinte pour les 6changes de vues entre confreres, aux
quels sont invites dans de nombreux cas des experts maliens ou internationaux. On 
organise en outre, de temps Aautre, des reunions th~matiques, comme un s6minaire 
sur les aspects interculturels dans la vie quotidienne et le travail en 1991. Alors que 
des experts maliens participent toujours davantage en qualit6 de consultants Ades 
6tudes ou Ala preparation de la politique, la determination de la politique reste 
'affaire des N6erlandais. II convient enfin de faire remarquer qu'il n'y a gu~re eu, 

pour la preparation de la politique et la recherche, de regroupement entre d'une 
part la capacit6 de la SNV et les coop~rants au Mali et, d'autre part, la capacit6 de 
l'ambassade et les experts et consultants de la DGCI. La cause en fut entre autres la 
r6vision du syst~me de gestion financi~re et des rapports financiers, qui repr~senta 
une charge lourde, tant pour le bureau de la SNV-Mali que pour 'ambassade. Au 
niveau de l'ex6cution des projets, il y a parfois coordination, surtout dans les secteurs 
des soins de sant6 et de la lutte anti-6rosive, o6 l'IRT joue un r6le important de 
concepteur, 6galement pour les projets de la SNV. 

Selon les int~ress~s, l'interaction entre la SNV-Mali et la SNV-La Haye est bonne. 
Les collaborateurs qui suivent ALa Haye le programme du Mali ont une longue 
exp6rience du travail en Afrique et du travail avec la SNV. Par rapport A 'organisa
tion de la DGCI, il y a pel de contacts directs entre les collaborateurs au Mali et ceux 
aux Pays-Bas. La fr~quence des visites sur le terrain des collaborateurs de la SNV-La 
Haye est d'un tout autre ordre de grandeur qu'A ]a DGCI (oAi, res derni res ann~es, 
des fonctionnaires de La Haye passent au moins deux fois par an Achaque fois au 
moins une semaine au Mali). Les visites de collaborateurs de la SNV-La Haye sont 
tr~s rares. 
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La SNV-Mali trouve que le processus de d6centralisation n'est pas encore assez 
avanc6 et que La Haye continue Avouloir exercer une grande influence sur la gestion 
et la politique. Dans la p6riode 1990-92, l'administration financi6re fut consid6r6e 
par les deux parties comme un problme majeur qui suscita beaucoup d'irritation 
de part et d'autre. Toutes deux cit~rent comme cause principale des problmes le 
manque de personnel pour ces tiches. Selon les cadres de la SNV-Mali, le personnel 
du bureau de Bamako est trop peu nombreux vu l'ampleur du programme. Ils firent 
remarquer qu'ils doivent consacrer plus des deux tiers de leur temps Ades questions 
administratives et organisationnelles. L'encadrement des projets quant au fond est 
d6ficient et l'on attendait avec joie l'achvement de la r6vision administrative et 
l'arriv6e A l'ambassade des sp6cialistes des themes <<femmes et d6veloppement o et 
<(environnement *, pour compl6ter la propre expertise. 

La communication aux Pays-Bas entre la SNV et la DGCI, en particulier le bureau 
charg6 du Mali, est bonne. Les questions de proc6dures prennent beaucoup de 
temps et causent de gros retards. Au Mali, il y a r6guli~rement des irritations 
dans les relations entre le bureau de la SNV et 'ambassade des Pays-Bas. Les 
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deux instances confirment chacune de leur c6t6 la n~cessit6 d'une coordination 
et d'un soutien r~ciproque. Pourtant, la SNV consid~re par exemple les visites 
impromptues de membres de 'ambassade A des projets comme une ingerence 
injustifi6e. Elle se r~f~re dans ce contexte aux accords conclus aux Pays-Bas, qui 
lui donnent le contr6le entier sur l'ex~cution des projets. L'ambassade consid~re 
pour sa part qu'elle a pour tfiche de suivre toutes les activit6s b6n~ficiant d'une 
aide nerlandaise. La susceptibilit6 de la SNV peut s'expliquer en partie par le 
fait que la capacit6, la presence et le dynamisme de l'ambassade augmentent A 
vue d'ceil dans un environnement o6 le bureau de la SNV-Mali jouissait jadis 
d'une sorte de monopole. Debut 1988, le premier fonctionnaire cadre de la DGCI 
s'installa dans les locaux de la SNV ABamako. En 1993, cinq diplomates n~erlandais 
travaillaient dans une ambassade comportant une r6ception, des partitions en verre 
pare-balles et une salle d'attente: un choc culturel pour les gens de la SNV! Pour 
les ((nouveaux)) collaborateurs de l'ambassade qui n'ont pas v~cu le "droit de 
premier venu de la SNV-Mali >, Bamako est tout bonnement une petite mission 
diplomatique dans un pays en d~veloppement. La susceptibilit6 de la SNV est aussi 
lie aux diff6rents r6les qu'elle joue en m~me temps. La SNV-Mali est par exemple 
Mali enregistr~e comme ONG aupr~s du Ministare de 'Administration Territoriale, 
elle fait fonction de bailleur et execute ses propres projets. Aux Pays-Bas, on stimule 
ce r6le d'organisation de d6veloppement ind~pendante (N.B.: il n'est pas question 
d'organisation d'aide ni d'organisation de cooperation au d~veloppement). Lors des 
concertations bilat6rales sur la politique, le directeur de la SNV-Mali est 6galement 
membre de la d~l~gation gouvernementale n~erlandaise dans les consultations 
bilat6rales officielles avec le Mali. 

Les relations entre la SNV-Mali et les organisations maliennes sont intensives et 
directes. La SNV a peu de contacts avec la Direction Nationale de Cooperation 
Internationale; ceux-ci sont surtout entretenus par I'ambassade. La SNV-Mali a 
aussi peu de contacts avec le Comit6 de Coordination des Actions des ONG (CCA/ 
ONG). Les contacts avec les bailleurs de fonds bilat6raux et les ONG internationales 
sont soit lis Ades projets, soit r~gionaux. Les relations avec d'autres associations 
de <volontaires> sont informelles. 

5.5 Programme des organisations de cofinancement 

5.5.1 Evolution de lapolitiquedes organisationsde cofinancement 

En 1968, le gouvernement n6erlandais d6cida de canaliser son aide aux actions non 
gouvernementales dans les pays en d6veloppement par des organisations centrales 
interm6diaires, que l'on appelle dans le jargon de la coop6ration n6erlandaise 
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(organisations de cofinancement,. Ce nom d6coule de leur m6thode de travail de 
base: elles cofinangent un projet Araison des trois quarts des coots, apr~s que le 
demandeur en ait fourni lui-m~me un quart. L'ICCO (Commission cecum6nique 
de Coordination des Projets de D~veloppement) est chargde de coordonner I'aide 
publique aux projets des 6glises protestantes (40 %du total), la CEBEMO (Agence 
centrale pour le Cofinancement de Programmes de Dveloppement) regoit le m~me 
mandat pour !'Nglise catholique (40 %) et la NOVIB (Organisation n~erlandaise 
pour la Cooperation internationale au D~veloppement) s'occupe des <autres>> 
activit~s (20 %). Le HIVOS (Institut humaniste pour la Cooperation avec les Pays 
en voie de D~veloppement) a adh6r6 au programme en 1978. 

Dans les ann6es soixante-dix, les organisations de cofinancement ex6cutaient une 
politique d'aide donnant la priorit6 aux groupes les plus d6munis des campagnes et 
des villes et Ala formation de dirigeants locaux. Elles donnaient aussi la pr~f6rence 
aux activit6s visant Ala justice sociale et rl'mancipation des groupes cibles, ainsi 
qu'A des projets b6n~ficiant d'un financement local relativement important. Ces 
organisations cherchaient Ad~penser le moins possible de fonds d'aide en dehors 
du pays en d~veloppement. 

Pendant les ann~es quatre-vingt, les organisations de cofinancement accord6rent 
une attention explicite dans leur politique Al'importance du r6le des femmes dans 
les processus de d6veloppement. La plupart des principes, priorit6s et crit~res 
r6cents des organisations de cofinancement furent formul6s au d6but de 1989 dans 
le r~glement de financement du programme. Le point de d6part reste 'appui aux 
groupes les plus d6munis et l'accent est plac6 dans ce contexte sur le renforcement 
institutionnel des organisations partenaires, en tant qu'organismes interm6diaires 
ou qu'organismes des groupes cibles eux-m6mes. 

Le volume total du programme de cofinancement est pass6 de 4,3 %du budget n6er
landais de la cooperation en 1975 (soit 69 millions de florins) A6,5 %en 1992 (soit 
336,6 millions de florins). En outre, les organisations de co-financement ont fait de 
plus en plus appel Ad'autres postes budg6taires. A partir de 1986, ces financements 
additionnels ont atteint pros de 2 %du budget total de la coop6ration. S'agissant du 
budget du programme de cofinancement dans la p6riode 1986-90, 40,6 % en sont 
all6s en Am6rique centrale et en Am6rique du Sud, 30,6 %en Afrique et 28,8 %en 
Asie. 37 

37 Pour les d6penses de 'aide bilatdrale totale, donc y compris celles passant par les organisations de 
cofinancement, la ventilation pendant cette m6me pdriode est de 16 % pour le continent amdricain, 
38 % pour I'Afrique, 34 % pour I'Asie et 11 % non spdcifids. Le contraste le plus frappant avec les 
organisations de cofinancement est la part de l'Amdrique. Ces organisations sont, proportionnellement, 
beaucoup plus actives dans ce continent que les autres canaux d'aide. 
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5.5.2 Programme des organisationsde cofinancementdans le Sahd 

A l'6poque coloniale, l'Eglise catholique a 6tabli Apartir du S6n6gai quelques postes 
de mission dans les pays musulmans du Sahel (surtout au Burkina Faso, au Niger, 
en Mauritanie et dans une partie du Mali). L'action missionnaire s'est accompagn~e 
d'activit6s dans les domaines de 'enseignement, de la sant6 et, dans une moindre 
mesure, de 'agriculture. Dans les annees cinquante, le Secours Catholique Frangais 
langa au Burkina Faso et au Mali un programme de ormicro-r6alisationso, ax6 
surtout sur l'agriculture et 'approvisionnement en eau. 

La grande s6cheresse des ann6es soixante-dix a incit6 les diff6rentes organisations 
d'ob6dience religieuse Ase concerter. Elles s'accord~rent Adonner la priorit6 A 
l'aide d'urgence, Al'approvisionnement en eau des r6gions les plus d6favoris6es et 
AI'autosuffisance alimentaire des groupes cibles. Les programmes de cette 6poque 
se concentraient g6n6ralement sur la formation et le soutien mat6riel des jeunes 
paysans. L'impact n6gatif de cette approche plut6t individuelle et directive a donn6 
lieu Ala formulation d'une orientation nouvelle insistant sur les processus d'organi
sation au niveau villageois et sur une approche par programme. 

La plupart des activit6s des ONG dans le Sahel sont initi6es par des organisations 
religieuses. L'6volution des interventions des organisations de cofinancement dans 
le Sahel est marqu6e par un proccssus lent et prudent d'6tablissement de liens avec 
des organisations partenaires locales. La plus grande part de 'aide des organisations 
de cofinancement est all6e au cours des ann6es au Burkina Faso. La CEBEMO, 
qui pouvait compter sur le r6seau des missionnaires (n6erlandais), a commenc6 son 
action au d6but de la d6cennie soixante-dix. La NOVIB a entam6 ses premieres 
activit~s d'exploration en 1975 et l'ICCO a d6but6 en 1976 en concertation avec 
l'organisation allemande Brotffir die Welt. 

5.5.3 Programme des organisationsde cofinancementau Mali 

Les actions des trois organisations sont pour une large part ax6es sur le d~veloppe
ment r6gional. Sur le plan du volume de l'aide, la CEBEMO a donn6 entre 1980 et 
1991 la priorit6 Ala quatri~me r6gion (S~gou) et Ala cinqui~me (Mopti). L'assistance 
financi~re de l'ICCO s'est concentr6e dans les premiere (Kayes), sixi~me (Tombouc
tou) et septi~me (Gao) regions et la NOVIB a appuiy6 en particulier des pro
grammes dans la sixi~me et la septieme region. Toutefois, les actions de toutes les 
organisations de cofinancement sont diss~min~es dans tout le pays, de sorte que la 
valeur des remarques sur la concentration g~ographique est relative. 
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Les tableaux 18 et 19 donnent un apergu des programmes des organisations de 
cofinancement au Mali. Les activit6s de ]a CEBEMO et de la NOVIB (tableau 18) 
s'articulent autour d'une division regionale. A l'origine, I'ICCO donnait son aide 
par le canal d'ONG internationales. Au fil du temps, I'ICCO a soutenu la cr6ation 
d'organisations maliennes. Les activites de I'ICCOse pretent donc Aune repartition 
entre les organisations partenaires (tableau 19). 

Thbleau 18 Aper~u de i'aide de IaCEBEMO et de la NOVIB au Mali 

Region lype d'activitds 

CEBEMO 
Segou 

Mopti 

Bamako 

Kayes 

Gao 

Sikasso 

D6veloppement regional 

D6veloppement regional 

Aide d'urgence 
(SECAMA) 
Enseignement et 
approvis. en eau 

Approvis. en eau 
d'un h6pital 
D6veloppement r6gional/ 
agriculture 

NOVIB 
Kayes 

Koulikoro 

Gao 

Cultures maraicheres 

Agriculture/ 
banques de c6r6ales 

Agriculture et 6levage 

Tombouctou 

Bamako 

Developpement regional 

D6veloppement r6gional 

Appui institutionnel 

((Femmes et d6veloppe-
ment, urbain 

Appui institutionnel 
(Coordination d'ONG 
locales) 

Organisation(s) partenaire(s) Piriode 

Dioceses de San et S6gou 1980-en cours 
Diocese de Mopti 1980-en cours 
Secours Catholique Malien 1981-1983 

Diocese de Kayes 1981-(inter
rompu provis.) 

Euro-Action/ACORD 1981-1983 

Diocese de Sikasso 1984-en cours 

Coopdrative de maraichers 1992 
Direction Rigionale des 1987-1989 
Coop6ratives (DRACOOP) 

Association Frangaise des 1990-en cours 
Volontaires du Progres 
Euro-Action/ACORD 1980-en cours 
Euro-Action/ACORD 1980-en cours 

Association Malienne des 1990-en cours 
Droits de I'Homme 
(AMDH) 
Association Libre pour Ia 1990-en cours 
Promotion de I'Habitat et 
du Logement (ALPHALOG) 
SECO-ONG 1990-en cours 
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bbleau 19 Aperqu de i'aide de I'ICCO au Mali 

Organisations Type Rdgions Durie 
partenaires d'activit6s 

CIMADE (ONG frangaise), D6veloppement r gional Mopti 1979-1986 
plus tard AMADE Appui institutionnel Bamako 1983-en cours 

D6veloppement r6gional Kayes 1986-en cours 

D6veloppement r6gional Gao 1988-en cours 

AFSC (ONG am6ricaine), D6veloppement r6gional Tombouctou 1977-1992 
plus tard AMSS: D6veloppement regional Tmbouctou 1992-en cours 
AFSC, Femmes et d6veloppement Bamako/S~gou 1978-1988 
plus tard AED: Femmes et d6veloppement Bamako/S6gou 1989-en cours 

ECE (Eglise 6vang6lique) Agriculture, Koutiala 1981-1990 
aide alimentaire 

AGEMPEM, conseil Appui institutionnel Bamako 1988-en cours 
cecum6nique du Mali 

Diverses activitds de Diffdrentes 1988-en cours 
d6veloppement rural r6gions 

Comit6 de Coordination Appui institutionnel Bamako 1988-en cours 
des Actions des ONG 
(CCA/ONG) Fonds de projets Thut le pays 1992-en cours 

Femmes et d~v. 

CADEF Droits de I'homme, Bamako 1991-en cours 
femmes et d6v. 

5.5.4 Organisationetgestionau sein des organisationsde cofinancement 

En 1968, lorsque le gouvernement n~erlandais demanda aux organisations de co
financement de coordonner l'aide publique aux projets non gouvernementaux. 
Celles-ci se virent assur~es d'une aide financi~re pour une periode de quatre ans, cc 
qui leur donna une marge d'action qui augmenta pendant la decennie soixante-dix. 
Dans cette marge, elles 6labor~rent leurs propres procedures. L'Etat se contente 
d'une v6rification marginale. Les organisations de cofinancement et la DGCI ont 
effectu6 en commun, aux fins d'ajustement de la politique, des evaluations du 
programme de cofinancement dans son ensemble et de projets distincts. 

En 1980, les autorites ont satisfait au voeu des quatre organisations (le HIVOS 
a adhere au programme en 1978) en leur confiant enti~rement le programme de 
cofinancement. Elles convinrent toutefois de proceder Ades 6valuations conjointes 
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du programme; ces 6valuations portent sur les p6riodes 1980-83 et 1984-88. Le 
gouvernement effectue des inspections et contr6le les finances, et reqoit A titre 
d'information les rapports annuels des organisations. 

Les organisations de cofinancement n'ex6cutent pas elles-m6mes d'activit6s de 
d6veloppement, elles 6tablissent des contacts avec des ONG qui ont besoin d'un 
soutien (financier). Les demandes arrivent par Ia poste, sont collect6es pendant 
les voyages de collaborateurs des organisations ou sont pr6sentdes au cours de 
visites de repr6sentants d'organisations partenaires aux Pays-Bas. Ces demandes 
sont examin6es A Ia lumi6re de Ia politique de l'organisation de cofinancement 
concern6e et selon ses propres proc6dures. 

Une 6tude d'impact du programme de cofinancement r~cente, ex~cut6e sur l'ini
tiative des quatres organisations, conclut qu'iI est impossible de dresser un bilan 
global: les diff~rents crit~res de classement utilis6s, Ia nature vari6e des projets 
et programmes qui sont souvent multisectoriels et se composent d'une multitude 
d'activit~s int~gr~es sont indiqu~s en tant que facteurs. Cette meme 6tude arrive AIa 
conclusion que Ia pr6paration et 'ex6cution r~clament plus de r~flexion, d'analyses 
et d'appui technique et qu'il faut s'int~resser davantage au rapport cofits-avantages. 
Une remarque int~ressante dans ce contexte est que les instruments de finance
ment sont trop lis Ades projets et qu'ils ne conviennent donc pas au soutien de 
l'6panouissement des socit6s. 

5.5.5 Organisation de l'aideau Mali au litre du cofinancement 

Pour ce qui est de leurs activit~s au Mali, Ia NOVIB et Ia CEBEMO ont des relations 
de travail intensives avec Ia DGCI, parce qu'elles font usage non seulement de 
fonds du programme de cofinancement, mais aussi d'autres postes budgtaires de Ia 
DGCI. Les deux organisations se plaignent des longs retards dus aux procedures, du 
contr6le devenu plus strict et du manque de m6moire collective et de connaissances 
AIa DGCI concernant les pays et les programmes. Les contacts de 'ICCO avec ]a
DGC1 sont restreints, parce que toutes ses activit~s au Mali sont couvertes par le 
programme de cofinancement. La DGCI ne fait pas appel AIa collaboration de ces 
organisations pour Ia r6daction des documents de politique concernant le Sahel. La 
NOVIB est Ia seule Aavoir des contacts avec 'ambassade ABamako. 

Les trois organisations ont mis au point leurs propres instruments d'appr~ciation,
de suivi et de gestion financi~re. Les tfiches de d'encadrement et d'appui technique 
sont g6n6ralement r6gl~es par les organisations partenaires. Si Ion a besoin de 
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sp6cialistes externes, on donne la pr6f6rence aux ONG et consultants locaux ou 
r6gionaux. Les employ6s des organisations de cofinancement responsables des 
programmes pour le Mali constatent une augmentation de la charge de travail 
en g~n6ral et des tfches administratives en particulier. La pression d'6couler les 
fonds se fait surtout sentir au sein de la NOVIB et de la CEBEMO. La continuit6 
et la m6moire collective sont relativement grandes, surtout A la CEBEMO et A 
I'ICCO. 

La NOVIB est la seule organisation de cofinancement Aavoir une repr6sentation 
dans le Sahel (depuis 1987). Les trois organisations appliquent le principe de 
la gestion commune>>; en d'autres termes, les projets et les programmes sont 
soutenus par plusieurs organisations internationales qui se partagent les tfiches 
principales de gestion. Cette construction pr6sente pour avantages de consolider ]a 
m6moire collective, de r6duire les liens de d6pendance et de r6partir les risques, 
mais elle a pour inconv6nient que la gestion devient compliqu6e et manque de 
transparence, parce que chaque organisation applique ses propres proc6dures. 

Les trois organisations de cofinancement regrettent le manque d'harmonisation 
entre les interventions des diff6rents donneurs internationaux au Mali. Elles n'ont 
toutefois pas 6tabli entre elles de structure de concertation, ni aux Pays-Bas, ni au 
Mali. 

Au sein de chacune des organisations aux Pays-Bas, une moyenne de 20 A30 pour 
cent du temps de travail d'un employ6 est consacr6e aux programmes au Mali. 
Les contacts entre la NOVIB et ses partenaires se font principalement par le biais 
du bureau du Sahel AOuagadougou et des s6minaires r6gionaux de concertation 
qui visent Apromouvoir le ((dialogue Sud-Sudo. L'ICCO communique directement 
avec les diff6rentes organisations partenaires. La CEBEMO a suivi au d6but les 
structures de 'Eglise catholique, mais a actuellement des contacts directs avec 
un certain nombre d'organisations locales formalis6es, qui opirent plus ou moins 
comme des ONG autonomes. 

La CEBEMO et l'ICCO n'entretiennent pas de contacts avec les autorit6s mali
ennes. Les premiers partenaires de la NOVIB furent les services r~gionaux. Par la 
suite, ses programmes furent repris par des ONG. Les relations avec les services 
publics se r6tablissent peu Apeu ces derniers temps. 
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5.6 Conclusions 

La coop6ration bilat6rale au d~veloppement forme la part de loin la plus grande des 
relations entre le Mali et les Pays-Bas. Les dchanges commerciaux sont restreints. 
IIexiste un grand nombre de liens de nature privee, modestes sur le plan financier, 
dans lesquels des coop~rants ou des missionnaires n~erlandais jouent souvent un 
r6le cl. 

Environ 90 pour cent de l'aide totale des Pays-Bas au Mali vise au d6veloppement 
rural. Dans la p&iode sous revue (1981-92), la part de l'aide hors-projets a aug
ment6, de m~me que le nombre de projets executes simultan6ment et des themes et 
sous-secteurs sur lesquels l'aide est cibl~e; en outre, le centre de gravit6 de 'aide est 
pass6 de l'Ouest (region de Kayes) et du Nord-Est (region de Gao) aux zones sous 
mandat de l'Office du Niger et de la CMDT (Mali-Sud). 

L'execution de 'aide est enti~rement contr6le par les partenaires n6erlandais. A 
deux programme pros, l'ex6cution se fait selon la procedure dite de 'aide technique, 
dans laquelle les Pays-Bas assument la responsabilit6 juridique. 

Le financement du programme bilat6ral se composa de contributions variables 
provenant d'un grand nombre de categories budg6taires toujours changeantes. Ce 
financement compliqu6 est impossible Asuivre pour les partenaires maliens. A partir 
de 1990, le nombre de cagnotteso a diminu6, de m~me que le volume total de 
'aide, malgr6 le climat politique au Mali qui aurait dfi mener Aun accroissement de 
'assistance. 

La politique de la SNV insiste sur la participation et sur 'approche 6volutive. 
Pourtant, les m~thodes de la SNV au Mali sont rest~es plut6t sectorielles. Les 
organisations de cofinancement ont ax6 leur politique sur les groupes les plus 
d~munis et sur la formation de dirigeants locaux. Outre avec les services publics, 
la SNV collabore depuis 1986 avec la CMDT et des ONG locales. Les organisations 
de cofinancement travaillent exclusivement avec des organisations partenaires non 
gouvernementales. 

L'int~r~t pour la gestion financi~re augmente ces derni~res ann~es, tant dans les or
ganisations de cofinancement qu'A la SNV, ce qui alourdit les tfiches administratives. 
Les communications entre le si~ge de la SNV ALa Haye et la SNV-Mali sont bonnes, 
bien qu'elles soient moins nombreuses que celles entre la DGCI et 'ambassade. Les 
contacts entre la SNV-La Haye et la DGCI sont 6galement bons. La m~me chose 
s'applique aux organisations de cofinancement, bien que celles-ci se plaignent, avec 
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la SNV, des retards dus aux procedures de la DGCI. Les liens entre la SNV-Mali et 
'ambassade n'ont pas 6t6 intensifs et ont suscit6 des irritations de part et d'autre. 

Parmi les organisations de cofinancement, seule la NOVIB a eu quelques contacts 
avec l'ambassade. Enfin, tant la SNV-Mali que les organisations de cofinancement 
ont peu de contacts avec d'autres organisations que leurs partenaires directs. Il y a 
peu de concertation avec d'autres donneurs internationaux et les organisations de 
cofinancement n'ont pas entre elles de dialogue sur leur politique relative au Mali. 
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Chapitre 6 L'aide hors-projets
 

6.1 Types et tendances 

L'aide hors-projets octroy~e par les Pays-Bas au Mali se subdivise en quatre types: 
- I'aide alimentaire, qui comprend 'aid d'urgence et les contributions Ala restruc

turation du secteur c6r~alier, 
- L'aide Al'importation, 
- Le cofinancement des programmes d'ajustement structurel avec la Banque Mon

diale, 
- L'all6gement de la dette. 
Le tableau 20 resume les d~penses annuelles totales pour chacun de ces types d'aide 
hors-projets. 

Le volume de 'aide hors-projets a connu de fortes fluctuations pendant la p6riode 
consid6r~e. Dans l'ensemble, la tendance majeure a W Ala hausse jusqu'en 1990. 
La part de cette forme d'aide dans le budget total de la cooperation bilat~rale des 
Pays-Bas avec le Mali a aussi augment6 pendant cette p~riode, pour diminuer A 
partir de 1991, en raison de la reduction du programme d'aide A la balance des 
paiements. I1restait encore en 1991, pour ]a livraison de marchandises. une partie 
du montant engag6 l'ann6e pr6c6dente dans le cadre de l'aide Aila balance des 
paiements. Depuis 1991, les nouveaux engagements ne peuvent plus etre finances 
que par le budget du programme regional pour le Sahel et 'Afrique occidentale. 
Ce budget ne fut compl6t6 qu'en partie par les fonds r6serves auparavant A l'aide A 
la balance des paiements. Le r~sultat en fut une baisse nette de l'aide n6erlandaise 
au Mali en 1991. En 1992, on 6vita de justesse la r6duction de l'aide grace Aun 
versement occasionnel imput6 au budget du programme r6gional: vers la fin de 
l'ann~e, un montant suppl6mentaire de 10 millions de florins, disponible par suite 
de la sous-utilisation d'un autre poste du budget de la cooperation, fut ajout6 aux 
fonds allou6s au Mali et vir6 A la Banque Mondiale A titre de contribution au 
programme d'ajustement structurel. Les autorit~s n~erlandaises avaient pris cette 
decision pour satisfaire aux besoins suppl~mentaires d'aide pour r~parer les d6gfits 
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Thbleau 20 	 Aide hors-projets des Pays-Bas au Mali, dipenses en milllers de florins et en 
pourcentage 

Aide alimentaire Aide A Cofinancement Riduction Total 
et aide d'urgence' l'importation PAS de la dette 

Annde (x1000 fl) (%)(x1000 fl) (%)(x1000 fl) (%)(x10000) (%)(x10000) (%) 
Avant 
1981 1024 100 1024 100 
1981 2592 100 2592 100 
1982 2209 100 2209 100 
1983 9717 100 9717 100 
1984 13545 56 10860 44 24395 100 
1985 3437 24 11020 76 14457 100 
1986 1699 8 15561 70 5000 22 22260 100 
1987 3278 18 14827 82 18105 100 
1988 671 4 15095 96 15766 100 
1989 2680 9 24570 78 3750 12 158 1 31 158 100 
1990 3990 14 18543 67 3750 14 1270 5 27553 100 
1991 4151 19 9024 41 8600 39 170 1 21945 100 
1992 1935 11 4871 27 11100 61 171 1 18077 100 
Total 50928 24 124371 60 32200 15 1769 2 209268 100 
a ycompris ]a contribution au Programme de Restructuration du March6 CUrdalier, 1989-92. 

dus Ala r6volte de 1991 et pour soutenir rNdification d'une d6mocratie pluraliste au 
Mali. 

Le tableau montre aussi une 6volution manifeste dans les formes d'aide hors
projets au cours des ann6es: d'abord uniquement de l'aide alimentaire; ensuite, la 
fourniture de biens d'6quipement, puis, surtout, le cofinancement dans le cadre de 
'ajustement structurel et de 'all6gement de Ia dette. Cela implique quant au fond 

le passage de l'orientation de 'aide au micro-niveau Aune orientation en fonction 
des conditions macro-6conomiques. Ce changement est aussi important pour les 
6valuations: on peut, par exemple, 6valuer les micro-effets de l'aide d'urgence ou 
de I'aide alimentaire comme appui aux banques de c6rdales au niveau villageois. 
Mais ce n'est gu~re le cas de la fourniture de biens d'6quipement en remplacement 
d'importations courantes normales et encore moins de la contribution n6erlandaise 
Ades programmes d'ajustement structurel et d'6pongement de dettes. 

Nous avons 6mis, au chapitre 2, un jugement positif sur la politique macro-6cono
mique, ycompris sur l'ex6cution et les r6sultats de 'ajustement structurel. L'un dans 
l'autre, notre avis sur l'aide hors-projets, qui cadre avec cette politique macro-6cono
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mique et rajustement structurel, est donc aussi positif. Pourtant, les Pays-Bas n'ont 
pas vraiment eu confiance dans les processus maliens. Pour l'aide Al'importation, 
en particulier, ils ont cherch6 en permanence Aorienter les micro-effets de leurs 
livraisons vers des groupes cibles et des objectifs plus conformes Aleur politique 
en pr6cisant les destinataires des biens et en (liant)> progressivement les fonds de 
contrepartie 38 g6n6r6s par ce type d'aide. 

6.2 Aide alimentaire 

IIressort du tableau 20 que les d6penses d'aide alimentaire au Mali se sont 6lev6es 
Aquelque 50 millions de florins entre 1981 et 1992. Avant 1985, les fonds furent 
affect6s Ala livraison de produits alimentaires achet6s sur le march6 mondial (en fait 
surtout aux Pays-Bas); 'achat local a pris le dessus d~s 1985 et, Apartir de 1989, les 
fonds sont all6s pour la plupart au financement du Programme de Restructuration 
du March6 C6r6alier (PRMC). 

Notre 6tude n'a pas port6 sur 'affectation de 'aide alimentaire comme aide d'ur
gence dans les ann6es soixante-dix et quatre-vingt, surtout apr6s la s6cheresse de 
1984/85. L'aide alimentaire des Pays-Bas au Mali a 6t6 6valu6e dans le cadre d'une 
6tude de l'IOV sur toute 'aide alimentaire n6erlandaise (DGIS/IOV, 1990). Nous 
compl6tons ici les principales conclusions de cette 6tude par les constatations de 
quelques 6valuations r6centes. Nous traitons successivement de deux formes d'aide 
alimentaire: l'aide alimentaire pour soutenir les programmes nationaux de politique 
du march6 c6r6alier et 'aide d'urgence combin6e aux banques de c6r6ales au niveau 
villageois. 

Les Pays-Bas ne font pas partie des grand fournisseurs d'aide alimentaire au Mali. 
L'USAID est de loin le plus grand donneur d'aide alimentaire, suivi de la CE et du 
Canada. Le r6le de cette aide a chang6 au Mali dans les ann6es quatre-vingt. D~s 
1981, la majeure partie n'en est plus un but en soi (lutte directe contre la faim), 
mais un moyen d'influer sur la restructuration du march6 c6r6alier. Les bailleurs 
de fonds s'engagent Afournir des produits alimentaires ou un financement pendant 
une p6riode assez longue. Les produits sont vendus ou utilises pour compl6ter les 
r6serves strat6giques. Les activit6s sont coordonn6es par le biais du Programme de 
Restructurailion du March6 C6r6alier (PRMC), dopf le Programme Alimentaire 
Mondial (PAM) assure le secr6tariat et auquel prennent part tous les donneurs 

38 Dans la Notice sur les fonds de contrepartie de mai 1988, nous trouvons la pr6cision suivante: xLes 
fonds de contrepartie peuvent atre d6finis comme la contrepartie en monnaie locale que les destinataires 
des biens finances par 'aide doivent payer au gouvernement du pays b6n6ficiaire.o 
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d'aide alimentaire. L'objectif premier du PRMC 6tait de limiter le r6le de 'Etat 
dans la fixation des prix des denr6es alimentaires et de casser le monopole formel 
de 'Office (para-6tatique) des Produits Agricoles du Mali (OPAM) sur le commerce 
de ces produits. Ce monopole avait entrain6 de gros dysfonctionnements. Le prix 
fixe favorisait les citadins et les habitants des regions Ap~nuries priodiques; pour 
les paysans, la seule chose int~ressante 6tait de produire des exc6dents pour le 
march6 informel. Le march6 c~r~alier fut lib6ralis6 en 1988; seule, une partie de 
]a production de paddy (riz non d~cortiqu6) de 'Office du Niger jouit d'un prix 
garanti. Dans la pratique, ce prix minimum n'est plus gu~re appliqu6 et, depuis 1990, 
la majeure partie du riz de l'Office du Niger se vend aux prix (inf~rieurs) du march6 
(DGIS/IOV, 1992b). Le r6Ie de I'OPAM est ramend Acelui de gestionnaire des 
r6serves strat6giques et d'organisateur de l'information sur la situation alimentaire. 
La lib6ralisation a fait disparaitre les subventions sur 'alimentation de la population 
urbaine. L'offre et les prix d6pendent maintenant de la saison et des pr6cipitaiions 
annuelles et peuvent fluctuer consid6rablement d'un endroit Al'autre. Les r6ticences 
politiques des autorit6s Aautoriser l'exportation de la production exc6dentaire - en 
supposant qu'il y ait pour cela un march6 - compriment les prix au producteur en cas 
d'exc6dents. En ce qui concerne le march6 du riz, les irportations ill6gales (surtout 
via la Guin6e) et l'aide alimentaire hors du cadre du PRMC (riz am6ricain 39) 
sont responsables des exc6dents et des faibles prix au producteur de ces derni~res 
ann6es. 

Depuis 1989, la contribution n6erlandaise au PRMC ne se compose plus de fourni
tures d'aliments ni de financement d'achats d'aliments, mais du financement d'une 
partie du cofit du programme. Dans son 6tude sur l'aide alimentaire, l'IOV a con
stat6 qu'au Mali, par rapport Aquelques autres pays africains ot"furent effectu6es 
des 6tudes sur le terrain 40 , cette aide a jou6 un r6le positif dans I'am6lioration de la 
politique du march6 cer6alier. Une autre conclusion de cette 6tude est que la forte 
intervention des bailleurs de fonds et le volume important de leurs contributions 
ont r6duit progressivement le contr6le du Mali sur sa propre politique c6r6aliare. 
Ce sont eux qui d6terminent dans une large mesure la marche Asuivre. 

Les fonds (de contrepartie) provenant de la vente des stocks furent utilis6s au d6but 
pour financer la rationalisation de I'OPAM, pour donner des cr6dits commerciaux 
et pour acheter localement et transporter des produits alimentaires des r6gions 

39 Aide alimentaire aux conditions ((PL 480m (Public Law 480). Cette forme d'aide alimentaire am6
ricaine se compose des surplus de I'agriculture amdricaine et est fournie en nature. Sur les fonds
 
vr6guliers,, d'aide au Mali, rUSAID, comme les Pays-Bas et quelques autres, ont 6galement vers6 une
 
contribution financi~re au PRMC.
 
4 L'IOV a 6tudi6 cette question au S6n6gal, au Soudan, en Zambie et au Mali.
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exc~dentaires vers les r6gions d~ficitaires. Peu Apeu, les fonds de contrepartie sont 
devenus si importants que le PRMC a cherch6 d'autres utilisations. Une mission 
d'6valuation r~cente a constat que les fonds de contrepartie non utilis6s avaient 
atteint, mi-1991, 4,7 milliards de FCFA4' et qu'ils 6taient g6r~s par les bailleurs 
de fonds, en dehors des proc6dures budg6taires maliennes et avec un apport et un 
contr6le locaux limit~s. Elle a 6galement remarqu6 que de gros credits commerciaux 
6taient finances par le biais du PRMC Aune 6poque oi le Mali avait convenu avec 
le FMI d'une restriction du credit, restriction soutenue par ces m6mes donneurs. 
Elle a enfin constat6 que la promotion du commerce priv6 des cdr~ales vivri6res 
par l'octroi de credits n'a pas pu emp~cher quelques gros n6gociants de continuer A 
contr6ler une tr6s large part du march6 interr~gional. Malgr6 ce commentaire sur 
l'absence d'int6gration dans les prockdures maliennes et le manque de contr6le par 
le Mali, le programme reste 'exemple cit6 le plus souvent par les repr6sentants des 
bailleurs de fonds ABamako pour illustrer un projet efficace et bien coordonn6. 

41 Le budget total de ddveloppement du Mali s'6ieva en 1990 A61,9 milliards de FCFA. Les fonds de 
contrepartie non utilisis du PRMC reprsentent donc 7,5 pour cent de ce budget et sont gdr&s par les 
donneurs participants hors du cadre du budget de I'Etat malien. 
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Pareille remarque refl~te aussi le manque de prise en compte du syst~me malien 
de coordination de la planification et de la budg~tisation du d~veloppement et le 
manque de confiance dans ce syst~me, signalds au chapitre 3. 

Une autre forme d'aide alimentaire n~erlandaise, flnanc6e ces derni~res ann6es par 
le programme regional, est l'achat local de produits alimentaires pour combattre 
au niveau villageois les p6nuries aiguds et pour contribuer en meme temps A 
l'accroissement de la s~curit6 alimentaire locale. Les Pays-Bas ont financd trois 
projets dans ce domaine: le premier par le truchement de )aCEBEMO, ex~cut6 par 
une organisation non gouvernementale catholique dans le diocese de San, le second 
via la NOVIB et le service malien de 'action cooperative dans le nord de la region de 
Koulikoro. Les d~penses totales pour ces deux projets ont atteint jusqu'en 1992 1,8 
million de florins. Dans les deux cas, l'aide va surtout aux greniers de pr~voyance, qui 
sont des banques c6r~ali~res villageoises. Le troisi~me projet visant l'augmentation 
de la s~curit6 alimentaire locale au moyen des banques de c~r~ales est execut6 par 
la SNV avec la Compagnie Malienne pour le D~veloppement des Textiles (CMDT). 
Ce projet a b~n~fici6 jusqu'en 1992 de 1,5 million de florins, non compris les frais 
de d~tachement d'un expert de la SNV depuis fin 1988. 

Des 6valuations r~centes de ces trois projets confirment que 'aide alimentaire 
s'inscrivant dans l'organisation de la population autour des greniers de pr~voyance 
peut fournir une contribution utile Ala s~curit6 alimentaire locale. Jadis, les prix 
des c&6ales 6taient tr~s instables dans les zones des projets. Cette instabilit6 6tait 
due cssentiellement aux p6nuries survenant r~guli~rement pendant les p~riodes de 
soudure pr~c~dant la nouvelle r~colte et dont la gravit6 6tait fonction de la plu
viom~trie. Les n~gociants pouvaient acheter les exc~dents Abas prix imm~diatement 
apr~s la r~colte, parce que les producteurs avaient besoin d'argent. La p~nurie 
temporaire survenant avant ]a nouvelle r~colte faisait tr~s fort monter les prix et les 
gens devaient alors s'endetter pour avoir Amanger. Ces dettes, ils les remboursaient 
par la suite grace au (faible) produit de leur r~colte. L'octroi d'une subvention 
unique pour constituer un stock de reserve et surtout pour soutenir 'organisation 
de comit~s locaux a eu pour r~sultats une reduction des fluctuations de prix et une 
plus grande disponibilit6 sur place de c6r~ales Ades prix abordables. En outre, 
l'organisation des manages dans le contexte de la sdcurit6 alimentaire a constitu6 
dans bon nombre de cas le point de depart d'autres activit~s productrices. Les 
6valuations ont 6galement r6v~l6 que le syst~me des banques c~r~ali~res locales 
autosuffisantes ne pouvait bien fonctionner que dans les zones oil existe Aplus long 
terme un 6quilibre entre l'offre et la demande. Dans Ls r;O,ns exc~dentaires, on 
n'a pas besoin de stocks tampons; dans les regions struct,'eliement d~ficitaires, il 
faut toujours faire venir des c&r ales d'ailleurs et le. >bRaqites c~r~ali~res locales 
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ne sont pas un moyen efficace pour augmenter la s~curit6 alimentaire. Les banques 
villageoises de c~r~ales sont en fait une version moderne des r6serves que constituait 
jadis chaque manage, une pratique qui fut largement abandonn6e en raison des 
besoins d'argent. 

6.3 Aide Il'importation 

Pr~s des deux tiers de toute raide hors-projets de la p6riode 1981-92 ont W propo
ses au Mali sous forme d'aide Arimportation. Les d6penses annuelles totales sont 
indiqu6es dans le tableau 20, la composition de 'aide Al'importation et l'origine des 
marchandises fournies, dans le tableau 21. 

Tableau 21 	 Composition et origine de I'aide n~eriandalse Al'importation au Mall, 1984. 
1992, d~penses en millions de florins et en pourcentage 

Engrais Equipement Ibtal Ttal 

Origine Urge Engrais NPK8 Engrals DAP 
agricole (millions 

de florins) 
(%) 

Pays-Bas 
S~ndgal 
C6te-d'Ivoire 
Venezuela 
Nigeria 
Br~sil 

39,2 

2,5 
1,8 
4,9 

31,0 
17,7 
3,7 

5,5 
18,1 88,3 

23,2 
3,7 
2,5 
1,8 
4,9 

71,0 
18,6 
3,0 
2,0 
1,4 
3,9 

Total en millions 
de florins 
Total % 

48,4 
38,9 

52,4 
42,1 

5,5 
4,4 

18,1 
14,5 

124,4 
100 

a Les engrais mixtes NPK ont eu diffdrentes compositions. Un peu plus d'un dizi~me 6tait le NPK 
standard 15.15-15, qui domine gdn6ralement dans les livraisons aux autres pays. Le complexe
coton,,, un m~lange de NPK relativement cher (g~n6ralement 14-22-12) auquel on ajoute 6ou 7 
parts de soufre et I part de bore, a reprdsent6 la plus grande partie des importations. 

II ressort du tableau que plus de 85 pour cent de 'aide A l'importation ont 6 
consacr~s aux engrais. La part des (demi-produits pour) 6quipements agricoles fut 
la plus 6levee en 1986 et 1987 avec, respectivement, 30 et 41 pour cent des d6penses 
totales d'aide Al'importation. Le tableau montre aussi que pros des trois quarts de 
tous les biens fournis 6taient d'origine n~erlandaise 42 . Cela n'implique toutefois pas 
que les trois quarts des d~penses d'aide Arimportation aient 6t6 faitcs aux Pays-Bas. 
Une part importante des d6penses d'engrais, pouvant aller jusqu'A ]a moiti6, a cn 
42 La valeur ajoutde est le principal crit~re de d6termination de rorigine d'un produit. Aux eaigrais
chimiques s'applique aussi le crit~re que le produit doit 6tre le r~sultat d'une r6action chimique et pas
seulement du melange de mati~res premieres. 
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effet servi Apayer le transport (Wooning, 1992; 6valuation IOV sur les engrais, A 
paraitre). La plupart des frais de transport sont pay~s dans la region, pour amener 
les engrais par voie terrestre du port (Dakar, Abidjan ou Lom6) aux entrep6ts des 
destinataires. Une analyse plus pouss~e des fournitures d'engrais ne r~vile pas de 
tendances syst~matiques. Le r~sultat d~coule de la concurrence que se font chaque 
annie les producteurs n~eriandais et les n6gociants (souvent aussi n6eriandais) qui 
ach~tent dans tous les pays dits 6ligibles (eligiblesource countries)43 . 

L'IOV est en train d'achever une 6valuation th6matique sur 'aide en engrais et sur 
le r6le de de ceux-ci engrais dans les pays en d6veloppement. Une des 6tudes sur 
le terrain faisant partie de '6valuation porte sur le Mali. Dans le cadre de notre 
6valuation de tout le programme bilateral avec le Mali, nous insistons ici sur la 
politique en mati~re d'aide Al'importation pour le Mali et sur l'ex6cution et les 
effets de cette forme d'assistance. 

6.3.1 Politiqueen matiared'aide4 l'importation 

Des d~penses totales d'aide A l'importation - 124,4 millions de florins jusqu'en 
1992 - un montant de pros de 116 millions provient du programme d'aide A la 
balance des paiements. L'aide Al'importation octroy6e par les Pays-Bas au Mali 
devrait donc 6tre analys~e et jug~e sur la base des objectifs et des normes d'ex6cution 
de ce programme. Le programme d'aide Aia balance des paiements 6tait r6gi par un 
des bureaux de la Direction de la Cooperation multilatrale au D6veloppement et 
non par le bureau regional <<Afrique de l'Ouest,. Ce bureau pouvait presenter des 
propositions d'aide Ala balance des paiements, toujours en complement au budget 
ordinaire, et 6tait responsable de l'ex~cution de 'aide engagee. 

Selon une notice sur 'aide A ia balance des paiements adressde au Parlement 
n6erlandais en 1986, l'objectif du programme bilat6ral dans ce secteur 6tait <de 
soutenir d'une mani~re aussi direct-. que possible les pays se trouvant dans une 
situation 6conomique d'urgenceo. Une condition importante de 'octroi de cette 
forme d'aide 6tait <<'acceptabilit6 de la politique int~rieureo du pays b~n~ficiaire. 
Au moment de l'institution du programme en 1975, le principe directeur 6tait que 
'aide Ala balance des paiements devait 6tre axle sur la solution de probl~mes 

conjoncturels temporaires. Apr~s quelques ann~es, donc avant que le Mali ne regfit 
en 1984 la premiere aide n~eriandaise Ala balance des paiements, les responsables 
politiques reconnurent que la plupart des probl~mes macro-6conomiques 6taient de 

43 Ce sont les pays oO I'on peut acheter au titre de I'aide partiellement ddlie. 
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nature structurelle. Le pays en d~veloppement devait de ce fait suivre une politique 
6conomique axle sur un redressement durable; en outre, on se mit Atenir compte 
davantage des recommandations de la Banque Mondiale et du FMI et reconnut 
od'importance essentielle de la cooperation avec d'autres bailleurs de fonds et de 
la concertation avec le pays concerai sur les mesures de restructuration Aprendre 
[...] (NotitieBetalingsbalansteun,1986). 

La politique n~erlandaise d'aide Ala balance des paiements avait donc une orienta
tion macro-6conomique. Pour ce qui est des effets sur les groupes cibles ou d'autres 
priorit6s, la politique du programme 6tait que I'aide Ala balance des paiements ne 
devait pas entrer en conflit avec la lutte contre la pauvret6, chose qui 6tait v~rifi~e 
A 'aide d'un test d' acceptabilit6 de la politique int6rieureo. A compter de 1985, 
le programme se concentra presque exclusivement sur I'Afrique subsaharienne. En 
1991, le budget de cette forme d'aide fut r~duit radicalement. Depuis, les fonds 
restants du programme sont reserves presque enti~rement au financement des 
operations d'all~gement de la dette. Les fonds libr~s par la reduction de ce budget 
sont venus grossir en partie le budget des programmes par pays et par r6gion et 
en partie celui des programmes prioritaires et de l'aide d'urgence. Nous avons deja 
vu que cette 6volution s'est entre-temps traduite par une baisse de I'aide bilat6rale 
totale au Mali de plus d'un quart par rapport A1990. 

L'ex~cution s'est faite selon les proc6dures de 'aide financi~re (modalit6 1 ou 2). 
La principale forme d'ex~cution fut le financement d'importations courantes afin 
d'utiliser la capacit6 existant dans l'agriculture, l'industrie ou le secteur des services. 
L'achat des biens a W partiellement d~li6 44 et l'on a tenu compte, au moment de 
conclure des accords, des points forts du potentiel d'exportation n~erlandais. Plus 
tard, le programme d'aide Ala balance des paiements a servi aussi Afinancer d'autres 
formes d'ex~cution, par exemple le rembou-sement d'importations d6jA faites, la 
vente de devises, le cofinancement avec la Banque Mondiale et I'achat de titres de 
cr~ance. 

Les documents g~n6raux de politique sont tris r~serv~s pour ce qui est de rorien
tation compl~mentaire de 'aide Ala balance des paiements par des r~gles pour 
'affectation des fonds de contrepartie des importations. Les raisons avanc6es sont 

le caract~re inopportun d'un double engagement et les difficult~s d'ex~cution. Ces 
documents se prononcent peu sur la n~cessit6 d'int~grer cette forme d'aide dans les 
programmes bilat~raux ordinaires. Dans la politique g~n6rale, I'aide Ala balance 
des paiements est rest~e un instrument macro-economique auquel on pouvait avoir 

44 Cela signifie que les achats doivent se faire aux Pays-Bas ou dans les payi en d6veloppement 
a(eligibles)), d6sign6s par I'OCDE. 
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recours d'une fagon ponctuelle et en complement aux programmes par region et par 
pays. 

Les documents de politique se sont toutefois int6ress~s Ala grande influence que 
certains d6veloppements mon6taires ont eu sur les r~sultats de l'aide Ala balance des 
paiements et Al'importation. Des 6valuations r~alis6es au debut des ann~es quatre
vingt montrent Al'vidence qu'un taux de change surevalu6 fausse largement I'image 
comparative de la force des diff6rents secteurs de l'conornie et rend difficile une 
bonne distribution des importations. A mesure que le cours du change est moins 
r~aliste, le bailleur de fonds doit envoyer davantage de fonds aux secteurs de I'co
nomie dont on peut attendre l'effet macro-6conomique maximal. 

VoilA pour la politique g~n~rale. RTois facteurs ont jou6 un r6le important dans sa 
concr6tisation dans le cadre de la cooperation avec le Mali. Ce sont: 
a) l'adh~sion du Mali Ala zone Franc, 
b) la sur~valuation de la monnaie, surtout jusqu'en 1986, et 
c) le fait que le bureau <Afrique de l'Ouest, de la DGCI a assimil6 Ades projets 

les activit6s d'aide Al'importation, parce que cette aide est Ases yeux partie 
int~grante du programme par pays. 

a) L'adh~sion du Mali Ala zone Franc a eu sur I'ex~cution de la politique des 
repercussions sur deux plans: l'arr~t de son exclusion de l'aide A la balance des 
paiements et une ( fongibilit oaccrue d~coulant de la convertibilit6 libre et fixe de 
la monnaie malienne. 

Si, jusqu'en 1984, le Mali n'est pas entr6 en ligne de compte pour une aide n6erlan
daise Ala balance des paiements, c'est <parce que l'octroi d'une aide Ala balance des 
paiements au sens propre revient Asoutenir le T6sor frangais o. C'est ainsi que la 
DGCI avait formul6 sa reaction Aun avis de l'ambassade ADakar visant Aaccorder 
en 1981 au Mali une aide Ala balance des paiements sous forme de livraisons 
d'engrais. Pour le reste, la lettre confirme que le Mali satisfait aux autres crit~res 
du programme d'aide Ala balance des paiements et suggere, pour contourner 
ce "soutien au WTrsor frangais,, de fournir des engrais subventionnds aux petits 
exploitants agricoles sur le budget ordinaire pour le Sahel. La politique d'aide A 
la balance des paiements Ala zone Franc ouest-africaine fut modifi~e. On avait 
constat6 qu'il n'y avait pas de compensation automatique par le Tfrsor frangais des 
deficits de la balance malienne, mais tout au plus une possibilit6 d'emprunter des 
fonds sur les r6serves d'autres pays membres de la zone au taux du march6 etjusqu'A 
concurrence d'un maximum donn6. Le fait que la France a des liens sp~ciaux avec 
les pays francophones d'Afrique de l'Ouest et est de ce fait dispos~e Aleur fournir 
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une aide supplementaire dans des circonstances particulieres n'a rien Avoir avec les 
r~glements de la zone Franc, mais est comparable aux liens sp6ciaux qui unissent 
par exemple les Etats-Unis et l'Egypte ou les Pays-Bas et le Surinam. 

Une deuxiime consequence de l'adh6sion Ala zone Franc est le caract~re rem
plagable ou (fongible >de 'aide Al'importation. Par rapport Al'appui Aun pays oil 
r~gne une pdnurie aigue de devises, l'aide Al'importation accordee Ades pays de la 
zone Franc est moins orientable ou plus fongible. Un importateur n'a en principe pas 
de problmes de devises s'il dispose de monnaie locale: les monnaies locales dans 
la zone Franc sont convertibles Aun cours fixe. Dans une economie Amonnaie non 
convertible, ce n'est pas tant le manque de fonds locaux, mais l'acc6s aux devises qui 
d6termine qui peut importer. Dans un tel pays, le financier dispose d'une possibilit6 
suppl6mentaire d'agir directement sur les affectations de ses fonds dans i'6conomie 
par le choix des importations et des importateurs. Le financement ext6rieur est 
important dans la zone Franc en cas de restrictions de credit, qui peuvent alors 
etre vetireeso par le biais de 'aide. Le Mali a appliqu6 dans la seconde moiti6 de 
la decennie quatre-vingt une politique de restriction de credit dictee tant par les 
reglementations de la zone Franc que par les necessites de l'ajustement structurel, 
mais qui a cependant largement epargn6 les secteurs productifs, comme celui du 
cotonet la riziculture. 

b) La surivaluationde la monnaie locale a des effets nocifs pour la sant6 de l'eco
nomie: les importations deviennent (trop) bon march6 et les exportations, trop 
chores, ce qui leur fait perdre leur competitivite. On stimule la tendance Aimporter 
et lon contrecarre la possibilit6 de gagner de quoi financer ces importations. Le 
risque d'un deficit croissant de la balance des paiements augmente. Nous avons ecrit 
au chapitre 2 que le gouvernement malien est parvenu Ar~duire la surevaluation 
de la monnaie locale, qui est passee de 48 pour cent en 1980 Amoins de 10 
pour cent en 1991 (Marysse, 1992). II s'est agi d'une operation difficile, puisque 
le pays n'avait pas la possibilite de decider d'une devaluation au niveau national; 
le Mali y est arrive surtout en modifiant les termes de l'echange entre le secteur 
du march6 et le secteur publique. C'est pour cela qu'ii ,st important de savoir qui 
sont les destinataires des biens d'iniportation (additionnels). Une 6tude de l'Institut 
Economique N6erlandais (NEI, 1988a et NEI, 1988b) confirme que les importations 
doivent profiter au secteur du marche et servir Ades utilisations fournissant un 
rendement 6conomique maximal. Les secteurs les plus performants de l'6conomie 
malienne ont ete successivement le coton, le riz et 'arachide. 

c) L'ex6cution de la politique fut toutefois d6terminee dans une plus large mesure 
encore par les conceptions des fonctionnaires formant Al'epoque le bureau vAfrique 
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de l'Ouest* de la DGCI, qui trouvaient que l'aide Ala balance des paiements 
devait 6tre enti~rement axee sur les regions, secteurs et institutions avec lesquels les 
Pays-Bas avaient dejA des liens de coop6ration. Cette integration dans la politique 
bilat6rale s'6cartait de la politique gen6rale en mati~re d'aide Ala balance des 
paiements, telle que nous l'avons decrite plus haut. Dans les premiers plans annuels 
officiels du bureau (1987 et 1988), le recours Al'aide A 'importation est propos6 
comme suit: <(Pour donner Acette aide une affectation ciblee, les fonds seront 
utilis6s comme appui aux secteurs dans lesquels les Pays-Bas executent des projets 
productifs. o II ressort des entretiens avec les fonctionnaires concern6s et des proc~s
verbaux de la concertation sur la politique que le bureau regional consid6rait 
l'aide Ala balance des paiements comme un element du programme bilateral et 
non pas comme une facilit6 macro-6conomique distincte, dans laquelle le r6le du 
bureau regional se limitait Acelui d'executant logistique. Apparemment, le bureau 
responsable de l'aide Ala balance des paiements avait accepte cette d6rogation Ala 
politique gen6rale. 

C'est en 1984 que les Pay.-Bas ont pris ]a decision de proposer dordnavant au 
Mali une aide Ala balance des paiements; le processus d'assimilation de cette aide 
Ades projets commenga immediatement apr~s. Le bureau charge de 'aide Ala 
balance des paiements, qui avait examin6 l'opportunit, d'une telle aide au Mail, ne 
cite que des considerations macro-economiques dans son annonce de la decision 
favorable A 'ambassade ADakar. Le bureau Afrique de l'Ouest >,quant Alui, 
demanda des propositions bien etayees. Dans la correspondance qui suivit entre 
le bureau <Afrique de l'Ouest) et quelques chefs de projets au Mali sur l'utilisation 
de l'aide Ala balance des paiements, on trouve tout de suite des reflexions sur le 

placement des fonds de contrepartie sur un compte bloqu6>, sur leur utilisation 
sous forme de subventions aux paysans pauvres et sur une ocommission mixte 
composee d'une majorite de representants neerlandais et chargee de decider de 
'affectation des fonds de contrepartie. Le raisonnement selon lequel il fallait eviter 

que le Minist~re malien des Finances ne revendique les fonds de contrepartie des 
biens importes oparce qu'il s'agit d'une aide Ala balance des paiements> prouve 
que les Nerlandais directement concernes s'interessaient Acette forme d'aide plus 
comme moyen de lutte directe contre la pauvrete que comme instrument macro
economique. Ce n'est qu'A partir de 198 , ue les Pays-Bas ont autorise qu'un tiers 
des recettes des biens importes aille au budget general du Mali. Auparavant, les 
recettes etaient enti~rement destinees aux organisations beneficiaires. 

La relation intensive avec 'aide aux projets fut renforc6e par le fait que l'identifica
tion de beaucoup des biens et des destinataires fut r6alis6e par 'ancien chef du grand 
projet n6erlandais ARPON dans l'Office du Niger. L'Office du Niger, la CMDT et 
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I'ODIPAC furent proposes comme destinataires des biens d'importation. La CMDT 
6tait un partenaire important du grand projet n~erlandais de recherche agricole 
DRSPR. L'ODIPAC 6tait l'organisation de d6veloppement dans Iapremiere region, 
consid6re alors comme une 6ventuelle troisi~me region de concentration de l'aide 
n6erlandaise. I1apparut peu Apeu que la CMDT,en particulier, 6tait un partenaire 
int~ressant pour 'affectation de l'aide Ala balance des paiements, parce qu'elle 
6tait capable sur le plan logistique, qu'elle 6tait en mesure de traiter un grand 
volume de biens d'importation et qu'elle remplissait, outre une fonction de gagne
devises, une tfiche importante dans la production vivri~re et dans d'autres secteurs 
du d~veloppement rural. Dans l'Office du Niger, les biens d'importation all~rent 
directement au projet ARPON, qui organisa au moyen du Fonds d'Intrants Agri
coles (FIA) et plus tard du Fonds de D~veloppement Villageois, entre autres par 
la disponibilit6 en temps utile de ocr~dits de campagne>>, l'acc~s aux engrais, aux 
machines agricoles et aux autres fournitures requises pour la riziculture. L'aide A 
la balance des paiements a fourni le capital de d~marrage du FIA. L'aide Al'im
r itation fut g~rde directement par des collaborateurs du projet ARPON. L'aide 
Alimportation accord~e AI'ODIPAC 6tait plut6t un ballon d'essai pour examiner 
si une cooperation plus intense avec cette organisation et, par ]A, avec ]a premiere 
r6gion du Mali 6tait possible. 

Au d6but, les Pays-Bas n'ont pas fix6 de conditions officielles pour l'utilisation des 
fonds de contrepartie. I1est int~ressant de constater que ce sont pr~cis6ment les 
organisations b6n~ficiaires qui ont encourag6 la fixation en commun avec les Pays-
Bas de cette utilisation. On le voit d6jA dans les propositions faites Ace sujet par 
le direc!uir de la CMDT en 1981, trois ans avant le premier octroi d'une aide 
Al'importation. Dans les entretiens que nous avons eus avec lui et avec d'autres 
fonctionnaires, ils ont confirm6 qu'ils avaient suivi cette tactique pour 6viter que 
le Minist~re des Finances ne r~clame ces fonds. Leur raisonnement 6tait que le 
Minist~re des Finances ne rechercherait pas la confrontation avec le bailleur de 
fonds sur ce point et qu'il 6tait preferable pour l'Office du Niger et la CMDT de 
pouvoir compter sur les fonds de contrepartie plut6t que sur une aide budg~taire 
que le Minist~re leur promettrait 6ventuellement sur la base de 'aide Aila balance 
des paiements. Les arrangements bilat~raux sur l'acc~s aux fonds de contrepartie 
ont aussi mis ces deux organisations en mesure de se soustraire quelque peu 
aux conditions impos~es par la Banque Mondiale et d'autres dans le cadre des 
programmes d'ajustement structurel. Par la suite, la participation n6erlandaise A 
ces programmes et Ala concertation affrente s'intensifia, mais ce West qu'en 1990 
qu'il est sugg~r6 de soustraire les recettes des engrais de la contribution du gou
vernement malien Aces organisations dans le cadre des programmes d'ajustement 
structurel. 
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Depuis 1989, la CMDT et l'Office du Niger doivent transfrer un tiers des fonds 
de contrepartie au Minist6re des Finances. La m~me ann6e, un comit6 de suivi fut 
institu6 Ala CMDT, charg6 de surveiller la r6ception des paiements des paysans et 
'affectation de ces fonds de contrepartie Ades objectifs compatibles avec la politique 

n6erlandaise. L'ambassade siege dans ce comit6 Atitre d'observateur. 

6.3.2 Mise en wuvre de la politique d'aide 4 I'importation 

La mise en ceuvre de 'aide Ala balance des paiements s'est faite selon la proc6dure 
de 'aide financi~re, dont la principale caract6ristique est que les autorit6s du 
pays b6n6ficiaire assument la responsabilit6 juridique de 'ex6cution des activit6s 
convenues. Au nom de 'Etat n6erlandais, la Banque n6erlandaise d'investissements 
pour les pays en d6veioppement (NIO) g~re ce financement, qui provient d'ailleurs 
en entier du budget de la coop6ration. La DGCI connait deux variantes dans la 
proc6dure de 'aide financi~re: l'une avec et I'autre sans conseils des Pays-Bas pour 
l'utilisation (cf. section 4.2.1.). S'agissant de 'aide au Mali, elle a opt6 pour la 
variante avec conseils. 

Nous avons d6jA indiqu6 que 116 des 124,4 millions de florins d6pens6s avaient W 
financds par le budget de l'aide Ala balance des paiements. Les d6penses ont W 
faites sur la base de sept engagements successifs dans la p6riode 1984-90. Dans le 
cadre de 'aide Ala balance des paiements, le cycle ( normal >de projet fut suivi dans 
un ordre quelque peu diff6rent: la d6cision sur 'engagement (ooffre d'un don>) 
fut prise comme premiere 6tape du cycle, apris la comparaison de plusieurs pays 
en d6veloppement pauvres Ala lumi~re d'un certain nombre de crit~res macro
6conomiques et socio-dconomiques. L'identification du contenu de 'activit6 et la 
formulation ont eu lieu ensuite (simultan6ment). Parfois, l'activit6 6tait d6jA en 
cours avant que la Commission des Projets, A laquelle ii fallait soumettre chaque 
proposition d'engagement de plus de 4 millions de florins, ne puisse 6mettre son 
avis. Ainsi, la Commission a constat6 au cours du traitement de ]a proposition d'aide 
A la balance des paiements de 1988 que puisque 'engagement en question a d~jA 
6t6 concr6tis6, il est devenu inutile h ce stade d'en traiter le conter. . 

II arrive aussi qu'une aide Aia balance des paiements serve A6puiser le budget de 
la coop6ration, lorsqu'il y a des sous-utilisations d'autres postes budg6taires. C'est 
surtout le cofinancement avec la Banque Mondiale qui en profite, car dans ce cas 
'engagement est tr~s vite suivi de ]a d6pense (DGIS/IOV, 1989). Le transfert Aila 

Banque Mondiale le 31 d6cembre 1986 d'un montant de 5 millions de florins en vue 
du cofinancement du programme d'ajustement structurel au Mali en est un exemple 
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6vident, tout comme le montant de 10 millions de florins engag6 vers la fin de 1992 
et imm~diatement vir6 Ala Banque Mondiale. 

D~s 1981, les autorit~s maliennes avaient manifest6 leur intdr~t pour des livraisons 
d'engrais. La premiere d6cision d'accorder au Mali une aide A la balance des 
paiements fut prise en 1984 et ]a DGCI demanda Ades chefs de projet d'identifier 
les produits et leurs destinataires. La selection d'un deuxi~me type d'importations, 
Asavoir les machines agricoles ou de piices Aassembler sur place, d~coula entre 
autres du fait que la CMDT avait besoin d'un plus grand stock de charrues que celui 
que pouvait lui livrer le fabricant local (para-6tatique). La mdcanisation agricole et 
la disponibilit6 de machines 6taient aussi des 6lments importants de la strat~gie 
dans l'Office du Niger, ou, A l'6poque, un projet pilote n~erlandais relativement 
petit et visant Al'accroissement de la production 6tait transform6 en un vaste projet. 
Au debut, les importations n~cessaires furent financ~es sur le budget du projet; 
par la suite, l'Office du Niger regut aussi une partie de l'6quipement au titre de 
'aide Al'importation. L'Office avait besoin, outre de machines de labour (Atraction 

animale), de batteuses et de d~cortiqueuses de riz. 

Le Bureau d'Achat de Produits Alimentaires (VIB) du Ministate n~erlandais de 
'Agriculture, de la Conservation des Ressources Naturelles et de ]a Pche, a 

organis6 pendant toute la p~riode, Ala demande des destinataires maliens, les 
appels d'offres, 'adjudication et l'exp~dition des engrais chirmiques. L'6tude de 

IOV sur 'aide en engrais chimiques traite plus en detail la m~thode de travail 
du VIB en mati~re d'achat d'engrais. Nous nous contentons ici de faire quelques 
observations sur la fagon dont ont eu lieu l'identification, 'achat et l'exp~dition 
maritime, observations emprunt~es en partie Acette 6tude ou qui y sont trait~es 
et confirm6es. 

1. En g6n6ral, le VIB a op6r6 selon les prescriptions, d'une mani~re efficace et 
efficiente. Dans les entretiens que nous avons eus avec des agents et d'anciens 
agents de la CMDT,ceux-ci nous ont racont6 que la passation des commandes 
par le biais du VIB et l'annonce que le paiement serait effectu6 par la NIO 
incitaient les fournisseurs Adonner des rabais int6ressants par rapport aux prix 
que ]a CMDT aurait dfi payer Aces m6mes fournisseurs si elle avait pass6 elle
m~me commande. La bonne r6putation que le VIB s'est forg6e chez les Maliens 
est aussi illustr6e par le fait que la CMDT lui a demand6 d'effectuer 'achat des 
engrais qu'elle paie de ses propres ressources maliennes et qu'elle a r6g16 pour 
quelques-uns de ses employ6s un stage aupr6s du VIB. L'achat de l'6quipement 
agricole et des pi~ces de rechange n'a pas eu lieu par adjudication publique, mais 
le VIB a n6goci6 avec le fournisseur. Le choix de ce fournisseur 6tait fonction 
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de son expertise dans le domaine concern6. Des experts externes ont donn6 
r6guli~rement leur avis sur le rapport qualit&prix. 

2. 	 Pourtant, l'IOV constate dans la partie de son 6tude sur les engrais qui traite du 
prix recommand6 par le VIB que dans plus des deux tiers de toutes les trans
actions avec le Mali le niveau des prix fob d6passait de mani6re significative les 
prix alors en vigueur sur le march6 mondial. Cela vaut surtout pour les produits 
courants comme l'ur~e, le DAP et le NPK 15-15-15, et dans une moindre mesure 
pour la formule sp~ciale ocomplexe coton>>. Le VIB explique ce niveau par le 
manque d'int6rtpour livrer au Mali et par le prix extr~mement 6lev6 r~clam6 
pour la livraison dans des pays sans port maritime. Ce qui est frappant, c'est 
que ce sont en particulier les pays Sah6liens exportateurs qui ont r~clam6 des 
prix fob tr~s 6lev~s. Ils ont pourtant gagn6 quelques adjudications parce que 
leurs frais de transport vers le Mali 6taient relativement bas. L'tude constate 
en mime temps que les prix du transport terrestre vers le Mali d~notent un 
caract~re de monopole et qu'ils sont tr~s hauts par rapport Aune comparaison 
internationale. 
IIa enfin 6t6 constat6 qu'en 1985 un engagement tardif, combin6 Ala n~cessit6 
de faire les d~penses avant la fin de l'ann~e (syst~me de budget annuel), a fait 
choisir un autre fournisseur que le meilleur march6; parfois aussi, ce syst~me a 
cr66 des probl~mes de stockage des engrais, qui avaient W livr~s bien avant la 
prochaine campagne. 

3. 	 Malgr6 des probl~mes occasionnels dus au fait que la date de livraison d6pendait 
du calendrier de 'aide et non du calendrier agricole, le produit 6tait en g~n6ral 
pr6sent en temps utile Al'endroit voulu. Le m6rite en revient non seulement au 
VIB, mais aussi Ala CMDT, bien organis6e sur le plan logistique, et ArOffice du 
Niger. Celui-ci 6tait g6n6ralement repr6sent6 par le Fonds d'Intrants Agricoles 
(FIA). 

4. 	 La discussion sur la composition exacte du lot annuel de marchandises Apro
curer au titre de I'aide ne fut pas tr6s syst~matique. IIya eu Aplusieurs reprises 
des disputes sur le rendement des engrais du ocomplexe coton >,une formule 
cotteuse. La discussion ressembla parfois plus Aune querelle religieuse qu'A 
une analyse objective. Le d6bat sur la m6canisation de l'agriculture et sur ses 
consequences fut lui aussi men6 par A-coups. 

La conclusion de cette section est que le VIB a transform6 de fagon efficace et 
efficiente les engagements en fournitures, m~me si les engrais 6taient relativement 
chers. Les marchandises 6taient en g6n~ral disponibles au moment opportun aux 
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endroits voulus. Nous n'avons retrouv6 que peu de donn6es sur les specifications 
des produits livr~s et sur leurs effets. 

633 Effets et appreciation 

A mesure que l'aide hors-projets est utilis~e dans un contexte macro-economique, 
il devient plus difficile d'en isoler et d'en appr~cier les effets. L'aide Arimportation 
que le Mali a reque des Pays-Bas a surtout eu des effets au niveau interm~diaire ou 
m~so-niveau, celui des deux grandes organisations r~gionales de d~veloppement, la 
CMDT et l'Office du Niger. Ses consequences macro-6conomiques et ses effets dans 
la lutte contre la pauvret6 furent en fin de compte surtout le fruit de la politique 
et de la mise en oeuvre de ces deux organisations, qui ont dispos6 de ressources 
compl~mentaires (consid~rables) grice Al'aide Al'importation. 

Trois composantes de I'aide Al'importation ont eu des effets directs en dehors du 
m~so-niveau: deux au niveau des exploitations agricoles et une au macro-niveau. 

a) 	 La majeure partie des engrais import6s pour l'Office du Niger a 6t6, dans 
la pratique, ajout~e aux moyens consacrds par le biais du projet ARPON A 
l'am~lioration de la riziculture paysanne. C'est pourquoi les effets de cette aide 
Al'importation ne peuvent pas 6tre dissoci~s des effets du projet ARPON qui, 
jusqu'en 1987, avait adopt6 une position assez ind6pendante vis-a-vis de l'Office 
du Niger. Ce projet est trait6 dans le chapitre suivant. Nous renvoyons aussi A 
la publication que l'IOV lui a d6jA consacr6e (DGIS/IOV, 1992b). 

b) 	 Les importations de pieces d~tach~es et de machines agricoles (15 pour cent 
de 'aide totale Al'importation) n'auraient probablement pas eu lieu sans I'aide 
des Pays-Bas. Elles ont eu au niveau des exploitations des effets directs que nous 
examinons s6par~ment ci-apr~s. 

c) 	 La partie du revenu de la vente des importations que la CMDT et l'Office du 
Niger ont c~d~e au pouvoir central a 6t6 ajout~e au budget g6n6ral de l'Etat. 
Comme le transfert n'6tait pas conditionn6, les fonds ont contribu6 Ala politique 
gouvernementale g~n~rale. Jusqu'en 1992, il ne s'agissait ici que de 15 pour 
cent environ du total de 124,4 millions de florins d'aide Al'importation. Sur 
le plan des effets, cette partie de 'aide ressemble le plhs au cofinancement 
du programme d'ajustement structurel et Ala remise de dettes, qui portent 
aussi leurs fruits par le truchement de la politique socio-6conomique et macro
6conomique du Mali. 
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La plupart des effets de l'aide Al'importation ont donc t6 obtenus dans le cadre 
de la politique des organisations para-6tatiques et de la mise en ceuvre de celle
ci, puisque ces organisations ont b~nfici6 des fonds de contrepartie. Ces effets se 
manifestent de diff6rentes mani~res par rapport aux quatre aspects pour lesquels les 
Pays-Bas ont fix6 des conditions Arespecter. 

1) Le choix des produits i importer.Conform6ment Ala politique n~erlandaise (cf.
section 6.3.1.), le Mali a requ I'offre od'importations courantes afin d'utiliser la 
capacit6 existant dans l'agriculture, l'industrie ou le secteur des services)), jusqu'A 
concurrence d'un montant donn6. IIfallait acheter les produits Aimporter soit aux 
Pays-Bas soit dans des pays en d6veloppement o6ligibles,>. Dans la pratique, plus
de 80 pour cent de l'aide Al'importation furent consacr6s A l'achat et au transport 
d'engrais. 

La s61ection des produits A importer et des fournisseurs incomb~rent aux par
ties maliennes, qui en 6taient aussi responsables en cas d'importations commer
ciales normales. En ce qui concerne l'quipement agricole, 'offre n6erlandaise 6tait 
cibl6e. Le choix d'un produit n6erlandais pour les batteuses de paddy (Office du 
Niger) se r6v6la tr6s bon (DGIS/IOV, 1992b), ce qui fut moins le cas des charrues 
s6lectionn6es par les Pays-Bas (voir ci-apr~s). IIn'y a pas de raisons de croire que 
sans l'aide n6erlandaise A l'importation le Mali aurait import6 beaucoup moins 
d'engrais; il aurait probablement financ6 (en partie) ses importations grAce A 'aide 
Al'importation ou Ala balance des paiements provenant d'autres bailleurs de fonds. 

2) Le choix des destinatairesdes biens import~s.Le choix de la CMDT et de 'Office 
du Niger comme principaux destinataires de 'aide Arimportation fut dict6 par le 
d6sir des Pays-Bas d'6tablir un lien entre leur aide Ala balance des paiements et les 
r6gions et themes les plus importants du programme bilat6ral en cours. Le mme 
choix fut fait quelques ann6es plus tard dans une 6tude sur le r6le de 'aide A la 
balance des paiements dans la zone Franc en Afrique occidentale (NEI, 1988a et 
NEI, 1988b). Dans cette 6tude, la s6lection de la CMDT et de 'Office du Niger se 
fonde moins sur les themes de ia politique bilat6rale que sur l'importance majeure
du coton et du riz pour l'6conomie. La pr6f6rence pour la CMDT et 'Office du Niger 
convenait aussi au Mali, puisque ces secteurs de l'6conomie y 6taient prioritaires 
et que les deux organisations retenues 6taient en mesure, sur le plan de la gestion 
et de radministration, de g6rer un aussi grand volume d'aide Al'importation. La 
priorit6 malienne pour ces cultures de march6 implique aussi que les devises n6er
landaises vers6es dans ce but n'ont probablement gu~re t6 additionnelles. L'aide 
n6erlandaise a toutefois contribu6 Ace que, dans l'Office du Niger, les engrais soient 
disponibles en temps utile, ce qui n'6tait pas le cas auparavant. Cette remarque ne 
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s'applique pratiquement pas Ala CMDT. IIest m~me sugg~r6 dans un examen recent 
du programme Mali-Sud III que les grandes r6serves d'engrais (n~erlandais) incitent 
Ala negligence sur le plan du stockage et de la gestion. La fourniture d'engrais neer
landais Aia CMDT et Al'Office du Niger leur a fait 6conomiser de grosses sommes 
d'int~r~ts qu'ils auraient dfi payer sinon pour faire la soudure entre le contrat de 
livraison et le remboursement par les consommateurs finals. A l'Office du Niger, 
beaucoup moins solvable que la CMDT, les fournitures de produits n6erlandais ont 
probablement eu un caract~re plus additionnel qu'A la CMDT,notamment parce que 
ces produits ont 6t6 g~r~s et revendus Acredit dans le cadre de l'approche int~grale 
du projet ARPON (voir aussi § 7.3. et DGIS/IOV, 1992b). 

3) Le choixdes bnificiairesdesfondsde contrepartie.Jusqu'en 1989, la CMDT a aussi 
pu disposer des fonds de contrepartie de la vente des produits d'importation aux 
paysans dans sa zone d'intervention. A 'Office du Niger, les fonds de contrepartie 
sont pass6s par le FIA. Depuis 1989, ils doivent tous deux verser au pouvoir central 
un tiers de la valeur des biens import~s au titre de 'aide; ces ressources vont au 
budget g~n6ral de l'Etat. Les accords bilat~raux sur le droit de disposer des fonds 
de contrepartie ont permis aux organisations r~gionales concern~es, surtout A la 
CMDT, de disposer de ressources compl~mentaires consid~rables 45 . II n'y a pas de 
raison de supposer que, sans cette orientation par les Pays-Bas, le pouvoir central 
aurait mis une somme pareille A leur disposition. Nous avons d~jA indiqu6 plus 
haut que c'est pour cela que le directeur de la CMDT proposa AI'6poque lui
m~me de lier les fonds de contrepartie. Comme ia CMDT avait, jusqu'il y a peu, 
une seule comptabilit6 pour ses operations cotonni~res et ses activit~s g~n6rales 
de d6veloppement rural, elle pouvait diriger librement ses ressources vers l'un ou 
l'autre secteur d'op~rations. Les premiers fonds de contrepartie g6n~r~s en 1985 
ont sans nul doute 06 utilis~s pour compenser quelque peu les pertes encourues 
par la CMDT du fait du prix de vente tr~s bas du coton ces ann~es-lA. Plus 
tard, ces fonds purent 6tre ajout~s aux ressources provenant du b~n~fice sur le 
coton et que la CMDT transf~rait aux programmes de d~veloppement rural. Les 
fonds de contrepartie ne peuvent donc pas 6tre distingu~s des autres ressources 
de la CMDT: ils sont entiirement fongibles. Ils ont m~me donn6 A la CMDT 
une position plus forte dans ses n~gociations avec d'autres bailleurs de fonds, en 
particulier la Banque Mondiale et la CCCE franqaise. L'appr~ciation des effets et 
de l'impact de 'aide A 'importation accord~e Ala CMDT 6quivaut donc en fait 

45 Le volume moyen des fonds de contrepartie g~n~r~s par an par le plus gros b~n6ficiaire, la CMDT, est 
de l'ordre de 10 millions de florins. Cela repr~sente entre 2 et 3pour cent de la valeur totale brute de la 
vente du coton et des produits d'origine cotonni6re. Une autre comparaison peut-6tre plus pertinente 
est celle avec les pertes de la CMDT qui sont estim6es i environ 33 millions de florins (5 milliards de 
FCFA) pour 1992/93, anne ob le prix mondial du coton atteignit son niveau le plus bas. 
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AI'appr~ciation de sa politique et de la faqon dont elle 'a mise en oeuvre. La 
situation est diff~rente A l'Office du Niger, parce que l'aide Al'importation et les 
fonds de contrepartie sont passes par le FIA et 6taient donc lis plus directement aux 
activit~s du projet ARPON. Nous dvaluerons dans le chapitre suivant la politique 
et sa mise en oeuvre Ala CMDT, A I'Office du Niger et dans le projet ARPON. 
Comme I'appr6ciation globale est, run dans l'autre, positive, l'appr6ciation des 
effets de I'aide A la CMDT et AI'Office du Niger 'est aussi. L'aide Al'importation
donn6e Ala CMDT avait cependant un caract6re exclusiverient bilat6ral. Jusqu'il y 
a peu, les Pays-Bas n'avaient pas fait usage des possibilit6s d'harmoniser la politique
de coop6ration avec la CMDT ou Ala rigueur de la confronter Acelle d'autres 
bailleurs de fonds importants. Au d6but, c'eut 6t6 assez difficile, parce qu'il n'y
avait pas encore de repr6sentation n6erlandaise au Mali; de plus, le programme
d'ajustement structurel ne constitue que depuis 1988 un cadre pr6cis pour une 
concertation de ce genre. Une autre raison en est probablement le manque d'int6ret, 
voire initialement 'aversion des Pays-Bas pour le secteur cotonnier, qui semblait 
domin6 par 'aide frangaise et par des int6r~ts priv6s. De plus, le fait que 'aide A 
la balance des paiements 6tait engag6e sur une base annuelle limitait les chances 
de discussions structurelles. Les Pays-Bas ont pourtant n6glig6 dans la pratique des 
occasions r6elles de coordination entre donneurs, chose qu'ils ont pr6nee si souvent. 
Leurs contributions et connaissances importantes, surtout dans le domaine de la 
productivit6 durable dans le Mali-Sud, n'ont par cons6quent gu~re jou6 de r6le dans 
les discussions de politique sur le contenu des grands programmes 61abor6s dans 
le cadre de l'ajustement structurel. M~me apr~s que 'ambassade avait vu grossir 
sa capacit6 en 1990, celle-ci se consacra en premier lieu au suivi et A ]a gestion
des projets en cours et ne s'intressa que peu A l'6tablissement syst~matique de 
liens entre I'aide n6erlandaise aux projets, 'aide hors-projets et ]a coordination des 
bailleurs de fonds au Mali-Sud. 

4) L'affectation des fonds de contrepartie.L'accord conclu initialement sur 'affec
tation des fonds de contrepartie pr6voyait qu'ils devaient 6tre utilis6s pour le 
financement d'activit~s de vd~veloppement rural *. Le respect de cet accord n'a pra
tiquement pas 6t6 vrifi6. L'attitude n~erlandaise a chang6 en 1988, surtout Al'6gard
de la CMDT; les Pays-Bas insist~rent pour recevoir une justification plus d~taill~e 
des recettes en fonds de contrepartie et de leur utilisation. La CMDT n'a jamais 6t6 
en mesure de donner cette justification d~taill~e, parce que les fonds de contrepartie 
6taient enti~rement fongibles avec ses ressources propres. La "justificationo que la 
CMDT donne aux Pays-Bas par le biais du comit6 de suivi se rapporte Aune partie
de sa politique et de la mise en euvre de celle-ci, mais pas Al'utilisation des fonds 

nmerlandais >.La CMDT tient cependant compte dans son action des conceptions
des Pays-Bas, qui sont un bailleur de fonds extrieur important. Concr~tement, cette 
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influence ajou6 dans la reduction du prix des engrais en 1990. Au cours d'entretiens, 
entre autres pendant les consultations bilat~rales officielles en 1989, les Pays-Bas 
avaient critiqu6 la grande marge que la CMDT ajoutait aux prix du marchd mondial 
lors de la vente des engrais. Cette marge servait notamment Afaire baisser les prix 
des insecticides - tr~s importants pour la qualit6 du coton. Un deuxi~me domaine 
dans lequel l'influence des Pays-Bas s'est probablement fait sentir est celui des 
subventious sur les pr8ts aux paysans pauvres pour l'ahat d'outils. Enfin, l'attention 
de la CMDT pour les objectifs des projets executes par les Pays-Bas au Mali-Sud a 
aussi W stimul~e par la g~n~reuse aide budg6taire. Nous y reviendrons au chapitre 
suivant. 

Notre conclusion de l'analyse ci-dessus des quatre niveaux liant l'aide Al'importation 
est que 'aide Ala balance des paiements a en g~n6ral soutenu la politique macro
6conomique du Mali, que les Pays-Bas jugeaient positive. L'importance effective de 
l'aide Al'importation a r~sid6 dans 'aide budg~taire bilat~rale qu'elle a apport~e At 
la CMDT et, dans une mesure un peu moindre, Al'Office du Niger. La CMDT a pu 
disposer de ce fait de ressources suppl~mentaires pendant une p6riode de baisse des 
prix du coton et pour mieux ex6cuter sa propre politique de d~veloppement rural 
quand la conjoncture s'am~liorait. L'influence des Pays-Bas sur cette politique a W 
faible. On aurait peut-8tre obtenu plus facilement le m~me effet en transf~rant les 
devises aux b6n6ficiaires et en yrattachant une discussion de politique. Vu le carac
tare essentiellement bilateral, jusqu'il y a peu, des d6bats de politique, les Pays-Bas 
ont manqu6 plusieurs occasions de mettre des objectifs importants de leur politique 
de cooperation l'ordre du jour des concertations entre le Mali et d'autres bailleurs 
de fonds. L'aide budg6taire Al'Office du Niger faisait partie int6grante de 'appui 
n~erlandais Ala riziculture paysaane dans la region. Le lien 6tait Ace point direct 
que l'Office du Niger a m6me utilis6 des fonds de contrepartie des livraisons n~er
landaises d'engrais pour rembourser au projet ARPON des avances qu'il avait faites. 

Les effets des livraisonsde charrues 

Par rapport aux livraisons d'engrais, les foumitures de pieces d'6quipement agricole 
ont eu une plus grande valeur ajout~e car sans cette aide, les importations n'auraient 
sans doute pas eu lieu. Le Mali avait demand6 Al'6poque de consacrer une partie 
de 'aide Ala balance des paiements A 'importation d'6quipement agricole, surtout 
de charrues Aboeufs, parce que l'offre sur le march6 local 6tait insuffisante. On avait 
constat6 en 1985 que la Soci~t6 Malienne d'Etude et de Construction de Materiel 
Agricole (SMECMA), une entreprise semi-publique, n'6tait pas en mesure de 
fabriquer suffisamment d'6quipement agricole pour un march6 en pleine expansion, 
du fait des campagnes de vulgarisation de la CMDT sur la traction bovine. L'Office 
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du Niger stimula, lui aussi, la m~canisation de plusieurs tfiches, dont le battage et le 
ddcorticage du riz. Pour contribuer Acette m6canisation, le projet ARPON avait 
amdnag6 un atelier en 1983. Quelques anndes apr~s les premieres livraisons, on 
lanqa aussi des projets dans les zones d'intervention de la CMDT et de I'ODIPAC 
pour soutenir la m~canisation agricole. L'analyse et I'appr6ciation ci-apr~s de cette 
forme d'aide A l'importation et des projets affrents se fondent surtout sur deux 
6tudes coordonn~es par le bureau Afrique de l'Ouest>>de la DGCI: '6valuation de 
1990 de l'aide Ala balance des paiements et l'6valuation de 1993 de la mdcanisation 
agricole. 

Le deuxi~me but de rimportation d'6quipement agricole 6tait d'avoir des produits 
de meilleure qualit6. On a choisi comme strat~gie d'am~nager des ateliers centraux, 
oi les nouvelles machines agricoles seraient assemblies et, plus tard, fabriqudes, 
Apartir de de mati~res premieres import~es. On avait propos6 d~s le ddbut une 
cooperation avec des forgerons locaux, dans l'hypoth~se que forgerons et ateliers 
pourraient s'entraider. Les ateliers pourraient importer des technologies nouvelles, 
les transf~rer aux forgerons et 6quiper ceux-ci d'outils et de mat6riaux; les for
gerons pourraient gagner un revenu comme sous-traitants des ateliers et comme 
r~parateurs des machines en panne. 

Les deux missions d'6valuation consid~rent que la disponibilit6 de charrues et 
d'autres machines a contribu6 Araugmentation d,; la production, tant au Mali-Sud 
qu'A l'Office du Niger, qui reprdsentent Aeux deux soixante-dix pour cent du march6 
de l'quipement agricole. Les quantit~s livr~es, surtout de charrues, 6taient telles 
qu'il y a eu constitution de stocks consid~rables. L'introduction de la mdcanisation A 
petite 6chelle dans la zone de l'Office du Niger pour le battage et le d~corticage du riz 
a eu un effet spectaculaire. L'utilisation des batteuses et d~cortiqueuses, qui ont un 
rendement financier 6lev6, ont mis les groupements de paysans en mesure de gagner 
beaucoup d'argent et d'accroitre ainsi, entre autres, leur ind6pendance Al'6gard de 
l'Office du Niger, organisation bureaucratique et inefficace (cf. DGIS/IOV, 1992b). 
Pr~cisons toutefois que la lib~ralisation du march6 cdr~alier a cr66 les conditions 
indispensables au succ~s du traitement du riz Apetite 6chelle. Auparavant, l'Office 
du Niger avait le monopole de la transformation du paddy. 

Pourtant, les missions d'6valuation, surtout la derni~re, formulent quatre points 
de critique sur le mode de soutien du processus de m~canisation et sur ses cons6
quences. Ces remarques concernent les livraisons Ala CMDT et au projet d'atelier 
AKoutiala, au ccur de la region cotonni~re, et portent successivement sur les 
specifications techniques et le prix des nouvelles machines de labour, sur les sup
positions relatives aux int6r~ts communs des forgerons et des ateliers, sur les 
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consequences des charrues (subventionn~es) pour la charge de travail des femmes 
et sur les consequences de l'extension des superficies cultiv~es pour la fertilit6 du 
sol dans la zone cotonni~re. 

Les charrues introduites au Mali depuis 1986 grfice Al'aide n~erlandaise Al'impor
tation sont de meilleure qualit6 que l'6quipement utilis6 avant. Pourtant, la mission 
declare que leur sup6riorit6 n'est pas prouvde dans les conditions du Mali-Sud. Selon 
une 6tude faite en 1988 par le projet DRSPR, les r~sultats de la charrue import~e 
sont Apeine meilleurs que ceux de la charrue locale beaucoup moin'! chore, la 
«'Tropicale Mali ,. Comme la charrue n~erlandaise a un soc de 5 cm de plus, elle 
exige une plus grande force de traction que les charrues locales, ce qui constitue 
un inconvenient, puisque les bceufs ne sont plus er tr~s bonne forme A l'6poque 
du labour, juste avant la saison des pluies. La charrue, plus lourde et plus grande, 
est plus difficile Amanier pour les femmes et les enfants, qui font une large part du 
travail. IIest donc comprehensible que la charrue n~erlandaise Rumptstad ne soit 
jamais devenue populaire. Les charrues ont t6 vendues avec des subventions et un 
credit tr~s attrayant. Mime le module adaptS, la <Sandy III>, ne tient pas suffisam
ment compte, selon les experts, des conditions de travail et des besoins des paysans. 

Un deuxi~me commentaire, qui se situe dans le m~me contexte, concerne le r6le 
que les forgerons locaux 6taient census jouer. Tout comme, du c6t6 de la demande, 
le choix des outils n'avait pas 6t6 bas6 sur une bonne connaissance des conditions de 
travail des paysans, les d6cisions successives de livrer des outils, puis d'installer un 
atelier, n'6taient pas fond6es sur une bonne connaissance de l'offre d'6quipement 
agricole. La capacit6 de production des forgerons locaux - une partie du secteur 
informel ou non structur6 de l'6conomie - avait beaucoup augment6 du fait que 
la CMDT avait stimul6 la traction bovine pendant des ann~es. Les forgerons ne 
tenaient pas Atravailler en sous-traitance pour les ateliers de l'Office du Niger et 
de la CMDT. Selon la mission d'6valuation, si les responsables n'6taient pas au 
courant de cet 6tat de choses, c'est parce que les consultations avaient eu lieu avec 
le secteur formel, dont le but principal 6tait de veiller Ace qu'il y ait suffisamment 
de charrues. La fabrication locale d~centralis~e n'6tait pas sp~cialement attrayante 
pour la CMDT et 'Office du Niger. II n'y avait pas de probl~me de financement, 
'aide 6tait un don, qui venait s'ajouter aux ressources propres. Ce n'est que quand 

ces deux institutions ont voulu se retirer de la production des outils que les coats 
reels de l'op~ration et les capacit~s et int~r~ts effectifs des forgerons sont apparus 
au grand jour. 

Le troisi~me commentaire concerne les cons6quences de la m~canisation agricole 
pour les femmes. Le nombre plus grand de charrues a entran6 une extension 
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des terres cultiv~es dans le Mali-Sud, surtout des champs ocollectifso, places sous 
le contr6le du (chef de l'exploitation *, un homme. Cette extension a augment6 
la demande de main-d'oeuvre, surtout pour le d~sherbage des champs, tfiche qui 
revient surtout aux femme et aux enfants. Autre consequence, le ramassage de bois 
de chauffage prend plus de temps, car les distances deviennent plus grandes et les 
superficies comportant des buissons et des arbres deviennent plus petites (Van Driel, 
1993). Les femmes ont donc eu moins de temps pour s'occuper de leurs propres 
champs. On ne sait pas si elles ont profit6 des rendements supplmentaires des 
champs collectifs. Une chose est certaine, c'est l'homme chef de l'exploitation qui
prend la d ision en la mati~re et il n'est pas 6vident que les ressources superieures 
soient r~parties 6galement entre tous les membres du menage. 

Le demier commentaire a trait aux consequences de la m~canisation agricole 
pour la conservation de la fertilit6 du sol. Nous avons pari au chapitre 2 du 
ph6nom~ne d'6puisement du sol par suite de ]a consommation de ses faibles reserves 
de substances nutritives. Le sol ne peut garder sa productivit6 que si les nutriments 
qui en sont extraits par les cultures et l'6levage sont compites. Si l'on recourt 
en permanence aux reserves, on arrive Aun point o6 la perte de productivit6 est 
irreversible: la terre est 6puis6e. Ce processus peut durer des dizaines d'ann6es, 
en fonction de la productivit6 originale du sol, c'est-A-dire surtout de sa teneur en 
substances organiques, et de l'intensit6 de production. La meilleure strat~gie pour
6viter l'puisement est l'intensification de l'agriculture, ce qui revient A travailler 
intensivement les sols, Ales prot~ger et Ay ajouter des (combinaisons d') engrais. Les 
terres qui ne sont pas utilis~es pour la production agricole sont en friche et peuvent 
servir A l'levage extensif. Du point de vue du paysan, pareille strat~gie n'est pas
6vidente. L'intensification est un processus Acoefficient 6lev6 de main-d'ceuvre et 
de capital, entrainant des frais suppl6mentaires qui ne produisent pas toujours un 
profit acceptable. Si le paysan peut maintenir ou 6tendre sa production en labourant 
une parcelle de plus, ce sera pour lui une option rationnelle. La disponibilit6 de 
charrues Abon march6 et de terres incultes a donc donn6 lieu Aune extension des 
surfaces cultiv~es. La superficie des jach~res et la durde de la p~riode de friche ont 
diminu6, de sorte que l'puisement de la terre a progress6. En mame temps, il y a eu 
une reduction des pfturages, de sorte que le cheptel (grandissant) a di survivre sur 
un territoire plus petit, avec pour r~sultat le surpfturage. Des 6tudes r~centes (IER/ 
IRT, 1991) constatent que la d6gradation des sols augmente Aun rythme rapide. 

L'aide Al'importation par le biais de mat6riel agricole a eu des effets macro-6cono
miques positifs. En introduiisant les nouvelles charrues et en soutenant la production 
locale, on s'est trop peu bas6 sur les groupes cibles, tant du c6t6 de ia demande -
les paysans - que du c6t6 de l'offre - le secteur non structur6 ou informel. La 
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disponibilit6 de charrues (subventionn6es) a am6lior6 l'acc6s des paysans pauvres 
aux moyens de production, mais a entrain6 une surcharge de travail pour les femmes 
ainsi qu'une eztension des superficies cultiv6es et a contribu6 l'Apuisement du sol. 

6.4 Cofinancement de i'ajustement structurel et ipongement des dettes 

Sur la base de l'analyse de la politique et de l'volution macro-dconomiques du Mali, 
surtout entre 1986 et 1991, nous 6tions arriv6s plus haut Aune 6valuation favorable 
des effets de l'aide n6erlandaise Ala balance des paiements. II est donc logique qu'il 
en aille de m~me, grosso modo, du cofinancement dans le cadre des programmes 
d'ajustement et de l'pongement des dettes, qui sont li6s, plus encore que l'aide 
bilat6rale Ala balance des paiements, Aia politique macro-6conomique du Mali. Les 
fonds mis Ala disposition du Mali par la voie du cofinancement et de l'6pongement 
des dettes repr6sentent pour l'6conomie malienne une r6duction proportionnelle 
des d6ficits de la balance des paiements et pour l'Etat une aide budg6taire nette. Les 
fonds ne sont lis que sous forme d'accords sur la politique dans le cadre du pro
gramme d'ajustement structurel. Jusqu'en 1992, le cofinancement n6erlandais 6tait 
i6 AI'ajustement structurel g6n6ral, au programme d'ajustement structurel pour les 

entreprises publiques et Acelui pour le Mali-Sud. Sauf au Mali-Sud, les Pays-Bas ne 
se sont ml6s du contenu de ces programmes que pour r6diger des m6morandums 
d'identification et des documents d'appr6ciation des propositions de projet, qui 
reproduisent essentiellement les consid6rations et les avis de la Banque Mondiale 
et du FMI. Les Pays-Bas ont fait part de leurs pr6occupations Adeux reprises, mais 
sans y rattacher de cons6quences pour les engagements et les d6penses d'aide. 

Une de ces pr6occupations concernait les consequences sociales de rajustement 
structurel, car les doutes A ce sujet avaient augment6 depuis la fin des ann6es 
quatre-vingt. Cependant, les Pays-Bas n'ont pas entrepris de d6marches concretes 
pour examiner si et comment I'ajustement avait un impact n6gatif ni pour modifier 
les interventions en cons6quence. Ils ont cependant soutenu les programmes mis 
en place au d6but des ann6es quatre-vingt-dix qui visent A compenser les effets 
d6favorables 6ventuels de l'ajustement sur les populations. 

La deuxi~me pr6occupation 6tait due au rythme des changements. Avec d'autres 
donneurs bilat6raux, les Pays-Bas ont insist6 aupr~s de la Banque Mondiale et du 
FMI afin qu'ils fassent preuve de compr6hension pour les cofits sociaux et politiques 
de 'ajustement structurel et ils ont mis en garde contre la d6sorganisation pouvant 
d6couler de l'introduction trop rapide de mesures draconiennes d'assainissement. 
Ces critiques, consign6es dans des documents n6erlandais de politique, ont surtout 
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et6 formul~es lors des consultations entre les repr6sentants de la Banque Mondiale 
et du FMI - souvent des missions de courte dur~e - et 'ambassade ABamako. Les 
Pays-Bas peuvent aussi donner leurs commentaires sur le contenu des programmes 
d'ajustement structurel A l'assembl~e annuelle de ces deux institutions, lors de la 
concertation p~riodique que des missions de la DGCI et du minist~re n~erlandais 
des Finances ont AWashington avec celles-ci et lors des contacts quotidiens par le bi
ais du gouverneur n~erlandais de la Banque Mondiale. Avec la plupart des bailleurs 
de fonds rencontres au Mali, nous trouvons que les donneurs bilatdraux doivent 
suivre en d~tail et dans un esprit critique les effets des programmes d'ajustement 
structurel sur les groupes de personnes, de secteurs et de r6gions, car cela constitue 
un complment important Ala restructuration - d'ailleurs indispensable - du mode 
de fonctionnement du secteur public au Mali. Nous rdpdtons ici qu'il s'est prdsent6, 
surtout au Mali-Sud, maintes occasions qui n'ont pas 6t6 utilisdes. 

S'agissant de l'exdcution, le cofinancement avec la Banque Mondiale est tr~s simple. 
Apr~s l'engagement et la confirmation de celui-ci au gouvernement malien, les 
Pays-Bas virent l'argent sur le compte de la Banque Mondiale AWashington. Sur 
le plan administratif, la transaction est cl6turde d~s rdception de ]a confirmation 
du virement. L'utilisation concrete de la contribution nderlandaise est justifide 
dans les rapports sur 'exdcution du programme d'ajustement structurel et dans les 
6valuations de cette exdcution par le service d'examen des opdrations de ia Banque. 
Cette forme d'aide est aussi tr~s attrayante pour le Mali sur le plan du traitement 
administratif. En fonction de son appr6ciation de I'avancement des mesures con
venues, la Banque Mondiale vire Achaque fois une partie du financement fix6 sur 
le compte central de l'Etat malien, qui peut aussi utiliser l'argent pour couvrir ses 
d6penses courantes. La remise de dettes est elle aussi attrayante pour les autorit6s 
maliennes parce qu'elle augmente leur marge pour les d6penses. 

6.5 Conclusions 

L'aide hors-projets au Mali a atteint jusqu'en 1992 quelque 210 millions de florins, 
soit pros des deux cinquiimes du total de 'aide bilatdrale. Au d6but, 'aide alimen
taire 6tait la plus importante, mais elle fut relayde Apartir de 1984 par 'aide Al'im
portation; ces dernibres annes, c'est le cofinancement des programmes d'ajuste
ment structurel qui prend le dessus. 

Les ddpenses d'aide alimentaire s'6levirent Apros de 50 millions de florins. Depuis 
le ddbut des anndes quatre-vingt, la communaut6 des donneurs a li6 la plupart 
de 'aide alimentaire au Mali Ala mise en oeuvre d'une politique de libdralisation 
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du march6 c~r6alier. Cette politique est appreciee, parce qu'elle a stimul6 la pro
duction, relev6 les revenus des paysans et augment6 l'efficience de la Fonction 
publique. Le financement conjoint a cependant aussi donn6 lieu Ala constitution 
d'un grand fonds, dont les ressources furent affect~es par les donneurs Aune 
multitude d'utilisations, g~n~ralement sans passer par les m~canismes budg~taires 
maliens. De petits montants ont 6t6 consacr~s aux banques de cr~ales au niveau 
villageois. Celles-ci ont surtout leur utilit6 dans les regions ofi il y a Amoyen terme 
6quilibre entre la demande et l'offre de produits alimentaires de base. 

Le Mali reqoit une aide Al'importation depuis 1984. II s'est agi principalement
d'engrais (100 millions de florins) et d'6quipement agricole ou de pices ddtach6es 
(18 millions de florins). La CMDT a requ environ les trois quarts des marchandises, 
et l'Office du Niger, un cinqui~me. Presque toute l'aide A]'importation a 6t financ~e 
sur le programme d'aide Ala balance des paiements. Pour le bureau de la DGCI 
responsable de la cooperation avec le Mali, l'aide Ala balance des paiements faisait 
partie int~grante du programme bilateral; c'est pourquoi il a orient6 les fonds 
aff~rents vers les secteurs, regions et groupes cibles de la politique bilat~rale. Cette 
approche s'est 6cartde de la politique g6n~rale d'aide Ala balance des paiements, 
axde sur les effets macro-6conomiques. 

L'aide en engrais accord~e A]a CMDT fut presque enti6remaent vfongibleo, c.--d. 
que la CMDT aurait achet6 les engrais, m~me sans cette aide. La vraie valeur ajout~e
de ce don consiste en l'aide budg~taire qu'il a g~nr~e, du fait que InCMDT pouvait 
garder 'argent pay6 par les paysans pour les engrais, enti~rement jusqu'en 1989 et 
jusqu'A concurrence des deux tiers, par la suite. Jusqu'en 1992, la comptabilit6 des 
activit~s gndrales de d~veloppement de la CMDT - l'affectation convenue de l'aide 
budg6taire - n'6tait pas dissoci6e de celle des activit6s cotonni~res. L'efficacit6 et 
l'efficience des deux types d'activit6s (promotion, achat, transformation et vente du 
coton et d6veloppement rural) sont jug6es bonnes dans plusieurs 6valuations des 
donneurs concern6s. L'appr6ciation des effets des livraisons n6erlandaises d'engrais 
chimiques Ala CMDT est de ce fait aussi favorable. 

Les livraisons d'engrais AI'Office du Niger ont eu une valeur ajout6e plus marqu6e. 
Sans elles, il y aurait probablement eu des p6nuries d'ur6e pour ia riziculture. Pour 
le reste, I'approvisionnement des cultivateurs en engrais, y compris la gestion des 
credits saisonniers, faisait partie du grand projet n6erlandais d'appui Ala riziculture 
dans la zone de l'Office du Niger. 

L'effet des livraisons d'6quipement agricole fut aussi moins ofongible)) que celui des 
engrais pour le coton. Les batteuses et d6cortiqueuses pour le traitement du paddy 
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Apetite 6chelle se sont r~v~lees tr~s rentables et ont ainsi contribu6 Arenforcer la 
base financi~re des groupements de paysans. L'importation et l'assemblage sur place 
de charrues vam6lior~eso donn~rent des r6sultats moins favorables. Les charrues 
6taient inutilement lourdes et chores, la capacit6 de fabrication de charrues des 
forgerons du secteur informel n'a pas W utilis~e Afond, les tfches des femmes et des 
enfants sont devenues plus lourdes en raison de l'extension des surfaces cultivdes, 
sans qu'ils en tirent un profit suppl~mentaire et l'agriculture extensive, devenue plus 
profitable grace aux charrues (subventionn~es) a vite entrain6 une surcharge de la 
capacit6 naturelle d'assimilation des sols. 

Jusqu'au debut des ann~es quatre-vingt-dix, le traitement de l'aide Al'importation 
fut presque enti~rement bilat6ral. Les chances d'int~grer cette aide - et surtout les 
dispositions d'action convenues dans ce contexte - dans les accords conclus avec 
d'autres bailleurs de fonds furent n~glig~es. Cela aurait pourtant pu 6tre utile d~s 
1988, avec le d~marrage de programmes d'ajustement structurel dans l'agriculture. 

Les contributions n~erlandaises au cofinancement de I'ajustement structurel et A 
la remise de dettes sont jug~es bonnes, parce qu'elles ont soutenu la politique 
macro-6conomiquejudicieuse du Mali. Les Pays-Bas ont suivi en g~n~ral les analyses 
et les jugements de la Banque Mondiale et du FMI. La recherche empirique, 
6ventuellement de concert avec d'autres donneurs, sur les cons6quences effectives 
de ces programmes pour les diff6rents groupes, secteurs et r6gions pourrait fournir 
une contribution importante Ala discussion sur la politique Asuivre. 



Chapitre 7 Aide aux projets dans les zones cibles
 

7.1 Introduction 

I1ressort du tableau 14 que dans la p~riode 1975-92 pros de la moiti6 de l'aide 
bilat6rale totale des Pays-Bas au Mali est all~e au Mali-Sud et Ala zone de l'Office 
du Niger, Asavoir environ 24 pour cent Achacune des deux zones. Le Mali-Sud est la 
zone d'intervention de la Compagnie Malienne pour le D~veloppement des Textiles 
(CMDT), dont la mission principale est la promotion, l'achat, la transformation 
et la vente du coton. La riziculture irrigu~e est la principale activit6 6conomique 
dans I'autre zone cible. L'Office du Niger est responsable tant de l'organisation de 
la riziculture que d'un certain nombre d'autres tfiches. 

Nous avons dress6 un profil regional pour chaque zone cible et analys6 quatre projets 
dans l'une et trois dans l'autre, Ala lumi~re surtout de leur conformit6 aux processus 
de d~veloppement en cours dans leur cadre contextuel. Pour avoir une impression 
de l'opinion de la population rurale sur les changements intervenus autour d'elle 
ces dix derni~res anndes, nous avons proc6d6 Aune recherche participative dans 
plusieurs villages. 

Les sept projets s6lectionnds repr6sentent le courant principal de toutes les ac
tivit6s pour ce qui est de l'ampleur, de la dur6e, de la formule d'ex6cution et des 
caract6ristiques sectorielles et th6matiques. Ils 6taient tous en cours au moment 
de l'6valuation. I1n'y a pas, dans les deux zones cibles, de projets importants d6jA 
transforms. Les projets s61ectionn~s sont les suivants: 

Mali-Sud: 
- Appui A la Division de Recherche sur les Syst6mes de Production Rurale 

(DRSPR) 
- Projet Femmes et D6veloppement (PROFED) 
- Projet d'Am6nagement des Terroirs Villageois (PATV) 
- Foresterie Rurale de S6gou (FORS) 
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Office du Niger: 
- Am6lioration de la Riziculture Paysanne Al'Office du Niger (ARPON) 
- Soins de Sant6 Primaires - S6gou (SSP-S6gou) 
- Riz Kogoni 

Pour pouvoir juger de l'efficacit6 et de l'efficience des projets et pour analyser les 
chances de durabilit6 de leurs r6sultats, nous avons d6termin6, outre les facteurs 
contextuels, les caract6ristiques des projets et celles du systime de projet. 

Nous entendons par ocaractiristiquesdu projeto les 616ments consign6s dans le 
document de projet, comme les objectifs, les groupes et r6gions cibles, le type des 
organisations ex6cutantes, I'ampleur et la complexit6, le degr6 d'innovation et la 
dur6e. 

Nous entendons par vsystbme deprojet, la fagon dont le projet est conqu et ex6cut6, 
ou la mani~re dont se d6roule le cycle de projet. Aux fins de I'analyse, le cycle de 
projet est subdivis6 en trois phases: pr6paration (identification et formulation) 
ex6cution - contr6le (suivi et 6valuation). Cette distinction entre caract6ristiques de 
projet et syst~me de projet - ou caract6ristiques d'ex6cution - a 6t6 mise au point 
par le Centre du Tiers Monde de l'Universit6 d'Anvers et d6crite entre autres dans 
la these de Hugo Couder6 (Couder6, 1993). 

II a 6t difficile de dissocier l'analyse de 1'efficacit6 de celle de I'efficience, parce 
que les facteurs d6terminants ont jou6 un r6le sur les deux plans. Les aspects des 
caract6ristiques de projet et du syst~me de projet sont de ce fait pr6sent6s sans 
distinction stricte entre efficacit6 et efficience. 

Quant Al'analyse des chances de durabilit6 des r6sultats, nous nous sommes bas6s 
sur les recommandations aff6rentes du CAD (OCDE, 1992) et sur leur op6rationa
lisation dans l'6valuation r6cente par 'IOV du programme sectoriel de d6veloppe
ment rural (DGIS/IOV, 1991). 

Les instruments de travail pour les 6tudes sur le terrain sont repris dans I'annexe 1. 
L'annexe 3 se compose des r6sum6s des 6valuations de projets. Les r6sultats de la re
cherche participative se retrouvent dans l'analyse r6gionale; certaines d6clarations 
et constatations sont reprises et encadr6es dans le texte. 

Le chapitre se termine par une r6flexion sur les r6sultats des projets Ala lumi~re des 
thames centraux de la coop6ration n6erlandaise au d6veloppement, Asavoir la lutte 
contre la pauvret6, les femmes et le d6veloppement, et l'environnement. 
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7.2.1 Mali-Sud: caractdristiques etprocessus de ddveloppement 

Le Mali-Sud est sous maints aspects une zone hdtdrog~ne, avec des variations
considrables sur les plans de Iapopulation, des aspects agro-cologiques et des 
syst~mes agricoles. Sa principale caracteristique est de coincider avec la zone d'inter
vention de a Compagnie Malienne pour le Dveloppement des Textiles (CMDT). 
La CMDT n'applique pas la m7me subdivision administrative que r'Etat. Le Mali-
Sud comprend toute Iaregion de Sikasso et des parties des regions de Koulikoro 
et de Sgou. La CMDT a subdivise le Mali-Sud en cinq sous-zones d'intervention: 
Sikasso, Koutiala, San, Fana et Bougouni. 

La superficie totale du Mali-Sud est d'environ 122.000 km2 (pr~s de 10 pour cent 
du territoire national et plus de trois fois la superficie des Pays-Bas). Un tiers de 
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la population malienne habite au Mali-Sud, ofi la densit6 de population est en 
moyenne de pros de 25 habitants au km2. 

7.2.1.1 Caract~ristiquesgin~rales 

Sur le plan climatique, le Mali-Sud n'est pas homog~ne, mais toute la region a une 
seule saison des pluies par an, qui dure de trois Asix mois. G~n~ralement, on 
subdivise la region en trois zones, pour pouvoir en d6crire les differences sur le 
plan de la quantit6 et des fluctuations des pluies et, partant, les differences dans 
les processus 6cologiques et 6conomiques (cf. aussi carte 2, § 2.3). Les trois zones 
sont: 
- L'ancien delta du Niger, la zone semi-aride septentrionale qui fait partie de la 

savane soudanaise sur le plan agro-6cologique; les precipitations sont de 500-900 
mm/an; leur 6cart est de 30 A50 %.Ce territoire couvre la zone d'intervention de 
San et les parties nord de Fana et de Koutiala. 

- Le Plateau de Koutiala, la zone centrale semi-humide, qui appartient sur le 
plan agro-6cologique Ala savane guin~enne, avec des precipitations de 900-1100 
mm/an, dont '6cart est de 20-40 %.Ce territoire comprend la majeure partie des 
zones d'intervention de Bougouni et de Sikasso et les parties sud de Fana et de 
Koutiala. 

- Le cours sup~rieur du Bani/Niger, la zone humide mridionale, faisant partie de la 
for~t ouest-africaine. Les pr6cipitations y d6passent 1100 mm/an, leur 6cart 6tant 
de 15-20 %. Cette zone comprend les parties les plus m6ridionales de Sikasso et 
de Bougouni. 

Sur leplan6conomique, le Mali-Sud est d'un int~r~t vital pour l'6conomie nationale 
en raison du secteur cotonnier. La r6gion fournit 47,5 pour cent du produit national 
brut (PNB) et 78 pour cent des recettes totales d'exportation (coton et produits de 
l'61evage). 

La population trouve le gros de ses moyens de subsistance dans le secteur primaire, 
bien que tous les manages ou presque aient aussi des revenus provenant d'autres 
activit~s: transformation de produits agricoles, artisanat, commerce et autres ser
vices. Les principales cultures vivri~res sont le millet, le sorgho, le riz et le mais. Le 
Mali-Sud est plus qu'autosuffisant sur le plan alimentaire: la plupart des ann6es, 
il produit un exc~dent. Les femmes ont, traditionnellement, leurs propres champs 
oi elles cultivent surtout des legumes pour leur famille et parfois pour la vente 
locale. Le Mali-Sud est parfois appel6 le grenier du Mali. Le secteur cotonnier s'est 
d6velopp6 tr~s vite depuis les ann~es soixante et constitue la base du d~veloppement 
6conomique du Mali-Sud. La recherche en vue du d~veloppement d'autres produits 
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ou secteurs en plus du coton n'a pas encore d6livr6 d'autres possibilit6s. Le tableau 
22 montre que 'augmentation de la production de coton s'est accompagn6e d'une 
forte hausse de la production alimentaire. 

Tableau 22 Production vivri~re et cotonnire au Mali.Sud, 1984/85-1989/90 

Nombre Superficie Production Rendemnent
 
Culture d'exploitations (ha) (1000 kg) (kg/ha)
 

1984185 1988/89 1984185 1988/89 1984/85 1988/89 1984/85 1988/89 
Millet/Sorgho 60 866 88 329 135 570 261 791 120 938 259 944 892 993 
Ma's 34365 52237 38096 63750 50037 117135 1313 1837 

1983/84 1989/90 1983/84 1989/90 1983/84 1989/90 1983/84 1989/90 
Coton 59928 93094 103924 178335 135 175 219 526 1301 1231 
Source: Statistiques CMDT 

I1ressort du tableau 22 que la production de coton a augment6 rapidement dans 
la deuxi~me moiti6 de la d6cennie quatre-vingt, par suite d'une extension des 
surfaces cultiv6es. IIy a eu dans la p6riode 1965-75 une hausse de la productivit6 
d'en moyenne 300 kg par hectare; le niveau actuel est de 1250 A 1300 kg/ha. 
L'augmentation encore plus forte de la production alimentaire a elle aussi 6t6 
atteinte par une extension des surfaces cultiv6es, bien que l'on puisse constater 
aussi pour le mais une hausse significative de la productivit6 par hectare. Les 
chiffres semblent contredire une these souvent avanc6e selon laquelle l'extension 
des cultures commerciales se ferait au d6triment de la production vivri~re. On 
pourrait m~me conclure le contraire dans le cas du Mali-Sud. Le phosphore que le 
coton laisse dans le sol est une substance nutritive importante pour le ma's qui vient 
apr6s. Les services qui ont pu 8tre financ6s dans la r6gion grAce au coton ont donn6 
lieu Aune infrastructure et Aune vulgarisation agricole meilleures; les revenus 
directs du coton ont permis des investissements dans la production alimentaire 
et dans l'infrastructure sociale (6coles, etc.). Contrairement Ad'autres r6gions oo 
les cultures commerciales et vivriires sont en concurrence pour la mime terre, 
il 6tait encore possible au Mali-Sud de cultiver plus souvent des terres en friche. 
Nous verrons plus loin que les superficies de terres incultes utilisables diminuent et 
que l'extension des cultures peut entrainer '6puisement des r6serves en substances 
nutritives des sols. 

Une deuxi~me activit6 6conomique importante est l'61evage, qui se pratique sous 
une forme s6dentaris6e et (semi-) nomade. Le tableau 23 donne un apergu de 
1'Nvolution du cheptel au Mali-Sud jusqu'en 1986. Le nombre des bovins, ch~vres 
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Iableau 23 Le cheptel au Mall-Sud, 1977-1986 (nombre de bites x 1.000)
 

Bovins Petit btail 
Annie Mali Mall-Sud %cheptel Mall Mall-Sud %cheptel 

national national 
1977 4058 937 23 8582 1055 12 
1980 5850 1671 29 11 587 1421 12 
1983 4899 1604 32 10582 1515 15 
1986 4589 1783 39 10529 1576 15 
Source: Rapports annuels, Direction Nationale de 'Elevage. 

et moutons a augment6 Aun rythme rapide dans la p~riode 1977-82, puis a baiss6 
un peu. Celui des ch~vres et moutons s'est stabilis6 et celui des bovins a augment6 A 
nouveau progressivement. On estima en 1986 A3,4 millions le nombre total de totes 
de b~tail au Mali-Sud. II est d'ailleurs extr~mement difficile d'obtenir des donn~es 
fiables sur le cheptel. I!est 6vident que le Mali-Sud abrite une proportion croissante 
du cheptel malien, et ce pour plusieurs raisons: les s~cheresses et les p~nuries de 
fourrage ont stimul6 les migrations des bates et des hommes venant du nord vers le 
sud; le nombre des paysans a augment6 du fait de la croissance d~mographique 
naturelle; les recettes provenant d'autres secteurs, dont 'agriculture, ont W in
vesties dans du b~tail; et la m~canisation grAce Ala traction animale a fait monter 
la demande. Selon des 6tudes r~centes, la densit6 du b6tail dans certaines r6gions, 
en particulier la zone semi-aride du nord du Mali-Sud, a entrain6 un d~passement 
de la capacit6 d'absorption du sol, avec l'in6vitable d6gradation qui s'ensuit.
 

Sur le plan industriel, le Mali-Sud depend surtout de fabriques dans le secteur
 
cotonnier et de quelques autres agro-industries. Elles d~terminent l'emploi dans
 
le secteur secondaire formel. II existe dans les villages et les villes du Mali-Sud un
 
secteur industriel informel florissant (par exemple les forges) qui d6pend lui aussi
 
fortement des besoins et des rendements du coton et de l'6levage.
 

Surleplan de l'infrastructurephysique, le Mali-Sud est assez bien 6quip6. La densit6
 
de population relativement forte, mais surtout la n~cessit6 de transporter le coton
 
ont suscit6 la construction d'un r~seau routier convenable. L'infrastructure dans les
 
secteurs sociaux (entre autres 6coles, centres d'alphab6tisation et autres formations)
 
est un peu mieux d~velopp~e que dans le reste du pays.
 

Les principales donndes concernant lapopulationdu Mali-Sud sont les suivantes:
 
- Nombre d'habitants: 3.000.000 (estimation)
 
- Densit6: 24,5 habitants/km2 (variant selon les zones de 11 A33 habitants/km2)
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- Croissance d~mographique: 3 % (ginde variation en fonction du degr6 de mi
gration) 

- Esp~rance de vie moyenne: 54 ans 
- Pourcentage de population rurale: 89 % 
- Nombre de villages: 3.500 
- Nombre d'exploitations agricoles: 250.000 
- Principaux groupements ethniques: Bambaras AFana. Bobos et Miniankas ASan. 

Miniankas i Koutiala. S~noufos ASikasso. Bambaras ABougouni. En outre, Peuls, 
Sarakolds, Ganas, Markas et Dogons. 

7.2.1.2 Les acteursdu d~veloppement au Mali-Sud 

CompagnieMaliennepourle Dgveloppement des Textiles (CMDT) 

La CMDT s'int~resse en premier lieu au secteur du coton, mais son mandat ne s'y 
limite pas: sa mission est en gdndral d'am6liorer les conditions de vie de la popula
tion rurale. La CMDT fut crdde en 1974 par le gouvernement malien et la Compag
nie Frangaise pour le D6veloppement des Textiles (CFDT). L'Etat malien ddtient 60 
pour cent des actions. De 1960 A1974, la CFDT domina le secteur cotonnier malien, 
comme elle le faisait d'ailleurs aussi dans les autres pays francophones producteurs 
de coton d'Afrique occidentale. Le module malien actuel pr6sente pour particularit6 
que toutes les tfches, de la vulgarisation A"atransformation et A]a vente des produits 
finis, sont confides Aune seule organisation. Dans les autres pays, les tfiches furent 
r6parties entre des organisations distinctes. La mission de la CMDT fut 6largie au 
cours des anndes par 'adjonction d'autres secteurs que le coton. Elle execute depuis 
1979 au Mali-Sud de vastes programmes quinquennaux de ddveloppement rural 
(Programmes Mali-Sud I, II et III) avec ]'aide de la communaut6 internationale. 
La Banque Mondiale a intdgr6 le troisi~me programme pour le Mali-Sud dans le 
programme d'ajustement structurel pour le secteur agricole (PASA). Un contrat
plan fut sign6 dans ce cadre en 1989, qui r~gle contractuellement les rapports entre 
'Etat et la CMDT et apporte une nette separation entre les activit6s cotonniares 

d'une part et les activitds de d~veloppement rural de l'autre. Selon ce contrat
plan, les activitds cotonni~res doivent 6tre en principe exploitdes sur une base 
commerciale. Les revenus des activitds cotonni~res devraient en partie atre c~ds 
aux actionnaires et en partie servir au financement des tfiches de d~veloppement 
rural que I'Etat a confi6es A la CMDT et auxquelles contribuent les bailleurs de 
fonds internationaux. La separation financi~re stricte n'a pas encore t6 r6alis~e 
dans la pratique; elle fait de plus en plus l'objet de discussions vu la baisse des prix 
mondiaux du coton depuis 1991. 
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Le budget de l'actuel programme oMali-Sud III> pour la p~riode 1990-94 s'6I6ve 'a 
environ 245 millions de florins. Ce programme est ex~cut6 par la CMDT et soutenu 
par quelques bailleurs de fonds, dont la Banque Mondiale, la France et les Pays-Bas. 

cHommes et femmes, jeunes ou vieux, considr'nt la CMDT comme le principal acteur du 
developpement,,. (remarque des chercheurs de 1'6tude villageoise participative) 
vC'est rcea la CMDTque nos enfants aujourd'hui connaissent beaucoup plus de chosesp. 
(unejeune femme) 
,Poa:r nous, la CMDT demeure l'intervenantmajeur, qui ne s'occupe pas seulement du 
coton, mais occasionne egalement des rdalisations socio-sanitairesv. (un homme Agd) 

Les principales activit~s qu'entreprend la CMDT,parfois sous forme de projets, sont 
les suivantes: 
- Vulgarisation, organisation, achat, transformation et exportation de la production 

de coton. 
- Vulgarisation en mati~re de cultures vivri~res et autres cultures commerciales 

(telles que maYs, s6same, arachides, tournesols, riz, etc.), en vue de la diversifi
cation de I'agriculture. 

- Introduction de la traction bovine et d'activit~s connexes lies Al'61evage.
 
- Promotion des associations villageoises (AV).
 
- Alphab~tisation et autres activit~s de formation au niveau villageois.
 
- Fournitures d'intrants (engrais chimiques, pesticides et semences pour les cultures
 

cotonni~res; semences et, 6ventuellement, engrais pour quelques autres cultures; 
bceufs, charrues et herses pour un labour meilleur). 

- Octroi de credits (de plus en plus par le biais de la banque de d~veloppement rural, 
la BNDA, et d'autres caisses d'6pargne et de credit sp~cialis~es et des associations 
villageoises). 

- Promotion de mesures de prevention de l'rosion et de lutte contre celle-ci. 
- Activit~s ofemmes et d~veloppemento (dont agriculture, cultures maraich~res, 

6levage, transformation de produits AI'aide de moulins Agrain). 
- Am~nagement et entretien de routes secondaires et de points d'eau potable. 
Dans le passe, la CMDT s'est aussi occup~e de soins de sant6 et de commercialisa
tion d'autres cultures. 

Peu Apeu, certaines activitds sont abandonn~es ou transfrees Ad'autres orga
nisations ou personnes sp~cialis~es. On trouve des exemples de transfert dans le 
domaine de l'octroi de credit, avec le recours Ades banques et caisses d'6pargne 
et de credit, mais aussi dans celui de la fourniture d'intrants, ot le secteur priv6 et 
les associations villageoises reprennent de plus en plus des tfiches qui 6taient jadis 
l'apanage exclusif de la CMDT. 
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La CMDT est consid~r~e comme une organisation efficace et efficiente, tant pour 
ses activit~s cotonni~res que dans d'autres domaines. Dans un rapport d'6valuation 
de la Banque Mondiale de 1990, on peut lire que "Ia CMDT, par sa comp6tence 
et son efficience en mati6re de gestion et d'ex~cution de projets, se trouve en tate 
des compagnies cotonni~res performantes d'Afrique occidentale>,. L'efficacit6 et 
l'efficience de la CMDT sont aussi jug~es tr~s grandes dans une 6valuation r6cente 
de la Banque Africaine de D~veloppement (ADF/OPEV/91/04, mars 1991). La 
rentabilit6 6conomique du pr t accord6 par cette banque au programme Mali-Sud 
II, ex~cut6 par la CMDT, est de 37,5 pour cent, selon cette 6valuation. De m~me, 
dans une comparaison entre le secteur cotonnier du Mali et celui de la Tanzanie, 
faite derni~rement par l'Institut Economique N~erlandais (NEI), l'efficacit6 et 
I'efficience du secteur cotonnier malien reqoivent une appreciation tr~s positive. 

A une 6poque ofi les services publics ( normaux>> 6taient faibles, entre autres par 
manque de moyens, et oi les organisations non gouvernementales 6taient pratique
ment inexistantes, il 6tait logique pour la CMDT de toujours 6tendre son mandat; 
c'6tait mime positif pour soutenir sa fonction essentielle dans le secteur du coton. 
Les bailleurs de fonds, pour leur part, 6taient g~n~ralement disposes Astimuler 
l'6largissement du mandat de la CMDT, car ils voyaient en cette organisation une 
solution de rechange accessible et efficace pour les faibles structures publiques. 
Nous verrons par la suite que cette attitude a aussi se,,, limites. 

Representationr~gionaledupouvoircentral 

II existe des structures publiques, tant administratives que techniques, du niveau 
national au niveau villageois (cf. § 2.1.2. et 2.2.3.). Les interventions de la CMDT 
doivent 6tre coordonn~es A tous ces niveaux avec les instances gouvernementales 
comptentes. Formellement, cette coordination a lieu; dans la pratique toutefois, la 
CMDT est le plus souvent toute-puissante et libre d'entreprendre les interventions 
qui lui plaisent, m~me si elles font partie du mandat d'aLures services publics (exem
pies: activit6s d'dlevage qui devraient 6tre entreprises par les diff~rents services 
d'6levage; activit~s sylvivoles et anti-6rosives qui devraient 8tre entreprises par le 
service des Eaux et Forts). 

Bien que l'on applique depuis un certain temps une politique de d~centralisation, 
l'influence des organismes publics r6gionaux et sub-r6gionaux est fortement en
trav~e dans la pratique par l'insuffisance de la d6l~gation de comptences, le manque 
de fonds et la participation trop faible de la population. Depuis les 6v~nements 
de 1991, la politique de d~centralisation a W redynamis~e et l'on donne dans ce 
contexte une attention accrue &la participation de la population. Le r6le dominant 
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de la CMDT fait largement l'objet de discussions dans le d6bat sur les options de 
d~centralisation effectives. 

Autres organismesde d~veloppement semi-publics 

La CMDT n'est pas la seule instance semi-publique active dans le domaine du dive
loppement rural au Mali-Sud, mais elle est de loin ]a plus importante. Citons l'Op6
ration Th6 ASikasso, 'Op6ration N'dama pour l'6levage AYanfolila, I'Op6ration Riz 
S~gou et l'Op~ration d'Am6nagement et de Reboisement de Sikasso. Le nombre et 
le type d'activit~s d~ploy~es par ces organismes sont g~n6ralement limit6s; leur zone 
d'intervention est petite et se trouve parfois en partie hors du Mali-Sud. 

Organisationsnon gouvemementales (ONG) 

Peu d'ONG internationales sont actives au Mali-Sud. Font exception quelques 
6glises chr6tiennes ou organismes d'aide d'ob~dience chr~tienne, comme World 
Vision, Save the Children et Helvetas. Le nombre d'organisations privies maliennes 
augmente rapidement depuis la fin des ann6es quatre-vingt, surtout au niveau des 
villages et des cercles. Elles sont souvent fond~es par de jeunes dipl6m6s qui ne sont 
plus assures automatiquement d'un travail dans la fonction publique. II est difficile 
d'obtenir des donndes sur leur nombre et leurs activit~s, parce qu'elles changent 
vite. Les activit~s se font Apetite 6chelle et sont cibl~es. Certaines ONG locales sont 
soutenues par des ONG internationales ou directement par des donneurs bilatraux 
et multilat~raux. 

Associationsvillageoises (AV) 

D~s sa fondation, la CMDT fut le promoteur de la creation des associations villa
geoises au Mali-Sud. Elle stimula leur institution pour des raisons pragmatiques, 
A savoir pour transf6rer aux producteurs eux-m8mes les tfiches de base pour la 
production et la transformation du coton et limiter ainsi ses propres besoins en 
personnel et ses frais op6rationnels. Les AV ont repris progressivement, en tout ou 
en partie, les tfches suivantes: gestion des credits, planification agricole, collecte et 
achat du coton, alphab6tisation et distribution des intrants. La CMDT ne s'est gu~re 
m~l~e de l'organisation et du r6glement int~rieur des AV,ce qui ne fut pas le cas des 
autres formes de groupements villageois, propag~es par exemple par l'ancien parti 
politique ou l'instance de d~veloppement des cooperatives. La CMDT se contenta 
de convenir avec les AV de la nature et de la qualit6 des services dont elles devaient 
s'acquitter, du soutien qu'elles recevraient et de l'indemnisation 6ventuelle des 
services (Le Roy, 1991). 
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En 1991, 40 pour cent environ des villages du Mali-Sud avaient une AV, contre 13 
pour cent en 1983. Ces AV se trouvent Adiff~rents stades de d~veloppement. Ces 
derni~res anndes surtout, les paysans ont pris eux-m~mes plus d'initiatives. Bien 
que la CMDT ne se soit pas beaucoup occupde de l'organisation int~rieure des 
AV, les paysans 6taient manifestement m6contents de son attitude paternaliste. Ce 
m~contentement se transforma parfois en actes de violence lors du renversement 
du regime de Moussa raor6 en mars 1991. Depuis cette r~volution politique,
les producteurs de coton se sont organis~s au sein du Syndicat des Producteurs 
Cotonniers et Vivriers, pour s'adresser conjointement Aia CMDT au sujet d'affaires 
importantes comme le prix d'achat du coton brut (hausse en 1991) et les prix des 
principaux intrants agricoles. Des repr6sentants des paysans si6gent maintenant 
dans le comit6 de suivi pour l'ex~cution du contrat-plan. 

I! est clair que l'on assiste A un processus d'6mancipation des associations villa
geoises, que la CMDT ne peut plus canaliser, mais qui cherche sa propre voie. Ce 
processus se fait par i-coups, de sorte que le r~sultat n'en est pas pr~visible. I1se
rait d'ailleurs faux de consid6rer les AV 
comme le reflet d~mocratique de tous Les hommes sont bien inform s des di

vers changements et de leurs causes. Lesles groupes de population. La repr~sen- femmes, par contre, sont trs mal in
tation de diffrents groupes, comme les form 
es et ne sont pasdu tout impliqudes
 
femmes et les paysans pauvres, y est tr~s dans lesprisesde dcision.
 
faible. De plus, pros des deux tiers des 
 (remarque des chercheurs). 
villages n'ont toujours pas d'AV.Les AV 
augmentent donc d'une part la participation d'une partie des manages au d6velop
pement regional et, d'autre part, elles accentuent les diff6rences. 

Bailleursdefonds 

Les donneurs 6trangers sont aussi parties aux processus de d~veloppement au 
Mali-Sud, vu leurs relations avec les intervenants maliens et leur contribution au 
financement. IIs'agit en particulier ici 
- de la Banque Mondiale, qui coordonne les programmes d'ajustement structurel 

et prone une s6paration entre le secteur cotonnier et d'autres activit~s; 
- de la France, qui soutient le secteur cotonnier et I'ajustement structurel, surtout 

par l'interm~diaire de ]a CCCE, mais qui s'int~resse actuellement aussi aux 
processus de promotion de la soci~t6 civile en donnant une aide directe aux 
comit~s villageois; 

- de la Suisse, cofinancier de la Caisse de Stabilisation pour le coton et, pendant 
des anndes, financier d'un vaste programme de reboisement par le biais de la 
Direction des Eaux et Forts; 
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- des Pays-Bas, qui ont donn6 la majeure 	partie de leur aide macro-6conomique 
bilat6rale Ala CMDT, qui soutiennent la recherche sur les syst~mes de production 
et financent des projets de la CMDT dans les domaines de la lutte contre l'rosion, 
de la production petite 6chelle et de la promotion f6minine. 

7.2.1.3 Lesprocessusde diveloppement au Mali-Sud 

Bien que 'approche de la CMDT se r6v~le fructueuse et que les r~sultats 6co
nomiques soient bons, ii se pose plusieurs problmes cruciaux, de plus en plus 
complexes. Nous les analyserons dans 	les paragraphes ci-apr~s. Les probl~mes 
6cologiques et sociaux, surtout, s'aggravent et s'intensifient. Comme les rapports 
changent, la question se pose de savoir si la CMDT doit garder sa position domi
nante. 

L 'volution 6conomique 

Le coton est, nous 'avons vu, le principal produit d'exportation du Mali, ce qui 
pr6sente des avantages et des inconv6nients. L'avantage, c'est que le Mali n'est pas 
d6pendant, pour ses ventes, des march6s locaux tr~s insuffisants. L'inconv6nient, 
c'est qu'il est 6videmment d6pendant des fluctuations du prix mondial du coton, 

o6 la tendance 6tait Ala baisse vers la finwCe qu'on avait considerg comme un 	 de 1992. Les prix bas de la p6riode 1984
progrs s'est transformn en regression a 
cause du coat excessif des intrantset du 	 86 ont, par exemple, affaibli Ia position
trbsbasprixducoton. Cenains exploitants 	 financi~re de la CMDT. Cette situation 
ne parviennent mme pas a rembourser 	 s'est r6p6t6e dans le courant de 1992. 
leurs dettes. v (un homme fig6) 	 Malgr6 une reduction considerable des 

cofits de vulgarisation, de transforma
tion, de transport et de vente entre 1985 et 1992, la CMDT perd de l'argent sur 
chaque kilo de coton; elle doit puiser dans ses r6serves, reporter les travaux d'entre
tien et utiliser les dons et les pr~ts des bailleurs de fonds pour pouvoir continuer 
Apayer le prix d'achat, qui a l6g~rement mont6. Selon des calculs de la CFDT, la 
valeur ajout~e par campagne dans le secteur cotonnier est tomb6e dans la p~riode 
de 1990/91 A1992/93 de 34 A23 milliards de FCFA. Pour les m6nages (paysans et 
travailleurs), la baisse n'a 6t6 que d'un milliard (de 21 A20 milliards de FCFA). Nous 
avons vu au chapitre pr6cedent que I'aide n6eriandaise Ala balance des paiements a 
servi essentiellement en 1985-86 Acompenser les pertes d'exploitation dans le sec
teur cotonnier. Cette situation s'est reproduite en 1992. 

Les r~sultats financiers et 6conomiques de l'levage de bovins d6pendent aussi en 
partie des prix sur le march6 mondial. Le march6 local et la valeur des bovins 
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pour la traction animale d~terminent une autre partie de la rentabilit6. Selon les 
estimations, un tiers environ de la production annuelle possible (11 pour cent du 
cheptel pourraient 8tre abattus chaque annie) est disponible pour l'exportation 
(Wooning, 1992) vers la C6te-d'Ivoire dans le cas du Mali-Sud. Sur le march6 
ivoirien, la viande surgel~e peu coflteuse d'Argentine (jusqu'au debut des ann6es 
quatre-vingt) et des pays de la CE (par la suite) a r6duit la part des importations 
du Burkina Faso et du Mali, qui est pass~e de 54 pour cent de la consommation 
totale en 1975 A27 pour cent en 1990. L'avantage concurrentiel des exportateurs 
de la CE d6coule enti~rement de la politique de subvention de la CE. Les ventes 
annuelles de b6tail au Mali-Sud sont de (.e fait beaucoup plus faibles qu'il ne serait 
techniquement possible. 

Les paysans n'ont pas vraiment de solu-
tions de rechange rentables; ils restent 
donc largement tributaires, pour leurs 
revenus, du rendement du coton. Ils sont 
parfaitement conscients des risques fi-
nanciers et autres qu'implique ia culture 
cotonni~re et cherchent A les r6partir 
par diff6rentes mesures, comme l'auto-

suffisance alimentaire et I'adaptation du 

Selon les villageois, lintroduction d'&ui
pemene agricole (notamment les char
rues) constitue le facteur dconomique le 
plus favorable, qui apermis le paiement 
des taxes et imp6ts, l'achat de b~tail, le 
paiement du maniage des enfants, l'accs 
aux soins sanitaires et l'achatdeproduits 
de consommation. 

(remarque des chercheurs). 

mode de production. Les possibilit6s de r6partir les risques different, selon qu'on 
est pauvre ou riche. En fonction des conditions du march6 et du climat, les paysans 
riches optent pour une strat6gie d'intensification (plus d'intrants sur une mame 
superficie pour obtenir un rendement sup6rieur) ou pour l'extension des champs 
cultiv6s. Les paysans pauvres, par contre, n'ont certainement pas les moyens d'in
tensifier les cultures et ne peuvent pas non plus 6tendre les surfaces qu'ils cultivent 
parce qu'ils n'ont pas assez de charrues et de bceufs (cf. Berckmoes e.a., 1990). 

, Quand on entre dans un villageet qu'on 

y voit des charrues, des vdlos, des motos, 
des maisons en tWe et des bovins en nom-
bresuffsant, on peut dire que ce village est 
divelopp6 ou en tout cas qu'il n'estpas j 
la tralne. Or notrevillage est dans ce cas.,, 

(un homme fig6) 

La production plus grande de coton etde plantes vivri~res et les revenus plus 
d 
elev~s ont stimul6 le secteur artisanal; 
les forgerons, en particulier, assemblent 
et r~parent l'6quipement agricole. La 
mon6tarisation croissante suscite toutes 
sortes d'activit~s commerciales et de 

transformation et contribue ainsi A un 
certain essor du secteur non structur6 ou informel. Cet effet est bien visible dans 
les villes du Mali-Sud. Les femmes surtout cherchent Aexploiter les possibilit~s du 
secteur informel. 
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L'6volution 6conomique et les changements agro-6cologiques et sociaux qui en 
d6coulent varient d'une zone A 'autre dans le Mali-Sud. Le tableau 24 en donne un 
schema pour les trois principales zones. Dans les parties septentrionale et centrale 
du Mali-Sud, la surexploitation et la degradation du sol qui en d~coule forment d6ja 
un grave probline. 

Thbleau 24 Evolution dons les trois zones agro-icologiques du Mali-Sud 

Zone Usage du sol 

Zone semi-aride Agriculture: 
septentrionale: Arachide comme culture 
ancien delta commerciale. Millet et 
du Niger sorgho comme cultures 

vivri~res. Mdcanisation 
r~duite et faible usage 
d'intrants. 

Elevage: 
Nomade et s~dentaire. 
Grande pression exerc~e 
sur le sol. 

Zone sub-humide Agriculture: 
centrale: Coton comme culture 
Plateau de commerciale. Mals, 
Koutiala millet et sorgho comme 

cultures vivri~res. 
Beaucoup de traction 
animale. Usage assez 
important d'intrants 
pour le coton. 

Elevage: 
S6dentaire et nomade. 
Conflits sur l'acc~s aux 
terres. 

Zone humide Agriculture: 
m6ridionale: Introduction r~cente du 
le cours coton comme culture 
sup6rieur du commerciale. Diverses 
Bani et du Niger cultures vivri~res. 

M~canisation croissante 
et usage d'intrants. 

Elevage: 
Surtout s~dentaire. 

Evolution 
iconomique 

Relativement en retard 
sur le plan dconomique 

Revenus bas, stagnants 
et/ou en baisse 

D6veloppement 
6conomique rapide 

Diffdrenciation socio
dconomique croissante 

Forte mon~tarisation 
de l'6conomie 

En cours de d6veloppe. 
ment 

Mon6tarisation crois-
sante et d6senclavement 
de la zone. 

Evolution 
6cologique 

Surexploitation 

Ddpassement 
de la capacit6 
d'absorption 

Epuisement rapide 
des rdserves 
naturelles 

Pression croissante 
exercde sur le sol 

Sous-exploitation 

Disponibilitd de 
rdserves naturelles. 
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Evolution gcologique 

Le d6veloppement 6conomique n'est donc pas rest6 sans consequences pour renvi
ronnement; dans certaines r6gions, le processus de degradation 6cologique com
mence A r~duire les possibilit6s de d~veloppement 6conomique. Dans la partie 
septentrionale du Mali-Sud, il est clairement question de surexploitation et de 
d~passement des limites de la capacit6 d'absorption. La zone centrale est en vole 
de se retrouver sous peu dans une situation semblable de surexploitation, mais on 
essaie d'enrayer cette 6volution de diff~rentes mani~res. Dans la partie m~ridionale 
du Mali-Sud, toutes les ressources ne sont pas encore utilis6es. Le rapport entre 
le degr6 d'exploitation et la capacit6 d'absorption de I'Ncosyst~me est reproduit 
sch6matiquement dans la figure 4. En termes g~n~raux, la situation dans la zone 
sub-humide m~ridionale ressemble le plus au stade de la sous-exploitation; le 
plateau de Koutiala a atteint le stade de la surexploitation et, q et 15, celui de la 
degradation. Dans la partie nord de la zone regne une situation de surexploitation 
et de degradation. 

Sous-exploitation Sur-exploitatian Digradation 

Source: Geerfing en Diakit, 1988 

Figure 4 Rapport entre le niveau de production et la capaclt d'absorption 

Dans la section introductive sur les changements 6cologiques au Mali (§2.3.), nous 
avons trait6 plusieurs des caractdristiques et processus critiques de la d6gradation 
6cologique. Nous verrons ci-apr~s les facteurs sp6cifiques pour le Mali-Sud. Une 
production constamment 6lev~e des cultures annuelles, comme le coton et les 
c~r6ales, rend le syst~me de production particuli~rement vulnerable Al'6puisement 
et Ala degradation, vu les conditions climatiques et la qualit6 des sols (Breman, 
1992). Si, en outre, une large part du rendement de tous les nutriments v6g6taux, 
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comme la semence de coton, tr~s riche en azote, est vendue A 'ext6rieur, le risque 
s'intensifie. Du c6t6 de la demande, l'augmentation rapide de la population, due 
tant Ala croissance d6mographique naturelle qu'A l'immigration, est lourde de 
consequences. Elle a entre autres entrain6 une extension des superficies cultiv~es 
et la surexploitation dans certaines parties de la region. 

Par sa m6thode de travail, la CMDT a, elle aussi, introduit des changements qui 
ont eu des effets tant positifs que n~gatifs sur 'environnement. Ainsi, la culture du 
coton Atgrande 6chelle est all~e de pair avec une forte utilisation de pesticides et 
l'introduction de la traction bovine (subventionn~e) 5grande 6chelle s'est traduite 
par l'extension des cultures. Les effets 6cologiques en sont d~favorables. Mais la 
CMDT a aussi stimul6 'usage des engrais chimiques et, par i, la restauration de la 
fertilit6 du sol (avec, pour le coton, des effets r~siduaires pour d'autres cultures), elle 
a donn6 des informations sur la rotation des cultures etmis en place des programmes 
de lutte anti-6rosive. 

Les activit~s agricoles ne sont pas les seules As'etre 6tendues: I'6levage a suivi le 
mouvement. Les int~r~ts de l'61evage ax6 sur la production de lait et de viande se 
heurtent de plus en plus i ceux de 'agriculture. Comme il n'y a pas suffisamment 
d'autres possibilit~s d'investissement, les paysans riches et les commergants des 
villes ach~tent du b~tail pour la production de viande et, autour des villes, pour 
la production de lait. Pendant la saison s~che, des troupeaux de nomades du Nord 
viennent aussi paitre au Mali-Sud. Puisque la superficie et la qualit6 des pfiturages 
diminuent, ily a toujours plus de conflits entre les cultivateurs et ces 6leveurs. Un 
autre type d'6levage est celui que pratiquent les agriculteurs, qui ont des betes 
pour la traction et pour la fumure. Des efforts sont en cours pour mieux int6grer 
l'agriculture et l'6levage, mais s'il y a surexploitation manifeste, les possibilit6s de 
freiner la degradation sont limit~es. 

L' quipementagricolea occasionn6l'accroissementde la productionet des revenus, mais 
a aussiaugment6 la soifde plus de terres,ce qui a crd des conflits, caril n'existe plus de 
terredisponible. , (un jeune homme) 

wDepuis que nous avons abandonn6 les cultes de nos anc~tres, la pluie se fait rareet les 
champs ne produisentplus les quantitscomme avant., (un homme fig6) 
wEn plus du manque de pluies, il y a le nombre croissantde la population,l'eploitation 
permanentedeschampset l'utilisationmassivedes outilsmodernesde culture.A, (un homme 

g6) 
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II ressort de la recherche participative que nous avons men~e et de la litt~rature 
que la population a conscience de la regression qui menace. Les efforts entrepris 
pour enrayer cette tendance vers le bas sont encourages et soutenus non seulement 
par la CMDT,mais encore par des services publics, comme la Direction des Eaux et 
Forts, et par les ONG. On fait beaucoup de recherche (appliqu~e) dans ce domaine 
et le programme national de lutte contre la d~sertification est aussi ex~cut6 au Mali-
Sud. Malgr6 les efforts, il n'y a pas encore de revirement de la situation. Un obstacle 
important reside dans la marge financi~re de la CMDT et des paysans, marge qui 
est faible, voire nulle ou m~me negative dans le cas ofi le prix du coton est bas; 
ainsi, continuer A6puiser les r6serves du sol reste pour les producteurs la solution la 
plus rationnelle Acourt terme. L'6puisement rapide du sol est 6galement encourag6 
par 'absence d'une politique - r6fl~chie et axle sur une production durable - dans 
les domaines des imp6ts, des subventions et des prix et par les complications que 
causent 'application de normes traditionnelles et de r~glementations modernes en 
mati~re de droits fonciers. 

Evolution socio-culturelle 

La CMDT n'a pas uniquement contribu6 Ala croissance 6conomique, elle a aussi 
influ6 sur l'6volution sociale au Mali-Sud. Les villages ont requ des 6quipements 
de base, tels que centres communautaires, puits, dispensaires, moulins A grain 
et batteuses. Les programmes d'alphab6tisation et de formation soutenus par la 
CMDT (en 1991, 68.000 personnes au total 6taient alphab6tis6es) ont atteint une 
partie de la population, surtout les hommes de la zone centrale du Mali-Sud, o6 se 
concentre la croissance 6conomique. I! y a eu ces dix derni~res ann~es un nombre 
de transformations socio-culturelles, dont les principales sont les suivantes: 

La fragmentationdesfamillespolynucgaires.Les grandes familles traditionnelles qui 
se composent d'un chef de famille, des fils avec leurs femmes et enfants et qui en
globent souvent cinquante personnes ou 
plus se fragmentent Aun rythme rapide, , 'exode rural fait que les jeunes ne resfmiles oms 
pour former des familles plus ou moins billerproprementet n'aimentplustravail
nucl~aires, c.-A-d. un homme avec ses ler.: (un homme fig) 
femmes et ses enfants. Ce ph~nom~ne se 
traduit par une reduction constante de la taille des m6nages, qui ne comptent plus 
actuellement qu'une dizaine de personnes en moyenne. Ce processus est dfi surtout 
au manque de terres, A 'exode des jeunes qui en d6coule et A l'intensification des 
conflits de g~n~rations. 

formr ds lusou pectent plus les vieux lls pr~frrent s'ha



L 'dvolution d~favorablepour les femmes. 
,Nousn'avonsplusd'argentpourlescon. Les activit6s de la CMDT dans les do
diments, pour nous habiller et habiller maines sociaux et des soins de sant6 
nos enfants. Toute cette charge revient au- ont am6lior6 l'6tat de sant6, notamment 
jourd'hui a nos mais dont le coton est 
vendu a credit a la CMDT, des femmes et des enfants. La situation 

(une femme Ag6e) 6conomique des femmes, par contre, 
est devenue plus pr6caire. Les revenus 

qu'elles tirent depuis toujours de leurs travaux de cueillette et de transformation 
(par exemple du karit6 et du n6r6) et du travail de leurs champs sont menac6s par 
le manque de terres et la d6gradation 6cologique. La. contribution des paysannes 

Ala culture du coton passe inapergue. 
Les femmes voudraient bien etre alpha- Alors que leur participation aux travaux 
bdtises. Les hommes ne rejettent pas le de production cotonni~re sur les champs 
pfincipe, mais pensent qu'l ne faut pas familiaux a augment6, elles n'ont pas 
b(rer leu dtapes. 	 profit6 dans une m~me mesure des ser

vices de la CMDT ni des revenus superi

(Seule la patience permet de conduire les eurs du coton, qui sont g6r6s et d6pens6s 
poussins et la mrepoule a La Mecque.,v par les hommes. En outre, les tfiches des 

(un homme fg6) femmes dans 'agriculture augmentent 

du fait de 'exode des jeunes et le ramas
sage dubois de chauffage est devenu une tfche plus lourde, parce qu'il faut parcourir 
des distances toujours plus grandes (Zuidberg et Djir6, 1992; Perquin, 1993; Van 
Driel, 1993). 

L 'accentuation de la diff~renciationsocio-economique.Les differences sont grandes, 
tant entre les villages qu'A l'int6rieur de ceux-ci. La CMDT a surtout concentr6 
ses activit~s du niveau villageois dans ia zone centrale productrice de coton du 
Mali-Sud. C'est l que les associations villageoises (AV) sont le plus d~velopp~es 
et que l'on a pens6 A6tablir des liens entre elles. Dans les zones septentrionale 
et m~ridionale du Mali-Sud, il y a beaucoup moins d'AV et nombre de villages ne 
regoivent aucun soutien de la CMDT Souvent, ces villages sont moins bien 6quipds 
que les villages AAV de la zone centrale. Au sein des villages, le foss6 est large 
entre les grands exploitants cotonniers qui ont souvent plusieurs paires de bceufs 
et charrues, ont plus facilement accs au credit et occupent une place importante 
dans 'AV, et les petits exploitants, qui sont g~n6ralement moins bien equipes, ont 
moins ou pas accs au credit et n'ont aucune influence dans le village. Le processus 
de differenciation est accentu6 par la fragmentation des families et l'immigration de 
groupes de population venant du Nord. Le rapport final Mali-Sud II precise que plus 
de 50 %des revenus agricoles sont gagn~s par 10 %seulement des exploitations. II 
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s'est crU6 de ce fait ces dix derni~res ann6es une nouvelle classe d'ouvriers agricoles, 
toujours plus nombreux. 

Les conflits de g~nirations.L'autorit6 traditionnelle des vieux devient de moins en 
moins 6vidente et est toujours plus contest~e par les jeunes, surtout les jeunes 
hommes. Les interventions de la CMDT en mati~re d'aiphab6tisation et de creation 
d'associations villageoises ont jou6 un 
r61e dans cette volution, puisque les 4Nious avons nous-m mes soutenu lal
jeunes hommes occupent une fonction quisontacquisde ce faitplusdautoit, 
importante dans la nouvelle 6conomie Us manquent de respecta notre 6gard.v, 
villageoise mondtaris6e. Les vieux sont (un homme fig6) 
moins bien en mesure de r6pondre aux 
exigences des temps modernes et perdent ainsi de leur autorit6. Par ailleurs, 'inten
sification des conflits de g6n6rations contribue au depart des jeunes, frustr6s, vers 
la ville. 

L'augmentationdesflux migratoires.Le manque de terres et d'emplois et les frustra
tions caus6es par l'autorit6 et les valeurs des vieux ont incit6 beaucoup de jeunes 
hommes, et parfois aussi des jeunes femmes, Aquitter les villages, ce qui peut 
avoir des effets n6gatifs pour le d6veloppement de la r6gion. I1y a en meme 
temps, depuis des ann6es, une immigration importante au Mali-Sud, notamment 
d-.groupes de population des zones septentrionales, plus marginales. L'insertion de 
ces groupes s'accompagne parfois de probl~mes. Les migrations ne sont toutefois 
pas un ph6nom~ne r6cent: il existe depuis des ann6es et fluctue. 

On peut dire en g6n6ral que la population s'6mancipe et devient plus auto- 'alphab~tisationa permis de responan ip e et d vie 
nome; elle recherche ses propres formes ainsifin ala mauvaise gestion de certains 
d'organisation. Ce processus se d~roule agentsde l'extrieur,(Unjeune homme) 
par A-coups et est influenc6 par la situa- I 
tion politique et 6conomique. Tout le monde n'y participe pas dans une meme 
mesure, loin de l; il existe manifestement un petit groupe qui va de I'avant et un 
grand groupe (dont les femmes, les paysans pauvres et les villages sans AV) qui reste 
derriere. I1est toutefois inddniable que la tendance est Ala participation accrue de 
la population aux d6cisions qui la concernent directement. 

lati n s6 m t pl s a to sabiliserles ils du village et de mettre 
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Carte 5 Plan du village Sibirasso au Mali-Sud 

Cette carte a 6t6 dessin~e par les jeunes hommes du village au cours de la recherche 
participative qui avait pour but de recueillir les opinions des villageois sur les changements 
ayant eu lieu dans leur environnement direct. Au cours de cette 6tude, les participants furent 
divis~s en trois groupes: les ,vieuxo, les jeunes hommes et les femmes. Chaque groupe
dessina sa propre carte du village et les trois diff~rents plans formrent labase des discussions 
avec tout le monde. 

Processusinstitutionnelset forcespolitiques 

Le r6le central de la CMDT dans les processus de d~veloppement au Mali-Sud 
est r~gulirement remis en question. II est donc p u probable qu'elle continuera 
de rassumer dans les ann~es quatre-vingt-dix comme elle I'a fait dans la d~cennie 
quatre-vingt. On ne sait pas encore quels seront les r~sultats des processus de 
changement. Les autorit~s, qu'elles soient nationales, rdgionales ou sub-rdgionales, 
indiquent de temps A autre qu'elles voudraient restreindre l'ind~pendance et la 
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puissance de la CMDT; elles le font par exemple en remplagant des fonctionnaires 
aux postes cl6s, comme celui de directeur g6n6ral. 

Les services techniques r6gionaux et sub-regionaux ne forment pas encore une 
solution de rechange valable, puisque leur capacit6 est tr~s limit6e. II n'emp~che 
que les salaires beaucoup plus 6lev6s du personnel de la CMDT et leurs conditions 
de travail meilleures 6veillent des frustrations. Dans les discussions qui ont eu lieu 
en 1992 et 1993 sur la n~cessit6 de dcentraliser, on a recherch6 de nouveaux 
moyens de coop6ration entre services au niveau sub-regional, qui permettent aussi 
une participation plus grande de la population. La CMDT jouerait un r6le moins 
dominant dans ces nouvelles formes de cooperation au niveau du cercle. Comme 
il n'existe pas pour l'instant de solution de rechange - acceptable sur les plans 
qualitatif et quantitatif - pour l'ex~cution actuelle par la CMDT,peu de parties sont 
favorables Aun transfert de tfiches aux services minist~riels, par exemple. 

Comme nous l'avons vu plus haut, les bailleurs de fonds exercent, eux aussi, de 
l'influence sur la CMDT.La Banque Mondiale et la France, en particulier, cherchent 
Aguider la CMDT et, par IA,l'6volution au Mali-Sud sur la voie qu'elles pr~conisent. 
La Banque Mondiale le fait Apartir de sa position c16 dans le programme d'ajuste
ment structurel pour le secteur de l'agriculture (PASA), dans lequel est int6gr6 le 
programme Mali-Sud. La Banque Mondiale pr6ne une s6paration stricte entre les 
activitds cotonni~res et les autres activit~s et exige une comptabilit6 distincte et 
d~taill~e pour chacun des deux secteurs. La France a depuis le debut beaucoup 
d'influence sur la CMDT, notamment parce que la CFDT, qui est copropri6taire 
de la CMDT, appartient f son tour A la CCCE. La France a toujours insist6 sur 
la n~cessit6 d'avoir un secteur cotonnier rentable et de faire une nette distinction 
entre les activit6s relatives au coton et les autres, mais ne s'est certainement pas 
limit~e au coton. Elle ex6cute des projets en collaboration avec la CMDT et procede 
Ades missions et 6tudes sur toutes sortes de thames, comme l'alphab~tisation, les 
groupements villageois et la m6canisation. Les Pays-Bas sont aussi un important 
bailleur de fonds pour les activit6s de d6veloppement rural au Mali-Sud, mais ils ne 
se sont jamais occup6s du secteur du coton. La participation n~erlandaise au d~bat 
sur le r6le de la CMDT est rest6 limit6 jusqu'il y a peu par rapport Acelle de la 
Banque Mondiale et de la France. La concertation entre les Pays-Bas et la CMDT a 
6t6 surtout bilat~rale. Nous reviendrons en d6tail dans les paragraphes qui suivent 
aux relations entre les Pays-Bas et la CMDT. 

Un troisi~me facteur significatif qui, au Mali-Sud, commence Afaire contrepoids A 
la CMDT est le mouvement paysan naissant. Grace aux interventions de la CMDT, 
les paysans s'6mancipent. Les AV ont adopt6 une attitude critique et exigent de 
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Les conclusions des chercheurs donnent une indication des champs de tension que
subissent les paysans: 
- Manque de plus en plus grand de pluies, que l'on rationalise par des explications 

mystiques. 
- Attachement aux valeurs traditionnelles et heurts entre les g~n6rations. 
- Manque de terres cultivables en raison de la croissance d~mographique et de ]a

modernisation de I'agriculture. 
- Priorit6 aux cultures vivri~res: la disponibilit6 d'intrants pour le coton a, indirecte

ment, un effet positif sur les rendements des cultures vivri~res; c'est la raison princi
pale avanc~e pour justifier la production de coton. 

- Appreciation des contributions fournies par la CMDT au d6veloppement rural, mais
critique croissante A1'6gard de cette organisation, du fait de ]a conscientisation qu'elle 
a stimul~e et de la situation pr~occupante du secteur cotonnier. S'agissant du nouveau 
projet de contrat-plan du gouvernement et de la CMDT: 
,Dansune amilid a troispersonnes, si deur se r9unissentpour dcider de quelque chose 
a insu de la troisibme,cela est une trahison., (un homme fig6) 

plus en plus voix au chapitre pour la gestion du secteur cotonnier. La baisse des 
recettes de ces derni~res ann~es, due Ala stagnation des prix et la hausse du 
cofit des facteurs de production, active le m6contentement des paysans. Pendant 
la revolution politique de mars 1991 et imm~diatement apr~s, les producteurs ont 

eDepuis 30 ans, nous cultivons le colon, montr6 clairement que leur confiance en 

mais dejour en jour nous constatons que la CMDT diminue. Bien que la CMDT 
ke prix des engrais augmente alors que fasse des efforts pour mieux informer les 
celui du colon baisse.Alorsnoustrouvons paysans de la gestion du secteur coton
que les paysans travailent non pas pour nier et les fasse participer, notamment 
eux-mgmes, maispourlaCMDT, sur l'insistance des donneurs, A la for

(un homme fig6) mulation du contrat-plan, le climat est 
Al'antagonisme. Cette situation ressem

ble Acelle des jeunes qui s'opposent aux vieux: les associations villageoises ne 
veulent plus des rapports de force traditionnels et veulent vraiment cod6cider. On 
ne sait pas dans quelle mesure rAV continuera Al'avenir Arepr6senter la population
ruralo,. Actuellement, c'est un m6lange: elle est Ala fois organisation de producteurs, 
association d'habitants, organisation politique, organisation de d6fense d'int6rets 
et organisation sociale. II existe, en plus de rAV, d'autres organisations au niveau 
villageois, g6n6ralement informelles. I!est possible que le r6le universel de rAV soit 
aussi remis en question plus tard, mais dans la situation actuelle, ce r6le est crucial. 

Les champs de forces institutionnels et politiques esquiss6s ici continueront d'6vo
luer sous l'influence des changements constants dans les rapports de force entre 
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les paysans, la CMDT, les autorit~s, les donneurs et m~me les ONG. Cette derni~re 
d~cennie a 6t6 marquee par la forte extension du mandat et du pouvoir de la CMDT, 
avec le soutien des donneurs. La n6cessit6 de donner Ad'autres acteurs un r6le 
plus important dans le d6veloppement de la zone est de plus en plus reconnue, 
m~me par la CMDT.TIbus les int~ress6s se demandent depuis 1991 comment r~aliser 
pareille d66gation de mandats sans compromettre ce faisant les r~sultats positifs de 
la CMDT. 

7.2.2 Aperfu de l'aide nerlandaiseau Mali-Sud 

Dans la p6riode 1977-91, l'aide bilat~rale totale d~pens~e au Mali-Sud a atteint 
121 millions de florins, dont 47 pour cent d'aide aux projets et 53 pour cent 
d'aide hors-projets. La CMDT fut de loin le principal partenaire de la coop6ration 
n~erlandaise, car elle a requ toute 'aide hors-projets et a 6t6 m le directement 
ou indirectement Ala quasi-totalit6 des projets. En 1990, les projets n~erlandais 
exdcut6s en collaboration avec ia CMDT ont 6t6 int6gr~s dans le (Programme Mali-
Sud, (phase III). 

La participation des Pays-Bas au d~veloppement du Mali-Sud remonte A deux 
initiatives ind6pendantes datant de la seconde moiti6 des ann~es soixante-dix. L'une 
d'entre elles est la d6cision prise en 1977 par l'Institut Royal des Tropiques (IRT) 
d'entamer une recherche sur les syst~mes de production agricole dans le village de 
Fons~bougou, pros de Sikasso. Ce choix avait 6t6 pr~par6 par quelques chercheurs, 
qui voulaient autre chose que la recherche agronomique habituelle dans les stations 
d'essai. L'Institut malien d'Economie Rurale (IER) fut l'organisation partenaire 
locale. Deux ans plus tard, le Projet de Recherche sur les Syst~mes de Production 
Rurale requt pour la premiere fois un soutien financier de la DGCI. Apr~s quelques 
ann~es, lIER cr6a en son sein un service sp6cial de recherche et le nom du projet 
fut modifi6 en Projet d'Appui A la Division de Recherche sur les Systimes de 
Production Rurale (DRSPR). Au fil du temps, les chercheurs se sont heurt6s A 
plusieurs problmes, pour la solution desquels ils ont d6velopp6 des strat6gies et 
des m6thodes. Le partenaire naturel pour mettre ces strat6gies en pratique 6tait 
la CMDT qui, nous l'avons vu plus haut, participait d'une fagon ou d'une autre A 
pratiquement toutes les activit6s agricoles. La DGCI a dO exercer son pouvoir de 
persuasion (financi~re) pour l'6tablissement des liens entre chercheurs et ex6cu
tants, mais cette coop6ration a donn6 lieu depuis Ades projets dans les domaines 
de la protection du sol, des femmes et du d6veloppement et, moins directement, 
Ades projets de s~curit6 alimentaire par le biais des banques de c6r~ales et de la 
construction et de 'exploitation de petits barrages. L'IRT a continu6 Aparticiper A 



Tableau 25 Aper~u de l'aide nierlandaise au Mali-Sud (1977-1992) 

Organiation ex cutante 


Direction rigionale de la 

Sant Publique et CMDT 


CMDT 

CMDT 

CMDT 

CMDT 

CMDT 

CMDT 

Nom du 

projet 

Puits Amlioris, 
Dioila/Kangaba 

Projet Lutte Anti-
Erosive (PLAE) 

Appui Al'Animation 
Fiminine (PAAF) 
Projet Femmes et 
Idveloppement 
(PROFED)a 

Appui au journal 
4Jekabaara, 

Am6nagement des 
Terroirs Villageois, 
Fana (PATV)a b 

Greniers de Pr-
voyance, Sana 

Maraichage, 
Dioilaa 

Dure/dgpenses Ex~mtant 
jusqu'en 1992 n~erlandais 
(en florins) 
1982-1989 SNV 
2.238.000 Fl 

1986- IRT 
7.665.000 Fl 

1987-1990 IRT 
(phase I) 

1991
(phase II) 
4.235.000 Fl 

1987-1991 SNV 
198.000 Fl 
(plus de con-
tribution de 
Ia DGCI 
aprs 1989) 

1987- SNV 
1.224.000 Fl 

1988- SNV 
1.461.000 Fl 

1989- SNV 
1.095.000 Fl 

Secteur/thme principal 

Approvisionnement en eau des 
villages 

Lutte contre l'drosion et gesion 
des terres 

Femmes et d6veloppement rural 

Information/d~veloppement rural/ 
renforcement alphab6tisation par 
journal en langue bambara 

Lutte contre l'rosion, 
(r6)am6nagement des terroirs 
villageois 

Mise en place de banques de cr6ales 
+ d6veloppement socio-6conomique 

Cultures maraich~res/Femmes et 
diveloppement 

Avancement/remarques
 

Cl6tur6 avec succ6s. Transf6r6 i la
 
population
 

2c phase. Bons rdsultats par int6
gratior, dans structures CMDT.
 
L'extension rapide peut com
promettre l'ancrage
 

Faibles r6sultats
 
Est traitE dans le texte
 

Le journal est populaire.
 
1989: transfert de la gestion de la
 
CMDT Acooprative
 

R6sultats acceptables.
 
11aitd dans le texte
 

Rdsultats acceptables.
 
Lent remboursement des cr&tits
 

Retards en 1990, dus au remplace
ment temporaire du chef d'dquipe
 



(Tableau 25 suite) 

Organisation ex -utante 	 Nom du 
projet 

CMDT Projet Am6nage-

ment des Petit Bas-
Fonds 

CMDT Atelier des Forge-
rons, Koutiala 

CMDT Aide i la balance 
des paiements 

Institut d'Economie 	 Projet de Recherche 
Rurale (IER)a 	 sur les Syst~mes de 

Production Rurale 
(PRSPR) 

Appui Aia Division 
de Recherche sur 
les Syst~mes de 

Production Rurale 
(DRSPR) 

IER 	 Profil d'Environne-

ment Mali-Sud 

Direction Rigionale de la Soins de Santd 
Santd Publique Primaires, Dioila/ 

Kangaba 

Direction R~gionale des Reboisement, 
Eaux et For.ts Dioila 

Dur&/dipenses 
jusqu'en 1992 
(en florins) 

1992-

1990-
1.917.000 Fl 

1984-
69.101.000 FI 

1977-1982 

1983-
(phase IV 
6valu~e 

en 1992) 
31.189.000 Fl 

1989-1992 

415.000 Fl 

1984-
5.168.000 Fl 

1983-1988 
116.000 Fl 

Exccutant 
nerlandals 

SNV 

DGCIc 

Proc&lure 
aide 

financi~re 

IRT 

IRT 

SNV 

SNV 

Secteur/thime principal 

Barrages et maraichage 

Production de machines agricoles 
et formation de forgerons villageois 

Hausse de la production et de la 
productivit6 

Recherche agronomique 
appliqude 

Profil d'environnement 

Soins de sant6 primaires et 
fourniture de mdicaments 

Reboisement/Fours Abois 

Avancement/remarques 

Ddmarr6 rbcemment 

Bons r~sultats techniques. Doutes 
sur conception et insertion 

Appui au fonctionnement de la 
CMDT, surtout pour d~veloppe
ment rural 

Bons r~sultats. 
Traitd dans le texte 

"N 

Bon r~sultat. Profil publi6 en 1992 

Int~grd depuis 1988 dans le 
Programme de Ddveloppement 
Sanitaire (Mali-Banque Mondiale) 

Reaction positive de la population 
rurale et des services publics locaux 

V 



(Tableau25 suite) 
Organisation executante Non du Dur e/dipenses Excutant Secteur/thime principal 

projet jusqu'en 1992 nirlandais 
(en florins) 

Direction Rigionale des Bois de Villages, 1983-1984 DGCIc Sylviculture
Eaux et Forets (Sdgou) S~gou 

Foresterie Rurale, 1986
S~gou (FORS)a 12.092.000 Fl 

Direction Rgionale des Appui Ala Foresterie 1985- SNV Sylviculture
Eaux et Forets Villageoise (PAFV) 3.362.000 Fld 
(Koulikoro) 

Direction Rdgionale de la Appui aux Soins de 1984- IRT Soins de sant6 primaires/syst~me
Sant6 Publique (Sdgou) Santi Primaires, p.m.e de gestion pour fourniture de 

Sdgou m~licaments 
Diocese de San 18 projets diffdrents 1980- CEBEMO D~veloppement r~gional

+ aide d'urgence 6.112.427 Fl 

Diocese de Sikasso 4 projets diffdrents 1984- CEBEMO Ddveloppement rigional 
140.116 Fl 

aProjets ayant fait lobjet d'une 6tude d6taill6e dans cette &valuation.
bCes projets ont 6td int6gr6s en 1991 dans le programme *cAppui de la SNV Ala CMDT,. 
c Projets en r6gie directe. 
d Projet en partie dans le Mali-Sud: Diola. 
c Projet en partie dans le Mali-Sud: San. 

Avancement/remarques 

Maigres rdsultats. 
Traitd dans le texte 

R&sultats tres maigres; 
avancement ardu 

Fait partie de l'analyse de I'aide 
aux projets dans la zone de I'Office 
du Niger 

Les activits sont de plus en plus 
des composantes intdgr.es du 
d6veloppement r~gional 

voir CEBEMO/San 

http:intdgr.es
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cette 6volution et 6tait, en 1993, I'ex~cutant du projet de recherche et de quelques 
autres activit6s. 

La seconde initiative fut la sdlection par le Minist~re de la Sant Publique et la SNV 
des cercles de Dioila et de Kangaba comme premiere region cible du programme 
de la SNV au Mali. Des programmes d'approvisionnement en eau et de sylviculture 
suivirent bient6t et, dans une deuxi~me phase, une cooperation s'6tablit entre la 
SNV et la CMDT dans d'autres parties du Mali-Sud. En 1993, la SNV exdcute 7 
projets dans cette zone, dont 5 avec la CMDT; ces projets sont consolid~s depuis 
peu au sein d'un m~me programme et font aussi partie du Programme Mali-
Sud III. 

La concentration de l'aide n6eriandaise dans le Mali-Sud fut confirm6e en 1984 
par le choix de la CMDT comme principal destinataire de 'aide Ala balance des 
paiements; nous avons vu au chapitre precedent que cette aide a repr~sent6 dans la 
pratique une aide budg6taire Ala CMDT. 

Bien que, progressivement, une part consid6rable de I'aide bilat&rale n~erlandaise 
ait 6t6 r~serv~e au Mali-Sud et que la region soit d~sign6e comme r6gion cible dans 
les documents de politique depuis le debut des ann~es quatre-vingt, cette situation 
n'est pas ]a r~sultante d'un choix d~libr6 fond6 sur une demande du Mali et sur 
les objectifs de la politique n~erlandaise. Tout a commenc6 par hasard: quelques 
activit~s fortuites se sont r~v~l~es utiles et r~alisables, et peu Apeu on y a accroch6 
un nombre croissant de priorit6s maliennes et n~erlandaises. 

On peut d~duire du tableau 25 que le programme n~erlandais pr~sente les carac
t6ristiques suivantes:
 
- la moiti6 des projets est plac~e dans le cadre de la CMDT;
 
- lcs projets sont relativement petits, Apart deux activit6s de grande envergure (aide
 

t la balance des paiements et DRSPR); 
- les projets sont en g~nral de longue dur6e; 
- quant aux secteurs et aux th~mes, les activitds se concentrent sur le relivement de 

la production et des revenus et sur la protection de 1'environnement. 

7.2.3 Risultats,efficience et efficacitO 

Les d6penses des quatre projets analys6s plus en d6tail reprdsentent environ les deux 
tiers de 'ensemble de I'aide aux projets au Mali-Sud pour la pdriode 1977-92. Ces 
projets sont les suivants: 
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- Projet d'Appui Ala Division de Recherche sur les Syst~mes de Production Rurale 
(DRSPR) 

- Projet Femmes et D~veloppement (PAAF/PROFED) 
- Projet d'Am~nagement des Terroirs Villageois (PATV) 
- Projet de Foresterie Rurale de Segou (BVS/FORS) 
Les donn~es de base sur ces projets sont r~sum~es au tableau 25; les rapports 
d'6valuation par projet sont dans les annexes 3.1-3.4. 

Les pages qui suivent donnent une appreciation des r~sultats et leur signification 
pour les processus r~gionaux de d~veloppement, puis analysent les facteurs qui y 
ont contribu6 et qui d6terminent l'efficacit6 et l'efficience de 'aide. 

7.2.3.1 Risultatsdesprojets et leurrelationavec l'volutionrigionaleau Mali-Sud 

Les r6sultats du projet DRSPR, ex6cut6 depuis 1977 par lInstitut Royal des 'ro
piques (IRT) en collaboration avec l'Institut d'Economie Rurale (IER) et qui 
s'occupe de recherche agronomique appliqu6e, sont consid6r6s comme relativement 
positifs. GrAce Ades activit6s de recherche effectu6es dans les exploitations memes, 
les m6thodes et la rationalit6 des agriculteurs du Mali-Sud sont assez bien connues. 
Cette connaissance, notamment, a permis de d6terminer un certain nombre de 
cons6quences importantes des syst6mes de production, ainsi que de mettre au 
point des m6thodes d'utilisation plus durable des terres, de les tester et, chose plus 
importante encore, de parvenir A les faire appliquer en partie par la CMDT, le 
principal oclient>> du projet DRSPR. L'oapproche par le syst~me de production), 
suivie par le projet, est maintenant g6n6ralement accept6e et suscite l'int6rat, mame 
hors du Mali. 

Le PAAF/PROFED, ex6cut6 par la CMDT en collaboration avec l'IRT, vise A 
am6liorer la condition des femmes rurales. Jusqu'A pr6sent, le projet s'est surtout 
int6ress6 aux conditions d'ex6cution, comme l'61aboration d'une strat6gie de projet, 
le renforcement de la capacit6 de l'encadrement de la CMDT et la collecte de 
donn6es. L'appui concret Ades activit6s 6conomiques a 6t6 peu syst6matique et peu 
efficace. On n'a pas tenu compte de la contribution des femmes Ala production 
du coton ni envisag6 leur acc~s aux services de la CMDT ax6s sur le coton. C'est 
pourquoi les r6sultats du PAAF/PROFED dans le domaine de l'am6lioration de la 
situation 6conomique des femmes rurales sont rest6s faibles. 

Le projet PATV (lutte contre l'rosion), ex6cut6 par la CMDT et la SNV, a donn6 
de bons r6sultats, en particulier pour ce qui est des ouvrages de g6nie civil (dont 
barrages et digues). Le manque initial d'int6rt pour les aspects 6conomiques en 
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limite l'applicabilit6 par les paysans. Depuis i'6valuation de 1990, on s'int6resse 
beaucoup plus Ala mise en valeur des ouvrages construits. 

Le projet BVS/FORS, ex6cut6 par la SNV en collaboration avec la Direction R6gio
nale des Eaux et For~ts, vise la protection de l'environnement. Au d6but, le but 6tait 
l'introduction des bois de villages et l'utilisation judicieuse du bois de chauffage, un 
concept que la SNV avait mis au point dans le Burkina Faso voisin. Cette approche 
n'6tant pas fructueuse au Mali, on essaya d'autres m6thodes ax6es sur l'int6gration 
de 'agriculture, de la sylviculture et de l'61evage et sur la conservation de l'6quilibre 
dcologique. La principale contribution du projet BVS/FORS fut le d6veloppement 
d'une approche qui intgre les activit6s foresti~res dans la gestion des terres. 

Les projets DRSPR, PATV et PAAF/PROFED ont soutenu la CMDT qui, nous 
ravons vu, joue un r6le crucial tant dans la production agricole que dans d'autres 
secteurs du d6veloppement rural du Mali-Sud. Ils ont eu, tous les trois, une fonction 
innovatrice au sein de la CMDT. Les projets DRSPR et PATV (avec le Projet 
de Lutte Anti-Erosive (PLAE), qui n'est pas trait6 ici) sont parvenus Aorienter 
une partie de rNnergie de la CMDT vers une des plus grandes menaces pour 
le d6veloppement durable au Mali-Sud: la baisse de la capacit6 d'absorption de 
'environnement. Le projet DRSPR a rempli d~s le d6but une fonction de signal 

en insistant sur les effets 6cologiques n6fastes de la croissance de la production. IIa 
aussi formul6 des strat6gies d'intensification et des mesures anti-6rosives, qui furent 
appliqu6es par la CMDT et d'autres projets. Le PATV met en pratique une approche 
participative pour ses activit6s de lutte contre l'rosion, approche mise au point par 
le projet PLAE, issu du projet DRSPR. 

La situation du projet PAAF/PROFED est diff6rente. Bien que la CMDT ait entam6 
elle-m~me des activit~s ((femmes et d~veloppement >et ait pr~sent6 la demande de 
projet, ce theme n'est pas prioritaire pour elle. Dans la (culture>> de la CMDT, le 
d6veloppement des femmes est surtout vu dans le contexte de projets sociaux, ce qui 
rend plus difficile son int6gration dans les activit6s principales de 'organisation. Le 
m~rite du projet est d'avoir augment6 l'int6r6t que le cadre de la CMDT porte aux 
questions ,(femmes et d veloppemento. 

Le projet BVS/FORS a contribu6 Aam6liorer progressivement les relations entre 
la population rurale et la Direction R6gionale des Eaux et For~ts, qui 6taient mau
vaises. Comme ce service devait infliger et percevoir les amendes en cas d'incendie 
(volontaire) des for6ts et d'autres usages vill6gaux >des buissons et des arbres, 
une comp6tence qu'il exerqait volontiers - souvent au profit de ses agents -, ses 
fonctionnaires n'6taient pas tr~s appr6ci6s de la population. 
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rois des projets soutenus par les Pays-Bas portent donc sur les importants processus 
6cologiques dans la zone. Ils sont de ce fait pertinents pour les priorit~s de dive
loppement du Mali-Sud, bien qu'ils ne consacrent que peu d'attention Al'levage, 
avec son 6norme potentiel 6conomique et 6cologique. Cette concentration nder
landaise sur 'environnement pourrait avoir un effet pervers involontaire, Asavoir 
que d'autres participants en viennent Apenser qu'ils peuvent rechercher librement 
le "vritableo ddveloppement 6conomique, puisque les projets nderlandais en neu
traliseront les consequences 6cologiques. IIest donc regrettable que la connaissance 
des processus dramatiques de degradation de la capacit6 d'absorption de la nature, 
obtenue surtout par le biais du projet DRSPR et d'autres projets de recherche, 
n'ait pas dict6 systi.aatiquement 'attitude des Pays-Bas dans la concertation sur la 
politique, que ce soit au sujet de la CMDT,avec celle-ci ou avec d'autres bailleurs de 
fonds au Mali-Sud. Mise Apart leur participation Aquelques missions dans le cadre 
du programme " Mali-Sud III>>, les Pays-Bas n'avaient, jusqu'il y a peu, pas investi 
grand-chose dans ces entretiens, et les accords furent conclus bilat~ralement. 

Au sein des projets, les responsables sont pleinement conscients du fait qu'ils ne 
sont pas en mesure d'arr~ter seuls la degradation 6cologique, loin de IA.Ce n'est que 
s'il est int~r-.ssant, d'un point de vue 6conomique, pour les paysans d'investir dans 
une production durable - ce qui n~cessite toujours l'apport d'une quantit6 suffisante 
d'engrais - qu'existera une chance d'6viter l'6puisement total du sol. IIfaudra pour 
cela, outre des techniques de production durable, une politique adequate et des 
mesures financi~res, 6ventuellement des subventions. Grice Aleur g~n~reuse aide 
A la balance des paiements et A leurs contributions A 'ajustement structurel, les 
Pays-Bas ont acc~s Ala discussion sur une telle politique avec la CMDT, le pouvoir 
national, la Banque Mondiale et la CCCE frangaise. I1est int6ressant qu'au cours de 
]a discussion des r6sultats de cette sous-6tude, des repr6sentants de la CMDT aient 
de leur propre initiative conseil6 aux Pays-Bas d'adopter pareille attitude. Ils leur 
ont propos6 d'insister sur ces questions de fond et de laisser davantage aux parties 
maliennes le soin de d6finir les d6tails des projets. 

Quant A l'volution socio-6conomique au Mali-Sud, les projets n'y ont gu~re W 
attentifs. Sauf le DRSPR, qui a fait une typologie des exploitations agricoles (sans 
toutefois pousser l'analyse jusqu'aux relations au sein des m6nages), les projets n'ont 
pas essay6 s6rieusement de faire un relev6 de ]a situation socio-6conomique ni, 
surtout, des diff6rences entre riches et pauvres dans la population rurale. Aucun des 
projets n'a contribu6 Aune am61ioration visible de la condition socio-6conomique 
des femmes. La valeur des r6sultats des projets dans le contexte de l'6volution socio
6conomique est trait6e plus avant dans le paragraphe 7.4. (Lutte contre la pauvret6). 
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7.2.3.2 EfficacitM et efficience des r~sultatsdesprojets 

L'efficacit6 et l'efficience des r6sultats sont appr~ci~s par (a) ranalyse des caract6
ristiques des projets et (b) 'analyse des caract6ristiques du syst~me de projet. 

(a) Caractfristiquesdesprojets 

Objectifs,groupescibles et region cible
 
- La formulation des objectifs h long terme des projets est soit vague (DRSPR:
 

identification et d~veloppement de moyens et de m~thodes en vue de syst6mes 
de production rurale plus durables et plus rentableso), soit ambitieuse (PAAF/ 
PROFED: "augmentation des revenus des femmes rurales et all~gement des 
tfiches des femmeso), soit peu r~aliste (PATV: orduction de la ddgradation de 
l'cosyst~nie, amdlioration des conditions pour ia production agricole, approvi
sionnement en eau des campagnes >); BVS/FORS: "(am~lioration de la production 
agricole, foresti~re et animale; conservation de r'quilibre 6cologique ). 

- La definition du groupe cible des trois projets est vague: PAAF/PROFED: 
ofemmes rurales,; BVS/FORS: opopulation rurale dans trois cercles s6lection
ns>; et PATV: "zones d'intervention de la CMDT,. Le projet DRSPR a plu
sieurs groupes cibles, A savoir (des paysans des zones 6tudi~es par le projet, 
les autorit~s politiques, les donneurs et les organisations de d~veloppement, en 
particulier la CMDT,. 

- La region cible des projets DRSPR et PATV a 6t6 clairement d~limit~e. Le champ 
d'action du PAAF/PROFED est tout le territoire du Mali-Sud, celui du BVS/ 
FORS se compose de trois cercles qui ne sont pas limitrophes. 

L'efficience des projets PAAF/PROFED et BVS/FORS et l'avancement de leurs 
travaux ont souffert des descriptions vagues et/ou peu r~alistes des objectifs, groupe 
cible et region cible (et du manque d'attention pour les caract~ristiques contextuel
les). Des objectifs precis et rdalistes 6taient indispensables dans les processus com
pliqu~s dans lesquels ces projets devaient op~rer, avec de grands nombres de partici
pants ayant des conceptions et des int6r~ts divergents. On confond parfois flexible et 
dynamique - propri~tds qui peuvent 8tre importantes dans ces circonstances - avec 
vague. Pour les deux autres projets, la situation 6tait meilleure, car leurs objectifs et 
activit~s furent formulas d'une fagon plus concrete. 

Organisationsexecutantes 
- L'efficacit6 et l'efficience de la CMDT ont en g6n6ral eu une influence positive 

sur le fonctionnement du DRSPR, du PATV et, plus tard, du PAAF/PROFED. 
En raison de 'attitude de la CMDT, qui est centr~e sur la production et sur 
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les hommes, il fut difficile, au debut, au PAAF/PROFED de choisir la bonne 
approche. L'attitude autoritaire et la mauvaise reputation de la Direction des 
Eaux et Forts ont ralenti la mise au point d'une approche ad6quate pour 
le BVS/FORS. Ce service d~pendant beaucoup de ressources extdrieures pour 
completer les tris petits salaires de ses fonctionnaires et couvrir une partie de 
ses frais de fonctionnement, il ne s'est pas assez pr~occup6 des objectifs du 
projet. 

- Comme le projet DRSPR est plac6 dans un institut public, il a fallu suivre des 
procedures assez compliquees et longues pour un travail de recherche. Ici aussi, 
l'aide en personnel et 'aide mat~rielle ddpassaient les ressources locales. De ce 
fait, nombre de d6cisions furent prises en fonction non de la politique malienne, 
mais de l'appr6ciation par le Mali de la marge de manceuvre que donnait 'aide 
n~erlandaise. 

Ampleur et complexit 
- La grande dispersion g~ographique et th~matique du projet DRSPR et le nombre 

6lev6 de partenaires avec lesquels il collaborait (paysans, CMDT, instituts de 
recherche) en ont augment6 consid6rablement les frais de gestion et d'exploi
tation. 

- Le manque de connaissance du contexte et le morcellement des activit6s sur un 
territoire 6tendu ont fait baisser notablement l'efficacit6 et l'efficience du PAAF/ 
PROFED. 

- S'agissant du BVS/FORS, les grandes distances entre les r6gions cibles, les diff6
rences entre les 6cosyst~mes et les ambitions exag6r6es ont eu un effet n6gatif sur 
l'efficience du projet. 

Degrg d'innovationet complexit 
L'introduction et l'int~gration de nouveaux th mes dans la oculture) des organi
sations ex6cutantes ne fut pas toujours aisde. Dans deux cas, il a fallu sacrifier la 
premiere phase d'execution pour (re)formuler un plan ad~quat (PAAF/PROFED 
et BVS/FORS). La mdthode de travail du BVS/FORS, surtout, s'6cartait fort, A 
l'6poque de l'valuation, de la <culture >>et des tfches fondamentales de la Direction 
des Eaux et For~ts. 

Durge 
Tous les projets ont eu l'occasion de se d~velopper en plusieurs phases. Grace A 
cela, les organisations executantes et les projets ont pu tirer profit de l'exp6rience 
acquise. Le financement en phases de deux Aquatre ans pr~sente toutefois un 
risque: les projets pour lesquels des 6tudes et des exp6riences approfondies seraient 
pourtant utiles peuvent avoir tendance Aopter pour le court terme et pour des 
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r~sultats rapides (PAAF/PROFED, BVS/FORS et PATV). Les quatre projets ont 
tous eu un apport innovateur important. C'est pourquoi des interventions plus 
courtes auraient probablement eu une influence n6gative sur, Ala fois, l'efficacit6 
et l'efficience. 

(b) Systame deprojet 

IWparation 
Dans cette phase, on fixe les objectifs, les ex~cutants, l'ampleur, la strat6gie, etc., des 
projets. C'est pourquoi la qualit6 de l'identiflcation et de la formulation est d'une 
grande influence sur ie d~roulement des travaux et sur les r~sultats. 
- Comme indiqu6 plus haut, les d6finitions des objectifs et des groupes et regions 

cibles des projets, notamment du PAAF/PROFED et du BVS/FORS, 6taient 
relativement vagues et peu r~alistes. Pour le DRSPR, l'identification et la formu
lation 6taient basses sur I'exp6rience acquise par IRT et la CMDT et 6taient 
en g~n6ral ad~quates. Dans le cas du PAAF/PROFED, qui devait s'attaquer 
Aun nouveau thme (ofemmes et d~veloppemento), les facteurs du contexte 
socio-culturel, 6conomique et institutionnel ont W gravement sous-estim6s. C'est 
vraisemblablement dO au fait que les Pays-Bas 6taient press6s de mettre en Ceuvre 
leur politique "femmes et d6veloppement >>et que la CMDT avait insist6 pour que 
des actions concretes soient entreprises rapidement. Le caract~re innovateur du 
PATV fut reconnu d6s le d6part et le projet fut pr6par6 Afond. 

- Les caract6ristiques sp6cifiques du projet BVS/FORS, notamment le fait que 
les interventions foresti~res (participatives) ne donnent pas de r6sultats Acourt 
terme, n'ont pas W retenues comme points de d6part. Le projet a 6t bas6 sur 
des suppositions incertaines, voire naives, concernant tant la capacit6 et la mo
tivation de l'organisation ex6cutante malienne que la volont6 du groupe cible de 
coop6rer. L'attitude peu critique de la DGCI A '6gard de cette initiative s'explique 
probablement par l'int6r&t toujours croissant des Pays-Bas Acette 6poque pour les 
probl~mes environnementaux (institution d'un programme sectoriel, qui 6tait vA 
la recherche de projets ). 

Erdcution 
- Le projet DRSPR, bien formul6, a pu, au cours des premieres ann6es de son 

ex6cution, affiner son approche et gagner progressivement la confiance des pay
sans sur un territoire limit6. II n'a 6tendu ses interventions que dans la deuxi~me 
phase, pour couvrir peu Apeu la majeure partie du Mali-Sud. Lorsqu'il s'agit 
d'extensions d'une telle envergure et de projets de longue dur6e, il importe 
de soumettre p6riodiquement les objectifs, la m6thode de travail, etc., Aun 
examen critique - qui constitue en fait une r~p~tition partielle du processus de 
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formulation pour voir s'ils conviennent encore au nouvel environnement. Le 
fait que tous les r6sultats de la recherche ne sont publi~s syst~matiquement que
depuis 1990 montre qu'auparavant le projet avait un caract~re plus informel. 

- le PAAF/PROFED a W confront6 Ala mission impossible de devoir couvrir un 
territoire tr~s vaste sans avoir de connaissance sp~cifique de la condition feminine 
et de devoir convaincre le personnel masculin de la CMDT, en majeure partie 
sceptique, de l'utilit6 du projet. Il y a eu par consequent dans la premiere phase un 
6parpillement des interventions et peu de r~sultats au niveau villageois. Le projet 
est cependant parvenu Aamorcer un changement de mentalit6 Ala CMDT et A 
mieux s'ancrer dans les structures de l'organisation. Ce n'est que dans la deuxi~me 
phase que la priorit6 fut donn~e Ala collecte syst~matique de donn~es permettant 
l'tablissement d'une strat~gie de projet adequate. 

- Dans sa premiere phase, le projet BVS/FORS a cherch6 A r~aliser ses objectifs 
quantitatifs (nombre de plants et hectares plant~s). A la fin de cette phase, 
on a compris que la sylviculture devait 6tre int~gr~e dans une perspective plus 
vaste de gestion des terroirs et qu'une approche participative 6tait d'une grande 
importance pour la conception et l'ex~cution d'une strategie Acet effet. 

- Bien qu'une phase pilote ait 6t6 pr~vue dans la premiere phase du PATV, le projet 
a rapidement mis l'accent sur la construction de barrages et d'autres ouvrages, 
sans en analyser suffisamment les aspects socio-6conomiques. Les premieres 
experiences ont toutefois abouti progressivement Aune m~thode de travail plus 
innovatrice, faisant davantage appel Ala participation de la population. 

Suivi et evaluations 
- En g~nral, les projets ont eu une grande autonomie op~rationnelle. Le r6le de 

la DGCI, tant depuis La Haye que, plus tard, depuis Bamako, est rest6 limit6. I! 
n'y a pas de structures consultatives externes. Les organisations auxquelles a 6t6 
confide la part n6erlandaise de l'ex~cution, Asavoir rIRT et la SNV, ont r~gl6 le 
suivi sur le plan interne. Le fait que l'IRT est sp6cialis6 entre autres en recherche 
agronomique et a une vaste experience des pays du Sahel a W d'une grande 
utilit6 pour le projet DRSPR et pour l'organisation de la cooperation structurelle 
avec l'Institut malien d'Economie Rurale, en tant qu'organisation ex~cutante. 
Simultan~ment, le projet a mis l'IRT en mesure d'6tendre son expertise dans ce 
domaine et de vendre aussi la recherche sur les syst~mes de production (Farming 
Systems Research) dans d'autres pays et Ad'autres clients. Le manque de suivi 
technique de rIRT dans le domaine ((femmes et d6veloppement o,par contre, fut 
une des causes des faiblesses du PAAF/PROFED. Les communications entre ]a
DGCI et l'IRT ont toujours 6t6 tendues, surtout celles concernant la gestion du 
projet DRSPR. Ce dernier 6tait devenu progressivement si grand et comportait 
tant de sp~cialistes qu'il 6tait difficile aux cadres de la DGCI de determiner si 
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tout cela 6tait indispensable au d~veloppement du Mali ou si l'IRT, de concert 
avec rIER, donnait surtout la priorit6 Ases propres objectifs scientifiques et 
commerciaux. La DGCI a d'ailleurs augment6 sa d~pendance AI'Ngard de l'IRT 
en ayant recours Ades experts de cet institut comme consultants et 6valuateurs 
pour d'autres activit6s. Un m6me melange de responsabilitds s'est aussi produit au 
fil du temps pour le Centre de Recherche agrobiologique (CABO) qui ex~cutait 
des projets de recherche tout en servant de consultant pour d'autres activitds. 
Sur l'insistance de la DGCI, un contrat distinct de soutien technique a 6t6 conclu 
au milieu des ann~es quatre-vingt avec l'Universit6 Agronomique de Wagenin
gen, auquel ont particip6 les sections de sylviculture, de gestion des ressources 
naturelles, de vulgarisation et de sociologie. Le projet BVS/FORS y a fait appel. 
Le FORS a aussi mis au point un syst~me de planification, de suivi et d'dvaluation. 

- I! y a eu au total 5 6valuations des 4 projets (cf. tableau 11). La qualit6 de ces 
6valuations et leur impact sur les projets varient. Les conclusions et recomman
dations des 6valuations du PAAF/PROFED, BVS/FORS et PATV ont eu des 
repercussions manifestes sur l'orientation du projet concern6. Quant au DRSPR, 
les questions fondamentales sur la nature et la pertinence des recherches en 
cours, l'ampleur g~ographique du projet, le nombre des activit~s et la durabilit6 
financi~re et institutionnelle n'ont jamais 6t6 examinees A fond. La complexit6 
du projet, 'absence de suivi externe et le peu de temps disponible pour la 
pr6paration des missions d'6valuation et leur travail sur le terrain constituent des 
facteurs importants pouvant expliquer le caract~re superficiel des 6valuations du 
projet. 

7.2.4 DurabilitOdes resultatsdesprojets 

La question qui nous int~resse ici est de savoir si une part substantielle des r6sultats 
peut 6tre garantie et maintenue pendant une p6riode relativement longue apr~s la 
cessation de 'aide ext~rieure. Le tableau 26 donne une appreciation des chances de 
durabilit6 des r~sultats des quatre projets analys6s dans le Mali-Sud. Les principaux 
facteurs influant sur la durabilit6 des r~sultats des projets sont ensuite trait~s. 

Durabilitgpolitique 
Il est probable que les priorit~s maliennes dans lesquelles s'inscrivent trois des 
quatre projets (DRSPR, BVS/FORS et PATV) ne seront pas modifi~es A court 
terme. Les facteurs de risque pour la durabilit6 politique des rdsultats resident dans 
la capacit6 du (nouveau) gouvernement d'ex~cuter les mesures de d~centralisation 
annonc6es, dans les effets d'une redistribution 6ventuelle des responsabilit6s entre 
la CMDT et les services publics et dans les r6actions aux exigences croissantes d'une 



Tableau 26 Appriciation de Ia durabilit6 des r~sultats de quatre projets au Mali-Sud 

Aspects de 
durabilit6 

Durabilit6 
politique 

Durabilit6 
&:onomique 
au niveau des 
groupes cibles 

Durabilit6 
financi~re 

Durabilit6 
institutionnelle 

Appreciation de la durabilit6 des r~sultats des projets 
DRSPR 

3 
Cadre avec la politique natio-
nale, mais soutien effectif 
faible. 

3 
Recherche sur et introduction 
de techniques qui am~liorent 
(aussi) ia rentabilit6 6cono-
mique. 

1 
Continuit6 impossible apr~s 
cessation aide extdrieure. 

3 
Approche et m~thodes de 
travail gindralement accept6es. 
Les ambitions et l'6chelle actu-
elle ne sont probablement pas 
durables sans aide ext~rieure. 

PAAF/PROFED 

2 
La politique malienne ,femmes 
et ddveloppement, est peu arti-
cul6e. Pas de priorit6. 

2 
Le manque de connaissance 
du contexte et du potentiel est 
cause des maigres r~sultats. 

2 
Depend de la CMDT, dont 
les actions de d6veloppement 
rural dependent i leur tour des 
recettes du coton. 

3 
Changement de mentalit6 A 
la CMDT. Une sous-section 
4femmes et d6veloppement), 
a &6 institu&e. 

BVS/FORS 

3 
Cadre avec la politique natio-
nale, mais soutien effectif faible. 

3 
Rendement limit6 des activits 
sylvicoles, mais potentiel dans 
nouvelle approche de gestion du 
terroir. 

1 
La continuit6 depend presque 
enti~rement de la poursuite de 
I'aide extirieure. 

2 
La stratdgie innovatrice de ges-
tion int6grale de 'environne-
ment a donn6 lieu Ala creation 
au sein des Eaux et Forts 
d'une structure de projet A 
caract~re particulier. Les r~sul
tats n'ont pas t diffusds 
ailleurs dans le service. 

PATV 

3 
Cadre avec Ia politique natio
nale, mais soutien effectif faible. 

4 
Indications positives pour effets 
Along terme des barrages sur 
les revenus et pour effets de la 
lutte anti-6rosive. 

3 
Incertaine pour la partie bar
rages aprs cessation de 'aide 
ext6rieure. Lutte anti-6rosive: 
reprise par la CMDT. 

4 
Projet intdgr6 dans les structures 
de la CMDT. Les objectifs 
cadrent avec le mandat principal 
de la CMDT. 



(Tableau 26 suite) 

Aspects de Appr~dationde la durabilitEdes r sultats des projets
durabilitN DRSPR PAAF/PROFED BVS/FORS 

Durabilit6 
socio-culturelle 

4 
En gin~ral, attention sdrieuse 
pour les param~tres socio-
culturels. Peu d'attention pour 
les probl~mes des femmes. 

2 
Le manque de connaissance des 
relations hommes-femmes dans 
leur environnement imm&liat 
entrave l'identification d'inter-

3 
Augmentation progressive de la 
prise de conscience des causes 
et effets de la degradation 
6cologique. 

ventions efficaces. 

4 2 3Durabilit6 La recherche et les conseils sont Quelques interventions Signes d'effets positifs apr~s6cologique surtout axds sur la productivit6 pertinentes, mais limites. adaptation de l'approche etdurable. des activit6s. 

4 2 3Durabilit6 Les innovations cadrent avec la Interventions jusqu'i present Les techniques de gestion dutechnologique capacit6 locale. limites. terroir sont appliqu~es. 

Degr6 de durabilitd des rsultats des projets: 5=tres dlevd; 4=6lev6; 3=bon/moyen; 2=m&liocre; I=faible. 

PATV 

3 
La population ne sait pas com
ment amdnager les terres autour 
des barrages. Conscientisation 
croissante Ala n~cessitd de lutter 
contre l'6rosion. 

3 
Signes d'effets positifs contre la 
digradation. Ignorance des 
effets n6gatifs 6ventuels des 

barrages. 

NJ3 
Utilisation de techniques simples
 
et communicables pour les
 

barrages.
 
Les techniques d'exploitation
 
ne sont pas encore acquises.
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population rurale mieux inform6e et organis6e. Le taux de succ~s en la mati~re 
d6pendra aussi du soutien effectif accords ' ces processus de d6veloppement et de 
d6mocratisation au macro-niveau par, entre autres, les organisations internationales 
d'aide. Un autre dilemme est celui de la mise en balance, dans les d6cisions poli
tiques, des exigences Acourt terme (revenus des habitants) et des exigences Along 
terme (6cologie). II semblerait que du fait pr6cis6ment de la d6mocratie pluraliste 
on s'int&esse moins aux effets Along terme. 

Durabilit dconomique 
Les chances de durabilit6 6conomique des r6sultats sont largement fonction de 
facteurs ext6rieurs Ala sphere d'influence du Mali, Asavoir le prix du coton sur le 
march6 mondial et les d6bouch6s sur le march6 de la viande en Afrique de 'Ouest. 
Dans la mesure oz elles d6pendent de facteurs int6rieurs au Mali, les chances de 
r6sultats 6conomiques durables de trois des quatre projets sont consid6r6es comme 
moyennes, puisque les projets s'occupent de syst~mes de production ou de mesures 
qui visent Afreiner la d6gradation 6cologique et, par IA,la baisse de la productivit6. 
Une attention accrue pour le m6canisme de d6cision au sein des exploitations 
augmenterait les chances de durabilit6. 

Durabifitgfinancire 
Les chances de durabilit6 financi~re de deux projets - DRSPR et BVS/FORS - sont 
tris faibles, parce que les organisations ex6cutantes ne seront jamais en mesure 
d'en assumer les frais, ni Acourt terme, ni Along terme. La durabilit6 des r6sultats 
du PATV est jug6e moyenne, parce que les activit6s s'inscrivent dans le mandat 
principal de la CMDT. Par contre, les chances de durabilit6 du PAAF/PROFED 
sont plus r6duites, parce que le theme 4femmes et d6veloppemento n'est pas une 
priorit6 de la CMDT et que cette organisation n'h6siterait pas AI'abandonner si elle 
devait r6duire ses interventions de d6veloppement rural. 

DurabilitWinstitutionnelle 
Les quatre projets ont renforc6, run plus que 'autre, la capacit6 des organisations 
ex6cutantes. La durabilit6 institutionnelle des r6sultats du PATV est 61ev6e, puisque 
le projet est enti6rement int6gr6 dans les structures de la CMDT Quant aux r6sultats 
du DRSPR, les chances de poursuite institutionnelle sont moyennes. La gestion
d'activit6s complexes de recherche serait lourde pour 'organisation exdcutante, qui 
devrait peut-6tre r6duire fortement l'chelle des travaux, mais la m6thode de travail 
est accept~e et gdn6ralis6e et les r~sultats de la recherche sont appliqu6s A une 
6chelle toujours plus grande. La durabilit6 des r6sultats du PAAF/PROFED et du 
BVS/FORS est faible sur le plan institutionnel en raison du caract~re innovateur 
des projets et de leurs r~sultats encore maigres. En outre, la durabilit6 du PAAF/ 
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PROFED est menac~e par la faible priorit6 que la CMDT donne aux activit~s axles 
sur les femmes. La capacit6 restreinte de la Direction R~gionale des Eaux et Forts 
riduit les chances de durabilitd institutionnelle du BVS/FORS. 

Durabilitegcologique 
L'appr~ciation sur ce plan est comparable Acelle de la durabilit6 6conomique. Dans 
leurs limites, trois projets recherchent principalement la durabilit6 6cologique de 
l'agriculture et de l'6levage. II ne faut cependant consid6rer leurs r~sultats que 
comme un premier pas, puisque la degradation de l'environnement d~passe de 
loin la capacit6 de projets individuels et est m~me d6terminee en partie par des 
d6veloppements internationaux. Force nous est de r~p~ter ici que l'on n'a gu6re fait 
usage des possibilit~s de regrouper les connaissances des diff6rents projets dans ce 
domaine et de les mettre en 6vidence lors des analyses et des consultations avec 
les partenaires maliens et autres sur la politique macro-6conomique et sectorielle. 
M~me les consequences 6cologiques de l'aide hors-projets n~erlandaise n'ont regu 
que tr~s tard une partie de l'attention qu'elles auraient m~rit6 sur la base des 
experiences des projets. 

7.2.5 Mali-Sud,conclusions 

Grfice au secteur cotonnier, le Mali-Sud est d'un int~r~t vital pour l'conomie 
malienne. La production de coton s'est d~velopp~e Aun rythme rapide depuis les 
ann~es soixante. Le r6le de la CMDT,une organisation semi-publique performante, 
soutenue par de nombreux donneurs, a 6t6 d6terminant en la mati~re. Les activit~s 
de ia CMDT ont aussi eu une influence decisive sur le d~veloppement rural. 

Plusieurs menaces p~sent sur le ddveloppement de la r6gion: 
- menace dconomique: la grande d6pendance Al'6gard du coton qui est pratique

ment la seule culture commerciale et dont les prix sur le march6 mondial fluctuent 
fort et sont en baisse ces derniers temps; la hausse des prix des intrants agricoles; 
la perte d'une partie du march6 d'exportation du b6tail en raison des exportations 
(subventionn~es) de la CE; 

- menace 6cologique: la degradation galopante de 'environnement; 
- menace socio-culturelle: 'effritement rapide des normes et valeurs tradition

nelles; 
- menace institutionnelle/politique: les associations villageoises n'acceptent plus le 

r6le dominant de ]a CMDT. 



240 Aide auxprojetsdans les zones cibles 

Jusqu'en 1992, les Pays-Bas ont consacr6 environ 147 millions de florins au Mali-Sud, 
dont la moiti6 sous forme d'aide hors-projets; les deux tiers de rautre moiti6 sont 
all6s Aquatre projets: DRSPR, PAAF/PROFED, BVS/FORS et PATV. La plupart 
de I'aide visait donc Arelever la production et les revenus dans l'agriculture et A 
prot6ger 'environnement. 

rois des quatre projets ont contribu6 directement ou indirectement Ala recherche 
d'un 6quilibre entre les n6cessit6s 6conomiques et 6cologiques. Ils ont renforc6 la 
capacit6 des autorit6s maliennes et de la CMDT de s'occuper de ces aspects, et leur 
efficacit6 a 6t6 influenc6e favorablement par celle de l'organisation. Ces projets sont 
6videmment trop petits pour pouvoir stopper la d6gradation de 'environnement au 
Mali-Sud. 

Pour que la lutte contre la d6gradation de l'environnement soit efficace, ildoit etre 
int6ressant pour les paysans, sur le plan 6conomique, d'investir dans la conservation 
de la fertilit6 du sol. Etant donn6 le volume de leur aide hors-projets (engrais), les 
Pays-Bas 6taient Amime de mettre cette question Al'ordre dujour. Ce n'est pourtant 
qu'A la fin des ann6es quatre-vingt que ce d6bat a pu 6tre entam6 dans un cadre 
multilat6ral. Auparavant, les affaires 6taient r6gl6es bilat6ralement avec la CMDT. 

La formulation des objectifs, groupes cibles et r6gions cibles fut en g6n6ral vague 
ou peu r6aliste. Comme les projets comportaient plusieurs phases, il fut possible d'y 
apporter des ajustements en cours de r6alisation. Les projets connaissaient mal la 
situation socio-6conomique de leurs groupes cibles. Aucun des quatre projets n'a 
abouti Aune am6lioration visible de la condition socio-6conomique des femmes 
rurales. 

Par rapport aux caract6ristiques et A 'ex6cution des projets, les r6sultats de trois 
d'entre eux devraient, raisonnablement, pouvoir 6tre rendus durables. Pour deux 
des projets, les organisations ex6cutantes ne seront jamais en mesure d'en assumer 
les cofits actuels. La durabilit6 politique, 6conomique et 6cologique sera toutefois 
largement d6termin6e par r6volution des march6s du coton et de la viande, sur 
laquelle le Mali ne peut pas agir. Les chances de r6sultats durables d6pendront 
aussi des mesures de d6centralisation et de r6forme annonc6es par le nouveau 
gouvernement et de la position future de ]a CMDT. IIsemblerait que le pluralisme, 
important sur le plan politique, fasse baisser l'int6rt pour le long terme, ce qui est 
grave vu les possibilit6s tr~s limit6es - et dans de nombreux cas d6jA d6pass6es 
d'une production durable au Mali-Sud. 



Aide auxprojets dansles zones cibles 241 

7.3 L'aide aux projets dans la zone de l'Office du Niger 

7.3.1 Office du Niger:caractristiquesetprincipauxprocessusde developpement 

Le nom <Office du Nigero d~signe le syst~me d'irrigation d'un delta mort du Niger 
au nord de la ville de Sdgou ainsi que rorganisation semi-6tatique qui g~re ce 
syst~me. L'am~nagement commenga en 1930, sur l'ordre des autoritds coloniales 
franqaises. Un barrage fut construit sur le Niger A250 km environ au nord-est de la 
capitale Bamako. De IA,l'eau est amen~e sous l'effet de la gravit6 vers cinq zones 
rizicoles et une plantation de cannes Asucre situ~es Aune distance allant de 60 
A120 km du point d'amen~e. La zone (cf. carte 6) que nous appelons ici Office 
du Niger mesure approximativement 100 km sur 150 km. Une superficie d'environ 
55.000 ha (6gale Acelle du Polder du Nord-Est aux Pays-Bas) a t6 rendue apte A 
l'irrigation. La zone tombe dans les cercles administratifs de Niono et de Macina de 
la region de S~gou et comptait en 1992 quelque 150.000 habitants. 

7.3.1.1 Caract~ristiquesg~nerales 

Le fleuve Niger d6termine les caract6ristiques agro-6cologiquesactuelles de la zone, 
qui appartient Ala partie occidentale du grand delta intdrieur. Avant l'am6nagement 
du syst~me d'irrigation, cette partie morte du delta pr~sentait les caract~ristiques 
de la zone du Sahel dans laquelle elle se trouve (cf. § 2.1.5.). A l'heure actuelle, le 
contexte 6cologique est surtout d6termin6 par le r~seau d'irrigation. Dans les autres 
parties du delta, ce sont les inondations annuelles qui jouent un r6Ie important dans 
les syst~mes 6cologiques et les syst~mes de production. 

La zone a un climat soudano-sah~lien, avec des precipitations moyennes de 300 A 
540 mm par an. Le sol est sablonneux-argileux et pauvre en nutriments (moins de 
1 %de substances organiques). La forte pression exerc~e par les gens et surtout par 
leur b~tail a transform6 la v~g~tation; le paysage est parfois d6sertique, parfois c'est 
la savane comportant q et l quelques arbres. 
Sur le plan economique, le syst~me d'irrigation de l'Office du Niger est important 
pour la production crdali~re nationale. Le riz est prioritaire dans la politique 
cdr~ali~rc du Mali. Bien que la part du riz dans la satisfaction des besoins en cr~ales 
du pays se situe entre 11 et 15 pour cent, il est d'une tr~s grande importance dans 
certains segments du march6 c6r6alier. La moiti6 de la production nationale de riz 
est commercialis~e, contre 20 pour cent seulement de la production de millet et 
de sorgho. En sa qualit6 de plus grand producteur, l'Office du Niger a longtemps 
domin6 le march6 du riz. 
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Figure 5 Production et productivitd de la riziculture au Mall, 1981/82-1991/92 

La superficie de rizi~res irrigudes couvrait au total en 1992 quelque 45.000 ha. Entre 
1980/81 et 1991/92, la population a doubl6 et le rendement du riz a tripl6. Dans la 
pdriode 1981-92, I'Office du Niger a fourni entre un tiers et la moiti6 de la production 
nationale de riz. Le riz occupe une grande place dans la consommation de c6r~ales 
des villes, mais sa demande augmente aussi Ala campagne. 

Dans les parties non irrigu6es de la zone, il y a gA et lA des champs de millet et de 
sorgho, surtout pour l'autoconsommation. Les rendements sont faibles ((±) 400-700 
kg/ha); on ne dispose pas de donn~es sur la superficie totale de ,es champs. 

L'Ievage est la deuxi~me activite economique importante. La division de I'6levage
de l'Office du Niger a estim6 en 1990/91 le nombre des bovins 5 118.000 et celui 
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du petit bMtail (chvres et moutons) A172.000. Ces estimations sont probablement 
inf6rieures aux nombres r6els. 

Les principales donn~es relatives Ala population de la zone de l'Office du Niger 
(1992) sont les suivantes: 
- Nombre d'habitants: (±) 150.000 
- Personnes par manage: 11,2 en moyenne 
- Densit6: tris variable, jusqu'A 200 hab/km2 

- Population rurale: 75 % 
- Croissance d6mographique: 2,75 % 
- Composition: 50 %de moins de 16 ans et 9 %de plus de 50 ans 
- Mortalit6 infantile: 160 pour 1000 
- Probl~mes sanitaires: malaria (25 % de morbidit6); diarrh6e (30 % de la mor

talit6 infantile); bilharziose (pr~s de 100 %de la population sont infect~s) 
- Thux de scolarisation: 6,15 %(dont 1/5 de filles) 
- Thux d'alphab6tisation: moins de 5 % 
- Groupes ethniques: Bambaras (50 %), Miniankas (25 %), Mossis/Samoghos 

(11 %), Peuls (2 %), Dogons (2 %), autres (10 %) 

7.3.1.2 Les acteurs du d~veloppement dans lazone de l'Office du Niger 

L 'Office du Niger 

L'Office du Niger fut institu6 par les Frangais en 1932 Al'intention de 'agriculture 
irrigu~e. Le but 6tait d'am6nager 960.000 hectares de champs irrigues. On recruta 
Acet effet une main-d'oeuvre suppl~mentaire, surtout au Burkina Faso. Le projet 
visait en premier lieu la culture du coton, que l'on abandonna peu i peu parce que 
les rendements 6taient d~cevants. Apr~s l'ind6pendance du pays en 1960, l'Office 
du Niger se concentra sur le riz et le sucre; depuis les ann(es soixante-dix, le coton 
ne figure plus dans le plan de cultures. En 1984, le secteur sucrier fut p!ac6 sous la 
responsabilit6 de l'entreprise SUKALA, fond~e avec l'aide Chinoise. 

Ds l'6poque coloniale, mais surtout depuis l'ind~pendance, les gouvernements 
successifs ont manifest6 un int~r~t particulier pour l'Office du Niger et sont aussi 
intervenus directement dans sa gestion, surtout par les nominations aux postes 
cl~s. Les raisons principales en 6taient l'int~r~t strat6gique du riz comme aliment 
pour la population urbaine, les fonctionnaires et l'arm~e, les moyens de compl6ter 
la r~mun~ration de fonctionnaire en jouant au riziculteur et les possibilit6s de 
faire de la politique avec les milliers de postes et de contrats Apourvoir dans 
l'Office. La plus grande intervention formelle de 'Etat eut lieu entre 1960 et 1968, 
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la p6riode on 'on s'essaya A 'agriculture collective. Ensuite, on opta Anouveau
 
pour les exploitations individuelles, bien que les paysans fussent tout, sauf libres.
 
Ils d6pendaient quasi enti~rement de l'Office: ils n'avaient pas de droits formels
 
sur la terre qu'ils cultivaient, ils devaient se procurer Acr6dit A l'Office ce dont ils
 
avaient besoin pour la riziculture et 6taient oblig6s de livrer toute leur r6colte A
 
'Office.
 

A la fin des ann6es soixante-dix, le sys- A l'poque, le iz de l'Office du Niger
 
t~me d'irrigation se trouvait dans un 6tat 6taitdevenu trop blancpour8tre consom
de d6gradation avanc6 et la production m6parunpaysanu. (un homme .ig6)
 
de riz stagnait. II y avait eu pas mal
 
d'6checs pour l'6conomie nationale, mais plus encore pour les paysans:
 
- 55.000 ha seulement des 960.000 ha pr6vus avaient W am6nages,
 
- le rendement 6tait tomb6 A2000 kg de riz non d6cortiqu6 (paddy) par hectare,
 
- les paysans 6taient trait6s comme des
esciaves par l'entreprise publique et €:Parl'institution de lapolice conomique, 

nous-memes nous avons compris que le
s'6taient appauvris et endett6s, paysan 6tait consid&r comme un esciave
 
- l'Office du Niger avait des problmes de l'Office du Niger,,. (un homme fig6)
 

financiers graves, 
- une opolice 6conomique>> contr6lait les livraisons, la transformation et le com

merce, 
- beaucoup de families de paysans souffraient r6guli~rement de p6nuries alimen

taires, 
- le r6seau d'irrigation ne fut gu~re entretenu. 

En 1978, le gouvernement lanqa un appel Ala Banque Mondiale et aux donneurs 
bila,,raux pour qu'ils participent Ala remise en 6tat du syst~me d'irrigation de 
l'Office du Niger. 

II y a eu, entre 1979 et 1992, des changements positifs importants dans l'Oftice du 
Niger, non seulement sur le plan de la production, mais aussi dans d'autres do
maines. La relation entre les paysans et l'organisation, en particulier, a structurelle
ment chang6 de caract~re, grice Al'action des associations villageoises 6mergentes. 
Les paysans ne sont plus totalement d6pendants de l'Office du Niger et celui-ci 
a abandoan6 certaines tfches. On est en train d'6difier de nouvelles structures 
qui reprennent les responsabilit6s de I'Office. Une autre consequence de cette 
restructuration est que le personnel de l'Office est tomb6 dans les ann6es quatre
vingt de plus de 4000 employ6s A environ 2000 (en 1991). La formalisation de 
]a restructuration, y compris du r6tr6cissement du mandat et donc aussi d'une 
forte r6duction des effectifs de 'Oflice du Niger, a fait l'objet en 1991 et en 1992 
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de discussions entre le gouvernement malien, la direction de l'Office du Niger et 
les bailleurs de fonds, Asavoir la Banque Mondiale, la France, les Pays-Bas et la 
Communaut6 Europ~enne (CE). 

Les organismespublics 

S~gou, la capitale de la quatri~me region, se trouve A 35 km au sud du point 
d'amen~e d'eau du r6seau d'irrigation. Le sifge principal de 'Office du Niger 
est 6tabli dans ce centre administratif o4i ont lieu la plupart des contacts et des 
n~gociations entre les instances gouvernementales et 'Office du Niger. Les services 
techniques r~gionaux sont ind6pendants de 'Office du Niger depuis 1961. Comme 
ces organismes publics ont des moyens financiers et logistiques limit~s, la plupart 
de ceux implant~s dans la zone d'irrigation servent de <sous-traitanto A I'Office, 
qui dispose de beaucoup plus d'argent qu'eux grfice A 'aide ext~rieure. La zone 
abrite aussi trois instituts de recherche de 'Etat, qui s'occupent respectivement de 
la riziculture, de l'6levage et de la sylviculture. 

Les organisationsnon gouvernementales 

Tr~s peu d'ONG sont actives dans la zone de I'Office du Niger. 

Les groupementsdepaysans 

Il y a eu, tout au long de 'histoire de i'Office du Niger, un certain nombre de tenta
tives de crier des groupements de paysans. La forme de ces groupements a chang6 
au cours des ann6es. R6pondant Ades directives du gouvernement malien, 'Office 
du Niger a institu6 en 1984 et 1985, dans une p6riode tr~s courte, des associations vil
lageoises (AV). Celles-ci devaient surtout leur raison d'8tre au fait que le monopole 
de 'Office du Niger sur le battage du riz avait 6t6 lev6 et que de petites batteuses 
et d~cortiqueuses avaient 06 fournies (par le biais de I'aide A l'importation), ce 
qui permettait d'organiser par village cette activit6 lucrative. Mi-1992, il existait 
quelque 150 AV,qui sont devenues progressivement (co)responsables du battage, de 
la production et de la vente des semences, de la gestion des fonds de credit, de 'achat 
et de la distribution d'autres intrants agricoles, de la gestion des terres ainsi que de 
la commercialisation, de la transformation et du stockage du riz. Environ 75 grou
pements d'intrt 6conomique f6minins (GIEF) s'occupent du d~corticage du riz. 

Les bailleursdefonds 

Le gros des interventions soutenues par les bailleurs de fonds concerne le secteur 
du riz. La Banque Mondiale a entrepris depuis 1977 deux essais peu fructueux de 
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r6habilitation. Peu Apeu, elle a pris sur elle de coordonner la restructuration de 
l'Office du Niger. La Caisse Centrale (frangaise) pour la Cooperation Economique 
(CCCE) soutient depuis toujours l'Office du Niger et finance depuis 1986 un projet 
de remise en 6tat d'une petite partie du rdseau (RETAIL). Le Fonds (frangais) 
d'Aide et de Cooperation fournit depuis 1978 une assistance technique pour des 
activit~s telles que la recherche, l'am~nagement du territoire, la maitrise des eaux, 
l'institution du cadastre et la gestion financi~re. L'appui des Pays-Bas Ala riziculture 
paysanne remonte A 1979; il a W consacr6 A la r6habilitation du systime, aux 
tentatives d'augmenter la production, Ala recherche agronomique et aux activit6s 
forestires et sanitaires. Les Pays-Bas ont aussi fourni une aide A la balance des 
paiements. L'organisme allemand KreditanstaltfiirWiederaufau (KfW) et le Fonds 
Europ~en de D6veloppement (FED) ont financ6, 'un en 1985/86, 'autre en 1987, 
des 6tudes de faisabilit6 dans le domaine de la rdhabilitation. Ils ont pay6 entre 
autres les travaux de rdhabilitation des canaux primaires et des ouvrages d'art pour ia 
distribution de I'eau et soutiennent depuis peu la remise en 6tat du rdseau tertiaire. 
Le FED a assum6 en outre les frais de r6habilitation de 2000 ha du r~seau. L'Arabie 
Saoudite a fourni un pr~t destin6 A 'achat d'6quipement agricole et le Japon a 
financ6 des 6tudes de faisabilit6. 

Dans la p6riode 1975-92, 'aide internationale Ala zone de l'Office du Niger repr6
sente au total environ 300 millions de florins. Cela signifie pour cette p6riode 
une moyenne par habitant de la zone de 3000 florins de d6penses d'aide, dont 
45 pour cent proviennent des Pays-Bas. Jusqu'en 1986, ceux-ci 6taient les seuls A 
financer directement des interventions en faveur des paysans. L'aide n6erlandaise 
a donc jou6 un r6le de pr6curseur. Apr~s une longue p6riode de d6marrage, les 
d6penses des autres donneurs ont augment6 rapidement. On s'int6resse plus, depuis 
la fin de ia d6cennie, A l'harmonisation des interventions des donneurs et Aun 
dialogue conjoint sur la politique dans le cadre de la restructuration de l'Office du 
Niger. 

7.3.1.3 Lesprocessusde d6veloppement dans lazone de l'Office du Niger 

L '6volution6conomique 

Laproductionde riz, qui avait progressivement diminu6 en raison de la d6gradation 
du r6seau d'irrigation et de la faible motivation des paysans, a peu Apeu repris 
dans les ann6es quatre-vingt. Apr~s la lib6ralisation du march6 c6r6alier en 1984 
et la lev6e du monopole de l'Office du Niger sur le battage et le d6corticage du riz, 
il devint de plus en plus int6ressant pour les paysans d'accroitre leur production. 
Fin 1992, les r6sultats moyens avaient m6me tripl6. On constate une tr6s forte 
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hausse de la productivit6 depuis la campagne 1989/90 (cf. figure 5). La croissance est
 
imputable en partie Al'extension des superficies cultiv~es, qui pass~rent de 35.000 ha
 
en 1980/81 A45.000 ha en 1991/92. L'intensification constitue toutefois la principale
 
explication des hausses de production, comme il ressort du fait que le rendement
 
moyen est pass6 de moins de 2 tonnes de paddy par hectare en 1980 A4 tonnes/ha
 
en 1991/92.
 

L'intensification fut rendue possible par des am61iorations dans un certain nombre
 
de domaines (interd6pendants):
 
- utilisation g~n6rale de la m~canisation grAce Ala traction bovine et passage du
 

semis Ala vol6e au repiquage de plants, 
- meilleure fourniture d'intrants et disponibilit6 de cr6dits, 
- utilisation plus r~gulire d'engrais chimiques et organiques et de semences am6

lior~es, 
- meilleures marges b6n6ficiaires pour les paysans qui regoivent directement une 

partie de la valeur ajout6e de la transformation et de la vente. 

On peut d~duire de ia hausse soudaine des rendements Apartir de la campagne 
1989/90 qu'il fallait apparemment d6passer dans tous ces domaines un seuil critique 
avant que la productivit6 ne puisse s'am~liorer d'une maniere significative. Ces 
derni~res annes, la riziculture irrigu~e de I'Office du Niger satisfait Aenviron 40 
pour cent de la demande nationale croissante de riz; sur le march6 national, elle 
peut concurrencer les prix du march6 mondial (NEI, 1991). 

L' levage est devenu la deuxi~me activit6 6conomique pour les raisons suivantes: 
- Le syst~me d'irrigation attire le b~tail d'autres regions pendant la saison s~che, 

en raison de la disponibilit6 constante d'eau et de sous-produits de la riziculture, 
- L'6pargne sous forme d'achat de b~tail est une des rares possibilit~s pour les 

paysans ais6s d'investir leurs exc6dents, 
- La traction bovine r~clame la disponibilit6 constante d'animaux de trait. 
II n'y a pas de recensement fiable des nombres d'animaux. Les chiffres disponibles 
sont probablement inf6rieurs Ala r~alit6. Selon les statistiques de I'Office du Niger, 
le nombre des bovins a doubl6 entre 1980/81 et 1990/91. La s~cheresse de 1984/85 a 
r6duit de moiti6 le petit b6tail. Le niveau de 1980/81 (163.000 tates) n'a 6t6 rattrap6 
qu'en 1990/91. 

Lap~chedans le Niger a diminu6 par suite de la construction du barrage de S6lingu6 
en amont de Bamako et de la surexploitation. La pisciculture dans les viviers a 
augment6, mais reste r~duite. 
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Les culturesmarafchkresconstituent, tant pour les hommes que pour les femmes, une 
source int6ressante de revenus additionnels, et s'6tendent progressivement. Pour 
certains produits, le march6 est d'ailleurs presque satur6. 

L'infrastructure de la zone s'articule autour du r6seau d'irrigation et de la riziculture. 
La ville principale dans la zone irrigu6e est Niono, A 110 km environ au nord de 
S6gou. C'est l que se trouve une partie des ateliers et d'autres services de l'Office 
du Niger. Niono est le seul centre urbain avec une population permanente d'environ 
11.000 habitants et un marchd anim6, ofi se vendent des produits venant de loin. 
La population de Niono peut atteindre 20.000 habitants, du fait de l'6tablissement 
temporaire de migrants, en particulier venant du Nord. Etant donn6 sa situation 
dans une cuvette entre deux canaux d'irrigation primaires, le manque d'eau potable 
et le mauvais drainage, Niono est un lieu peu attrayant et malsain. Les dquipements 
sociaux y sont limit6s. 

La prosp6rit6 6conomique relative de ]a zone d6pend fortement de la riziculture. 
Le cofit de production du riz est avantageux par rapport Aicelui d'autres syst6mes de 
production au Mali. I1y a m~me des perspectives d'accroissement des rendements 
et des marges pour les paysans. Des 
calculs r~cents montrent que le riz de ,l1faut que le gouvernement intervienne 
'Office du Niger pourrait concurrencer pourempcherl'entre au Mali du iz ve

sans protection tarifaire sur le march6 nant de l'6xufieurv. (un jeune homme) 

int6rieur le riz import6 au prix officiel 
du march6 mondial. Comme on accorde des rabais consid6rables sur le march6 
international et que les importateurs de riz peuvent faire de plus gros profits en 
important qu'en faisant le commerce de riz malien, cette position concurrentielle 
est compromise dans la pratique par d'6normes importations, souvent ill6gales. Cela 
constitue une menace pour le systime national de production de riz et pour la 
prosp6rit6 des paysans. 

(,La libralisation des prix du riz et le repiquage ont fait de nous des rois. Avant, 6tre colon 
ouflls de colon 6taitsynonyme de misdrable. On nepouvaitmmepas obtenirlamain d'une 
femme citadine pourse marier Aujourd'hui,grfice i notre production de riz, nous sommes 
bien accuelilis 6 Niono, Sdgou et dans toutes les grandes villes. (un homme fig6) 

L '6volution 6cologique 

Le syst~me d'irrigation et la riziculture intensive ont eu une influence d6terminante 
sur '6volution de la r6gion. Comme toujours quand on applique l'irrigation dans 
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des zones arides et semi-arides, on con-L 'inquiftude principale des jeunes reside state un certain nombre de problmes
dansla rMduction des superficies exploita- scologiques spcifiques, comme la Sall
bles et dans la d~forestation quiprovoque naongdes so(siides experts sur 
le manque de bois de chauffe. nisation des sols (les avis des experts Sur 

(remarque des chercheurs) la gravit6 de ce probl~me sont partag6s), 
et la pr6sence end6mique de certaines 

maladies associ6es A l'eau, comme la malaria et la bilharziose. De plus, la grande 
concentration de gens et d'animaux cause des probl~mes sp6cifiques dans les envi
rons, comme le d6boisement par suite d'une coupe exag6r6e de bois et l'6rosion du 
sol. 

I1existe deux visions diam6tralement oppos6es de l'6volution dcologique. Selon la 
premiere, la capacit6 d'absorption de cette zone semi-aride est d6jA d6pass6e du 
fait de la forte pression d6mographique et de la riziculture irrigu6e intensive, et les 
effets d6favorables de ce taux 6lev6 d'exploitation ne pourront plus qu'augmenter 
A un rythme rapide. Dans la deuxi~me conception, ce sont pr6cis6ment la con
centration de population et la productivit6 6lev6e dans le territoire irrigue qui 
permettent d'investir dans la conservation de 'environnement naturel et de la 
capacit6 d'absorption; de plus, la production intensive dans cette zone soulage les 
r6gions environnantes dont la capacit6 d'absorption est beaucoup plus faible et la 
vuln6rabilit6, plus grande (cf. § 2.1.3.). Au moment de '6tude en 1991 et en 1992, 
il n'6tait encore nullement question d'une situation 6cologique stable. Pourtant, 
par rapport A la situation et aux tendances constat6es au Mali-Sud, il y aurait 
dans l'Office du Niger plus de possibilit6s d'intensification durable grace au r6seau 
d'irrigation qu'en cas d'agriculture s6che, avec le coton comme seule option r6aliste 
pour acqu6rir un revenu. 

L '6volutionsocio-conomique 

De grands changements sont intervenus dans la zone depuis l'am6nagement du 
syst~me d'irrigation. Tout a commenc6 par l', importation ) de grands nombres de 
personnes de diff6rentes r6gions du Mali et du Burkina Faso et par 'introduction 
de 'agriculture irrigu6e intensive dans des conditions contr616es presque exclusive
m ent par l'Offic e du Niger.Au d6but de s - ad o t Wa u vill a g e s o n 
ann6es quatre-vingt, les conditions de ,L'alphiabtinsationadonnau villagesonautonomie; ainsi les jeunes gcbrent eux
vie de deux tiers des paysans (,:.:ient tr~s memes les affaires du village sans recourir 
pr~caires; selon des estimations, moins a unepersonne extrieure,. 
de 10 pour cent des exploitations rap- (une femme Ag~e) 
portaient un revenu correct. La hausse 
des revenus des fermes et I'introduction et le renforcement des groupements de 
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paysans au niveau villageois ont accru la capacit6 des paysans Atenir t6te aux cala
mit6s et Ar'exploitation. 

Nous avons indiqu6 plus haut que les paysans se sont surtout organis6s par le biais 
des associations villageoises (AV), qui furent cr66es en 1984 et 1985 dans presque 
tous les villages de la zone: elles sont 
au nombre de 150. La base dconomique de,cL'instalmetioncredit met d'une caisse d'pargneetl'abri des voleurs l'argent 
de I'AV 6tait, au depart, l'exploitation des colons. (un homme .ig6)
 
commune de batteuses; elle fut 6tendue
 
par la suite par le transfert progressif d'autres activit~s, comme la commercialisation,
 
]a gestion des credits, ]a distribution de materiel agricole et la promotion des
 
investissements collectifs. Les paysans sont en g~n~ral positifs Al'dgard de I'AV,
 
qui a renforc6 leur position face Al'Office du Niger. Pourtant, le succis n'est pas
 
encore complet. Une 6tude r~cente prend le degr6 de remboursement des prets
 
comme indicateur de r6ussite des AV; selon cette 6tude, 40 pour cent des AV sont
 
performantes, 30 pour cent ont des r~sultats corrects et 30 pour cent sont faibles.
 

Selon cette 6tude et quelques autres 46 , les facteurs suivants jouent un r6le dans le
 
processus d'organisation par le biais des AV:
 
- l'association villageoise est encore souvent consid~r~e dans les villages comme
 

une structure impos~e d'en haut par l'Office, 
- les normes culturelles, comme la g~rontocratie et le statut social, d~terminent 

dans une large mesure la composition des comit~s directeurs des AV: les ad
ministrateurs n'ont pas toujours les capacit~s requises pour encadrer les activit~s 
6conomiques et pour g~rer des fonds qui sont, dans certains cas, consid~rables, 

- le faible taux d'alphab6tisation, 
- la faible repr6sentation des jeunes et des femmes, 
- le degr6 de cohesion sociale et d'homog~nit culturelle dans les collectivit~s 

villageoises: les diff6rences sont grandes sur ce plan, vu l'origine vari6e de la 
population, 

- le statut vague des AV: les r6les politiques et 6conomiques s'enchevatrent. 

Une question centrale qui se pose au sujet du d6veloppement de I'AV est de savoir 
dans quelle mesure il est souhaitable d'intervenir de l'ext6rieur. D'une part, ilsemble 
n6cessaire d'encadrer 'AV, en particulier sur le plan de la gestion financi~re; d'autre 
part, des interventions ext6rieures pourraient compromettre les processus de trans
fert de responsabilit6s et de renforcement du comit6 directeur et de l'autonomie. 

46 Sources: Division Promotion Rurale de I'Office du Niger, Etude sur le r61e et le fonctionnement des 
AV, 1986; CESAO, 1988; IMRAD, 1988; Nicuwkerk et al., 1991. 
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vi, 

:o arte 4., p. 28 p
 

Carte 7 Plan du village Serewala dns la zone de l'Office du Niger, dessin6 par les femnmes 
do village 
(Voir carte 4, p. 218, pour plus d'informations) 
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En g~n~ral, la population a profit6 du progr~s 6conomique. Le foss6 entre riches et 
pauvres s'est toutefois 6largi. Diffrentes 6tudes r~centes 47 permettent de distinguer 
les groupes socio-6conomiques suivants. 

Groupe 1: les paysans riches et ais~s. Cette cat~gorie comprend tout d'abord les 
grandes families qui sont 6tablies de
puis longtemps dans la region, sont in-
fluentes et disposent de superficies irri-
gules et s~ches relativement grandes. 
Elle comprend en outre de nouveaux 
ocolons> qui ont r~ussi et pour qui la 

riziculture intensive est devenue une ve-
ritable source d'accumulation de capital. 
Le groupe des paysans riches et ais~s re-
pr6sente actuellement environ 10 %du 
nombre total d'exploitations dans la zone, 
1980. 

Les villageois, qui viennent en majeure 
partie d'autres regions du Mali et du 
Burkina Faso, sont moins attaches aux 
valeurs traditionnelles qu'au Mali-Sud. 
Ils sont ouverts aux changements, mais 
vprudents: yOn ne peut connare la na

ture de I' tre qui habitedans un trou que 
si on y entre et si on en sort.A 

(un homme fig6) 

une situation comparable A celle de 

Groupe2: lespaysanss~curisis.Ce groupe comprend les paysans qui ont assez pour 
vivre et s'intressent aux techniques d'intensification pour accroitre leur revenu, et 
englobe de 22 A36 %de toutes les exploitations. 

Groupe 3: les paysans en 6quilibreprecaire et/ou pauvres. Ces paysans ont peu de 
moyens de production, ils sont endett~s, ne sont parfois pas autosuffisants et sont 
forces de vendre leur force de travail en p~riode de p~nurie alimentaire. Ce groupe 
englobe les onouveauxo paysans qui regoivent peu de soutien des associations 
villageoises, par exemple pour l'obtention de credits, et les vancienso paysans des 
zones d~grad~es. II est estim6 Aenviron 30 A35 %de toutes les exploitations. 

Groupe 4: les non-rdsidents. Font partie de ce groupe les fermiers qui n'habitent 
pas dans la zone, mais consid~rent l'agriculture comme une source importante 
de revenus et veulent investir dans la riziculture intensive. Ce groupe comprend 
aussi des personnes qui ne sont pas des paysans, mais tirent un revenu secondaire 
de l'agriculture extensive. Selon les estimations, cette cat~gorie tr~s diffuse, dont 
beaucoup de membres ont aussi un revenu de fonctionnaire, englobe de 27 A32 % 
de toutes les exploitations et a profit6 le plus, avec le groupe 2, des changements 
intervenus. 

47 Diawara, 1990; Leesbert et al., 1990; Bal, 1990. 
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Groupe5: !es ,enon-paysans,. Ce sont des personnes qui n'ont pas de terres pour la 
riziculture. Leur nombre augmente, parce que les progr6s r~alis~s dans l'Office du 
Niger cr~ent des emplois et augmentent le pouvoir d'achat. La composition de ce 
groupe est elle aussi tr~s vari~e: 
- ]a main-d'ceuvre saisonni~re, qui comprend d'anciens esclaves du Nord et des 

victimes de la s~cheresse. Une partie de ces travailleurs, comme les Bellas, a 
tendance As'6tablir Aproximitd des collectivitds existantes. 

- les anciens colons 6vinc~s par l'Office du Niger, qui louent leurs services Ades 
tiers; 

- les commerqants, artisans, p cheurs et bergers qui se sont 6tablis ANiono et dans 
les villages. 

Ce groupe se compose donc Ala fois de gens attires par les d~veloppements dans la 
zone et de ovictimes>> de la politique de l'Office du Niger. Leur nombre augmente, 
mais les donn~es pr~cises manquent. 

Le d~veloppement 6conomique a donc entrain une plus grande diff6renciation 
socio-6conomique dans la population rurale, mais il a eu aussi d'autres cons6
quences, dont certaines sont analoguesScelles rencontr~es au Mali-Sud. ,L 'dducation des enfants laisse desire, 
- Tensions croissantes au sein des m- parce que les 6pouses qui sont les mresdes enfants ne respectentplus leur mar.A,nages et des villages: les grandes uni- (un homme Ag6)
 

t6s familiales traditionnelles se frag
mentent. Les jeunes, qui ne sont pas cens6s participer au m6canisme de d6ecision,
 
commencent a se r6volter et l'autorit6 des anciens, comme chefs des exploitations,
 
s'effrite peu Apeu.
 

- Evolution d6favorable pour les femmes dans 'agriculture irrigu6e: les int6rats 
des femmes comme coproductrices et leurs nombreuses responsabilit6s au sein 
du m6nage n'ont guire 6t6 pris en compte. I1s'ensuit un affaiblissement de leur 
position et un alourdissement de leurs tfches: les femmes n'ont pas acces Ala 
terre; les d6cisions concernant la production et 'affectation des revenus au niveau 
de 'exploitation sont g6n6ralement prises unilat6ralement par les hommes; la 
riziculture intensive s'accompagne d'une multiplication des travaux des femmes, 
comme le repiquage, le vannage et 
le d6corticage, dont la r6mun6ration Le village avail tout prparmpour nous 
est faible; la participation des femmes recevoirsaufd'aveuirlesfemmes. 
aux AV est limit6e et les activit6s 6co- (remarque des chercheurs) 
nomiques fructueuses des groupements d'int6r~t 6conomique f6minins (GIEF) 
sont souvent reprises par les hommes. 
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Les processus institutionnelset les forcespolitiques 

Cinq questions centrales ont jou6 un r6le dans l'6volution du contexte politique: 
- L'inquidtude de quelques fonctionnaires maliens occupant des postes cl6s dans 

'Administration et de quelques conseillers internationaux devant la mauvaise 
situation r6gnant dans la zone dans la seconde moiti6 des ann6es soixante-dix: A 
la fin de la d6cennie, la situation s'6tait Ace point d6grad6e qu'il se forma une 
coalition informelle. L'objectif principal de ce petit groupe, comprenant aussi 
quelques personnes responsables des d6cisions concernant l'aide n6erlandaise, 
6tait de d6fendre les int6rts des paysans, qui 6taient trait6s plus ou moins comme 
des esclaves, et de casser la position de I'Office du Niger, qui 6tait devenu un Etat 
dans r'Etat. 

- La restructuration de l'Office du Niger: Le premier plan de restructuration (de 
la mission Lamour) fut lanc6 en 1982 et l'on organisa cette ann6e-l une table 
ronde des donneurs. Mi-1992, on pr6para I'6laboration d'un deuxi~me contrat
plan pour la p6riode 1992-94, avec la participation de la Banque Mondiale, de la 
France, des Pays-Bas, de 'Allemagne et de la CE. 
Le processus de restructuration fut lent 48 , en raison non seulement de la com
plexit6 de I'Office, mais aussi du manque d'unanimit6 de la part des donneurs. 
Les progr~s furent rares jusqu'en 1984. Ensuite, les mesures concretes suivantes 
furent prises: abandon du secteur sucrier, r6duction des effectifs (de 4000 em
pioy6s en 1980 A2000 fin 1991), suppression de la police 6conomique et insti
tution des associations villageoises. En 1990, cinq divisions de I'Office du Niger 
regurent le statut de ,structures autonomes,. Ces nouvelles organisations sont 
rest6esjusqu'A pr6sent fortement d6pendantes de l'Office. Les questions suivantes 
soul6vent encore des probl~mes: la dd1imitation des tfiches de I'Office du Niger, 
l'assainissement financier et les droits des paysans Ala terre. 

Pour les paysans, la lib6ralisation du prix du riz par le gouvernement en 1983 et 
l'introduction de la technique du repiquage du riz par le projet ARPON en 1979 ont 
6t6 les principaux agents du progr~s: 

yCesont les couteauxqui ont bris6nos chalnes d'esclaves et ont r~habilit notrepersonnalit 
vis-a-vis de l'Office du Nigerv (un homme fig6) 
Nanmoins, les paysans se rendent compte du fait que ce sont des couteaux t double 
tranchant (baisse du prix du riz, provoqu~e par ]a concurrence du riz import6, et 
r6duction des superficies cultivables Acause de la politique d'intensification). 

48 1I fut ducidd fin 1992 d'abandonner I'idde d'un contrat-plan. On opta pour une construction dans 
laquelle I'Office du Nigerserait dissous au 31 d~cembre 1993, pour renaitre sous une forme moins lourde 
au Icr janvier 1994: le nouvel ON s'occupera exclusivement des tfiches fondamentales qu'implique la 
gestion du rdscau d'irrigation. 
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- L'6mergence du mouvement paysan: Le progr~s 6conomique global, la creation 
des AV et leur responsabilit6 croissante pour les activit~s 6conomiques ont ren
forc6 la capacit6 de gestion des villages et I'aptitude des paysans Ad~fendre 
leurs intrrts face A l'Office du Niger. La population rurale s'est 6mancip6e et 
les 6v6nements de mars 1991, suivis de mouvements de d~mocratisation, ont 
encourag6 les villageois Aadopter une attitude plus ferme dans les ndgociations 
avec l'Office. Bien qu'il y ait eu un changement positif de mentalit6 au sein de 
l'Office du Niger, celui-ci reste une organisation lourde qui a de la peine Ardagir 
de faqon ad6quate aux exigences croissantes des paysans. 11 subsiste des problmes 
dans les relations entre les paysans et l'Office du Niger, par exemple: 

lla longue p~riode d'exploitation des paysans par l'Office, qui reste vivante dans
 
la m~moire de la population rurale,
 
la tendance de l'Office Acontr6ler la gestion financi~re des AV,
 
la position incertaine des paysans concernant leurs droits sur leurs terres. 

- La place de l'Office du Niger dans la politique malienne: Les motifs justifiant 
l'int6r6t politique national port6 h l'Office existent toujours: le riz reste un 
produit strat6gique dans le Sahel et l'Office est toujours un organisme ofi l'on 
peut faire de la politique, par le truchement soit des postes Apourvoir, soit des 
terres Adistribuer. Les nominations aux postes cl6s sont toujours faites par le 
gouvernement au plus haut niveau et les autorit6s gardent une certaine emprise 
sur la gestion du personnel et des finances de ]'Office. 

- La d~centralisation et la r6forme des services techniques pour soutenir un dive
loppement rural v6ritable: Cette question est aussi cruciale dans la zone de 
l'Office du Niger qu'au Mali-Sud. Ici aussi, la majeure partie de l'aide interna
tionale est all6e Aune seule organisation semi-6tatique dominante. Les rapports 
d'in6galit6 entre l'Office et les services publics sont comparables Aceux entre ]a 
CMDT et les services publics. 

7.3.2 Aperfu de l'aide neerlandaise dans la zone de I'Office du Niger 

Les ddpenses de I'aide bilat~rale n~erlandaise dans la zone s'616vent au total pour
la p~riode 1979-92 Aquelque 150 millions de florins, dont un sixi~me sous forme 
d'aide Ala balance des paiements, le reste 6tant de I'aide aux projets. Plus de 90 pour 
cent de l'aide ont concern6 la riziculture et l'Office du Niger. Avec une moyenne de 
plus de 100 florins par habitant par an d'aide n~erlandaise, Alaquelle s'ajoute ces 
derni~res anndes un m~me montant par habitant provenant d'autres donneurs, cette 
zone b~n~ficie largement de quatre fois plus d'aide que la moyenne disponible par 
habitant du Mali. 
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La baisse rapide des rendements et la d~t~rioration de rinfrastructure d'irrigation 
ont incit6 le gouvernement malien Alancer en 1978 un appel aux bailleurs de fonds 
pour qu'ils aident Ala rehabilitation de l'Office du Niger. Comme au Mali-Sud, 
il y a eu ici une combinaison de circonstances personnelles et fortuites s'ajoutant 
Ades objectifs int&essants pour la politique n~erlandaise d'aide. La connaissance 
personnelle qu'un sp~cialiste sectoriel de la DGCI avait du contexte, ses relations 
avec des figures cl~s maliennes concern6es par l'Office du Niger et 'expertise des 
Pays-Bas en mati~re d'irrigation furent autant d'atouts qui s'ajout~rent Aia marge 
budg6taire plus volumineuse pour l'aide au Sahel. Comme les nouveaux engage
ments devaient, A '6poque, satisfaire Ades conditions officielles moins nombreuses, 
les travaux purent commencer rapidement. 

L'intervention concrete des Pays-Bas dans le domaine de la riziculture d6buta en 
1979 avec un projet de recherche visant Afaire l'inventaire des besoins en eau (projet 
BEAU). Ce projet fut suivi par une 6tude sur la gestion de l'eau (projet GEAU) 
et par le financement d'un centre de formation agricole pour l'Office du Niger.
Les deux projets de recherche furent ex~cut6s par l'Universit6 Agronomique de 
Wageningen, et le troisi~me projet, en r~gie directe. Ces premieres interventions 
peuvent, selon la m~thode de l'approche-programme du d~veloppement, 6tre con
sid~r~es comme les activit~s de d~marrage du grand programme d'Am~lioration de 
]a Riziculture Paysanne dans 'Office du Niger (ARPON), entam6 officiellement en 
1984. 

En raison de 'ampleur de l'analyse et des interventions dans nombre de secteurs, 
on se heurta assez vite Ades probl~mes pour la solution desquels on mit en place des 
projets distincts. Ainsi, les probl~mes de sant6 associ6s A 'irrigation donn~rent lieu 
Al'6laboration d'un programme de soins de sant6, qui fut par la suite enti~rement 
int~gr6 dans le Minist~re de la Sant6 Publique et des Affaires Sociales et couvre 
maintenant de grandes parties de la r6gion administrative de S6gou. De m~me, on 
constata que ]a population tr~s dense utilisait beaucoup de bois, et que ]a r6gion se 
d~boisait. D'ol le projet ((Boisde Villageso (BVS), qui deviendra plus tard le projet 
,'Foresterie Rurale dans la Rgion de S6gou> (FORS) et que nous avons trait6 
dans le cadre de 'aide au Mali-Sud. En outre, comme on avait besoin de meilleures 
vari6ts de riz, on langa un projet d'appui Ala recherche agronomique AKogoni. 
Nous constaterons que pour ce dernier projet, tout comme pour le projet FORS, 
les chances d'int~gration institutionnelle avaient 6t6 surestim6es. Enfin, la presence 
d'experts n~erlandais donna lieu Aun projet visant Aam~liorer les conditions de vie 
dans la petite ville de Niono, financ6 presque entirement, jusqu'A la fin de 1992, 
par des fonds priv6s. 



Tableau 27 Aperqu de l'aide nierlandaise dans la zone de I'Office du Niger (1979-1992) 
Organisation 

excutante 

Office du Niger 

Office du Niger 

Office du Niger 

Office du Niger 

Office du Niger 

Nom du projet 

Besoins en Eau 
(BEAU) 

Gestion d'Eau 
(GEAU) 

Amdlioration de la 
Riziculture Paysanne 
dans I'Office du 
Niger (ARPON) 

y compris: 
Centre de formation 
Agricole (CFA), 

Fonds d'Intrants 
Agricoles (FIA) 

Rhabilitation et 
autonomisation des 
rizeries 

Aide Ala balance 
des paiements 

Duri/d~penses 

jusqu'en 1992 
(en florins) 

1979-1981 
724.000 Fl 

1980-1984 
1.589.000 Fl 

officiellement 
1984-

112.569.000 Fl 

1990-
500.000 Fl 

1984-1991 
24.000.000 Fl 

Formule d'ex6cution 

Universitd agronomique 
de Wageningen 

Universit6 agronomique 
de Wageningen 

En r~gie directe 

En cooperation avec la 
CCCE et donn6 en 
sous-traitance au bureau 
frangais AREA 

Aide financi~re 

Secteur/thime principal 

Inventaire des besoins en 
eau pour 'agriculture 

Etude sur la gestion de 
reau 

R6habilitation du rdseau 
d'irrigation, meilleure 
organisation des paysans 

Formation des cadres agri
coles et vulgarisation 

Syst~me de crddit pour les 
paysans 

Rehabilitation des rizeries 
de I'ON 

Rel~vement de la produc-
tion et de la productivitd 

Avancementlremarques 

Pr 'urseur d'ARPON 

Pr&'urseur d'ARPON 

Les objectifs du projet sont 
largement r~aliss 

Engrais. Les fonds de contre
partie vont au FIA, aux 
activit.s de rthabilitation et 
, I'Etat 



(Tableau 27 suite) 
Organisation 

exkutante 

Institut d'Economie 
Rurale (IER) (centre 
national de recherche 
du Minist~re de 
l'Agriculture) 

Direction R1gionale 
de la Santd Publique, 
Segou 

Comit Local de 
Idveloppement 
de Macina 

Direction Rgionale 
des Eaux et Forets 
S~gou 

Nom du projet 

Projet wRiz Kogoni), 

Soins de sant6 
primaires-S~gou 

Opdration Puits 
Macina 

Bois de Villages-
Sdgou (BVS) 

Foresterie Rurale-
S4gou (FORS) 

Dur&dipenses 

jusqu'en 1992 
(en florins) 

Phase I: 11.1985-12.1988 
Phase intdrimaire: 
01.1989-04.1992 
Phase II: en preparation 
5.099.000 Fl 

Phase pr6-projet A 
phase III: 1984-95 
6.713.000 FI 
(en partie au 
Mali-Sud) 

1990-
1.755.000 FI 

1984-1985 

1986-1993 
12.092.000 FI 

Formule d'ex -ution 

En r~gie directe 

Institut Royal des 
Tropiques (IRT) 

CARE 

En r~gie directe 

SNV 

Secteur/thime principal 

Recherche appliqu~e sur 
ia riziculture 

Soins de sant6 6lmen-
taires et gestion des 
m~licaments de base 

Approvisionnement en 
eau et soins de sant6 

Sylviculture 

Avancement/remarques 

Faibles rdsultats (la 
fonction du projet n'est 
pas claire) 

En partie au Mali-Sud 

Born rdsultats et chances de 
durabilit6 

Uniquement dans le cercle 
de Niono 
(Aussi au Mali-Sud) 

Rsultats mddiocres. 
Voir Mali-Sud 
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Le tableau 27 donne un apergu de l'aide n6erlandaise dans la zone de l'Office du 
Niger pendant la p6riode 1979-92. II ressort de ce tableau que l'aide n6erlandaise 
aux projets dans la zone ON pr6sente les caract6ristiques suivantes: 
- La majeure partie de l'aide est pass6e par l'organisation de 'Office du Niger. 
- Le gros de 'aide est all6 d~s le d6but au secteur du riz sous la forme du projet 

ARPON (et de ses pr6curseurs). 
- Les projets durent en g6n6ral longtemps. 

ARPON a jou6 un r6le non n6gligeable dans 'ex6cution d'un projet que nous 
ne traiterons pas ici en d6tail, parce qu'il ne fait pas partie de 'aide publique au 
d6veloppement. Ce projet est financ6 par la compagnie provinciale d'61ectricit6 du 
Brabant-Septentrional (PNEM Noord-Brabant) et vise Aam6liorer les equipements 
d'utilit6 publique, les 6gouts et le traitement des d6chets de la ville de Niono. En 
1989, Al'occasion du 75e anniversaire de 'entreprise, la direction de la PNEM offrit 
un don d'un million de florins pour l'ex6cution d'un projet dans un pays du tiers 
monde et prit Acet effet contact avec la DGCI. Ainsi, des employ6s de la PNEM 
sont entr6s en contact avec les experts n6erlandais ANiono, qui ont jou6 un r6le 
significatif dans les choix et 'ex6cution du projet. 

7.3.3 Analyse des risultatsde l'aideanxprojets 

Les d6penses des trois projets s6lectionn6s pour 'analyse de l'aide aux projets dans 
la zone de 'Office du Niger s'61vent au total Aplus de 96 pour cent de l'ensemble 
de I'aide aux projets Acette zonne. Ces projets sont: 
- Appui AI'Am6lioration de la Riziculture Paysanne dans l'Office du Niger (AR-

PON) 
- Riz Kogoni 
- Soins de Sant Primaires - S6gou (SSP-S6gou) 

Les donn6es de base sur ces projets sont r6sum6s au tableau 27 et les comptes rendus 
d6taill6s de 'analyse par projet sont reproduits daus les annexes 3.5-3.7. 

7.3.3.1 	 Rsultatsdesprojets et leur relation avec l'volutionrigionale dans la zone de 
l'Office du Niger 

ARPON a fourni une contribution significative au rel~vement de la production et 
de la productivit6 dans la riziculture, ainsi qu'au renforcement de l'ind6pendance 
et de la capacit6 des paysans Aid6fendre leurs int6r.ts et As'organiser. De plus, 
la contribution d'ARPON au processus de restructuration de 'Office du Niger, en 

http:int6r.ts
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particulier par la cr6ation de nouvelles organisations qui ont repris une partie des 
tiches de l'Office, a 6t6 d'une grande importance. 

Le projet Riz Kogoni, qui s'occupe de recherche appliqu6e dans le domaine de 
la riziculture, n'a pas encore donn6 grand-chose comme r6sultats, entre autres 
parce qu'on n'avait pas compris la nature de l'organisation ex6cutante, rlnstitut 
d'Economie Rurale (IER): d6s la pr6paration du projet, ]a DGCI avait insist6 sur 
la participation des paysans de l'Office du Niger et sur la n6cessit6 de les informer; 
cette priorit6 et cette m6thode de travail ne coifncidaient pas avec la mission des sta
tions de recherche de lER. I1s'y ajoute que les activit6s - fortement centralis6es 
de recherche agronomique du Minist~re de l'Agriculture, auquel appartient lER, 
faisaient l'objet d'un processus de restructuration de longue dur6e, dont les r6sultats 
n'6taient pas encore 6vidents d6but 1992. 

Le projet SSP-S6gou a contribu6 Aam6liorer I'accessibilit6 g6ographique des soins 
de sant6 primaires (90 pour cent de la population des zones irriguees et 30 pour 
cent de la population qui vit ailleurs), Ar6duire le cofit des m6dicaments et Amieux 
former les agents sanitaires locaux et villageois. L'approche innovatrice du projet 
par la participation de la population Ases propres 6quipements sanitaires et par 
le syst~me de gestion des m6dicaments de base, a aussi rempli une fonction de 
pr6curseur dont I'effet s'est fait sentir au niveau national. SSP-S6gou est enti~rement 
int gr6 dans le service sanitaire r6gional. 

La direction du programme ARPON et les responsables Ala DGCI et plus tard 
A l'ambassade ont toujours eu conscience du contexte 6conomique, social et poli
tique de I'Office du Niger au niveau r6gional et national. De ce fait, on a su 
reconnaitre et exploiter les changements qui pouvaient 8tre avantageux pour les 
paysans. Les relations entre l'Office du Niger et I'ARPON furent souvent tendues, 
surtout dans la premiere phase. Le pro
gramme avait choisi d6libfrtment d'6ta- Tout, dans les discussions, tourne au
blir une distance entre lui et l'Office, ce torHoIlandais. A pd R , t 
qui lui a fourni la marge de manoeuvre ,LeprojetARPONest venu a une 6poque 
n6cessaire pour ex6cuter des interven- oti beaucoup d'entre nous etaient prts 
tions innovatrices et efficaces, tant dans a abandonner le village. A travers ses 
les domaines techniques que sur le plan composantes,I'ARPON aprisle relaisde 
de l'organisation des paysans. certainspartenaires,tels que la BNDA et 

'ON, qui 6taientd~ja essouffls.v 

A partir de la deuxi~me phase en 1986, (un hommejeune) 

le programme est A nouveau int6gr6 dans I'organisation de l'Office du Niger, 
mais celle-ci a un mandat plus restreint qu'auparavant. La cr6ation par ARPON 
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de nouvelles organisations pour remplir certaines tfiches de 'Office du Niger 
fut au d6but l'objet de critiques violentes d'autres bailleurs de fonds, comme 

dLa prosprit actuelle est i l'honneur 
d'ARPOet des: liii quf nos a li esa 

payer a l'office.A (un homme jeune) 

la Banque Mondiale et la France, parce
qu'elle ne cadrait pas avec le processus 
de restructuration tel qu'ils le conce

vaient et parce qu'ils n'avaient pas 6t6 
consult6s. Ce n'est que depuis 1990 que 

'on cherche s6rieusement Aharmoniser les interventions des donneurs. 

Avec le projet frangais RETAIL, ARPON a grandement contribu6 au relavement de 
la production et de la productivit6. La remise en 6tat du syst~me d'irrigation d6grad6 
fut entreprise Agrande 6chelle dans les 
sous-zones de Niono et de Kokry. Les 
travaux portrent au total sur plus de 
11.000 ha. On mit en place un syst~me 
de cr6dit et de fourniture d'intrants. Les 

paysans furent mis en mesure de se m6-
caniser Al'aide de la traction bovine. On 
introduisit des semences am6lior6es et 
l'intensification de la riziculture. Toutes 
ces interventions ont abouti Aune aug

(Avant, plus on avait d'enfants,plus on 
avait droit 6t la terre. Aujourd'hui, on 
donne aux petites families le plus grand 
nombre d'hectares. Ce 'estpas juste.,,(un vie ilhomme) 

,Avant, les champs aussi bien que les ca
naux arroseurs de nos rizibres 6taienttous 
gdt&s. Mais, avec l'arrive de I'ARPON, il 
y a eu des ram~nagements et l'introduc
tion du syst~me du repiquage. Quand je
repique 4ha de niz, je rcolle une quantitM 
deux fois plus grande que celle produite 
par 8ha semis a la vole.o 

(un homme fig6) 

mentation du nombre d'hectares culti
v~s et au doublement des rendements 
moyens par hectare grfce A l'intensifi
cation. I1convient cependant de faire 

remarquer que ces r~sultats ne furent 
atteints qu'apr~s de longues ann~es d'in
terventions. 

Les interventions de 'ARPON dans le maraichage et d'autres cultures que le riz 
ont W modestes. La contribution A l'6levage est rest~e limit6e Ala diffusion de la 
traction bovine. 

cEn six ans, le projet ARPON a r~alis ce que l'Office du Niger n'a pas pu faire en trente 
ans. Nous lui devons mdme la survie de l'Office.Aujourd'hui, nousnous considdrons comme 
ddvelopps. Ne voyez-vouspas des animaux degrosses motosparlout dans le village? N'en
tendez-vous pas le ronronnement des dcortiqueuses partout dans le village? Avant, nous 
ne recevions que l'ombrc du d6veloppement. Aujourd'hu avec l'appui de I'ARPON,c'est 
le vrai diveloppement.- (un vieil homme) 
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Plusieurs 6tudes furent ex6cut6es dans le cadre du programme ARPON dans les 
domaines de la salinisation, de la fertilit6 du sol et des maladies associ6es au 
r6gime hydraulique. Une analyse globale de la situation 6cologique eut lieu pendant
ARPON II. On peut constater en g6n6ral que les travaux de r6habilitation effectu6s 
par rARPON ont ralenti le processus de salinisation grace Al'am6lioration de 
l'6vacuation des eaux. Le projet a aussi jou6 un r6le important dans iaconservation 
de la fertilit6 du sol en s'int6ressant aux engrais et Ala fumure. On n'a pas utilis6 
d'insecticides. Pourtant, les effets A long terme de la riziculture intensive sur la 
capacit6 d'absorption de la zone ne sont pas encore clairs, et les divergences de 
vues Ace sujet sont grandes. Les maladies end6miques, comme la malaria et la 
bilharziose, sont rest6es un probl~me majeur que le projet SSP-S6gou n'a pas su 
r6soudre. La lutte contre la bilharzia, surtout, entam6e r6cemment par le projet, est 
tr~s cofiteuse. 

On peut dire dans 'ensemble que les objectifs des trois projets sont en harmonie 
avec la politique malienne de d6veloppement qui donne la priorit6 Ala s6curitd 
alimentaire et Ala sant6 pour tous en 'an 2000. Les projets ARPON et SSP-S6gou 
ont donn6 de bons r6sultats qui influ~rent aussi sur les processus de d6veloppement 
de la zone. Les r6sultats du projet Riz Kogoni furent trop limit6s pour avoir eu un 
effet quelconque sur le d6veloppement de la zone. 

Une remarque critique s'impose toutefois: le vaste programme ARPON n'a gu~re 
tenu compte des institutions ext6rieures AI'Office du Niger, qu'elles soient gou
vernementales ou non gouvernementales. Les responsables avaient en g6n6ral ten
dance Ane pas trop prendre au s6rieux les autres acteurs dans la r6gion. De plus,
la communication entre les diff6rents projets appuy6s par les Pays-Bas n'a pas
toujours 6t6 optimale et ARPON fut ressenti comme dominant par les autres. 
La repr6sentation importante et de longue dur6e des Pays-Bas n'a pas stimul6 
la concertation entre tous les participants au d6veloppement de la r6gion autant 
qu'il aurait W possible et souhaitable, vu rampleur et la vari6t6 des interventions 
n6erlandaises et le volume des moyens financiers disponibles. 

7.3.3.2 EfficacitM el efficience des r~sultatsdesprojets 

L'efficacit6 et l'efficience des r6sultats sont mesur6es en fonction (a) des carac
t6ristiques de projet et (b) des caract6ristiques du syst~me de projet. 
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(a) Caractiristiquesdesprojets 

Objectifs, groupescibles et rigion cible 
- Les objectifs officiels des trois projets ont 06 formul6s en termes assez globaux. 

ARPON: orel~vement de la production et de la productivit6 (...) renforce
ment de l'organisation des paysans et autogestion o; Riz Kogoni: orecherche 
agronomique appliqu6e dans le but d'amliorer et de relever la production >.Les 
objectifs des trois phases successives du projet SSP-S~gou refl~tent 'approche
processus retenue. Pour aucun des projets, les objectifs ne furent quantifies, ce 
qui rend diflicile 'apprdciation des r~sultats. 

- Les groupes cibles des projets ARPON et SSP-S~gou sont indiquds en termes 
globaux (la <population>>); ceux d'autres projets ne sont pas sp6cifis. 

- Quant aux rgionscibles, on s~lectionna d'abord pour ARPON une partie sp~ci
fique du r~seau d'irrigation (la zone de Niono, cf. carte 6), qui avait un niveau 
moyen de d6veloppement par rapport au reste. Peu de temps apr6s le d~marrage 
du programme, on y ajouta une deuxi~me partie de territoire (le secteur de Kokry 
dans la zonc: de Macina) qui 6tait, sur tous les plans, la partie la plus difficile 
du r6seau. Le projet SSP-S6gou commenga dans la zone de Niono et s'6tendit 
progressivement Atrois cercles, pour la plupart ext~rieurs A 'Office du Niger. La 
region cible du projet Riz Kogoni ne fut pas sp6cifi~e. 

L'appr~ciation de l'efficacit6 d'ARPON est positive. II a contribu6 non seulement 
A accroitre la production et les revenus de la plupart des membres du groupe 
cible, mais aussi Arenforcer la capacit6 des paysans Ad~fendre leurs int6r~ts et A 
s'organiser. La contribution des Pays-Bas au processus de restructuration de l'Office 
du Niger, notamment par le biais de ia cr6ation de nouvelles organisations, ne fut 
pas n~gligeable. II ressort d'une analyse cofts-avantages effectu6e dans le cadre 
de '6valuation que l'efficience de ce vaste projet d'investissement fut acceptable 
(DGIS/IOV, 1992b). 

L'efficacit6 du projet SSP-S6gou est relativement grande, vu 'am6lioration de 
l'acc~s aux soins de sant6 primaires, le taux de participation de la population, le 
renforcement de la capacit6 locale et l'int6gration des comit6s de sant6 dans les 
structures villageoises existantes. Une partie de 'assistance technique cooiteuse que 
le projet regoit de rInstitut Royal des Tropiques (IRT) a notamment abouti Atla 
pr6paration d'une strat6gie nationale de soins de sant6 primaires. 

L'efficacit6 et l'efficience du projet Riz Kogoni sont faibles, puisque les objectifs 
n'ont pas 6t6 atteints et qu'il n'a pratiquement rien r6alis6, Atpart un peu d'infra
structure. 
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L'efficacit et l'efficience ont 6t6 influenc6es entre autres par les facteurs suivants. 

Les organisationsexdcutantes 
- A rorigine, les activit6s du projet ARPON 6taient assez ind6pendantes de l'Office 

du Niger, bien qu'un minimum de coop6ration air dt6 n6cessaire pour que le 
projet ait le droit et soit en mesure de fonctionner. Pour le projet, il 6tait priori
taire de renforcer la capacit6 des paysans Ad6fendre leurs int6r~ts et d'augmenter 
leurs revenus, et l'Office du Niger 6tait Ases yeux une entrave dans ce processus, 
de m~me que les autorit6s locales (DGIS/IOV, 1992b). Pendant longtemps, il a 
adopt6 une attitude de pionnier et de catalyseur des changements dans la zone. 
En 1985 a d6but6 la pr6paration d'un lent transfert de l'aide n6erlandaise par 
la mise en place de structures (autonomes) charg6es par exemple de l'octroi 
des cr6dits, de la multiplication des semences et de la production d'dquipement 
agricole. Ce processus 6tait bien avanc6 en 1991. Apr~s coup, on peut qualifier 
de strat6gie assez risqu6e la m6thode initiale de travail, ainsi que la cr6ation de 
structures distinctes, avec des experts n6erlandais pour chacune d'entre elles. Vu 
a posteriori, il aurait W fort bien possible que 'Office du Niger passe enti~rement 
outre aux interventions et aux m6
thodes de travail n6erlandaises. IIest vSi la situation a tant soit peu favorable
probable que les bons r6sultats de ment volu ces dewx derniresann~es, 
production, l'int6r~t des paysans et force est de reconnaitre que le projet 
les pressions exerc6es sur I'Office du ARPON Otait dans le temps independant 
Niger en raison du programme d'ajus- et 6tait de nom un projet de i'Office du 

Niger,, Citation d'un document de i'Oftement aient rendu l'approche AR- fice du Niger sur le ddsengagement des 
PON acceptable pour i'Office. IIsem- experts n6erlandais (ON, 1989). Dans: 
blerait que les bonnes relations per- DGIS/IOV, 1992b, p93. 
sonnelles existant entre des figures 
cl6s de part et d'autre y aient aussi contribu6. Le fait 6galement que les chefs 
d'6quipe n6erlandais respectifs ont accept6 de mettre Ala disposition de l'Office 
du Niger une partie des fonds du projet (sous la forme de pr~ts) pour des d6
penses courantes a contribu6 au maintien de bonnes relations. La m6thode de 
travail retenue a eu des implications, tant pour ]a dur6e que pour le cofit du pro
gramme. 

- Les diff6rentes interpr6tations de la fonction du projet Riz Kogoni et les incer
titudes quant aux r6sultats du processus de restructuration de IER ont fait que 
les fonds n6erlandais destines au projet ont surtout 6t6 consacr6s Ala survie de 
la station de Kogoni (dont l'avenir est incertain) et Ala r6mun6ration de son 
personnel. Les paysans de la zone de l'Office du Niger n'en ont gu~re profit6. 

- L'int6gration complete du projet SSP-S6gou comme organe consultatif dans le 
service ex6cutant, les relations de travail non hi6rarchiques entre le personnel du 
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projet et celui du service r6gional de sant6 et la contribution de la population aux 
frais ont eu sur 'efficacit6 du projet une influence favorable. 

L 'etenduedes regions cibles 
- Les projets ARPON et SSP-S6gou se sont limit6s Ades r6gions cibles nettement 

d6limit6es pour l'ex6cution des composantes principales de leur mandat. Cela a 
eu un effet positif, tant sur la qualit6 que sur le cofit des activit6s (techniques). 

- Les malentendus concernant le groupe et la r6gion cibles du Riz Kogoni sont 
coresponsables de l'insuffisance des r6sultats. 

Le degre d'innovationet la complexit 
- Les activit6s innovatrices et 'approche-processus des projets ARPON et SSP-

S6gou ont eu des cons6quences pour la dur6e des interventions. Le champ de 
forces politiques dans lequel ARPON a op6r6 et sa strat6gie en 6tapes d6libr6e, 
qui a donn6 lieu Aune grande diversit6 d'activit6s, ont rendu sa gestion opaque 
et en ont augment6 les frais. Ni le programme, ni la DGCI ne se sont, au d6but, 
int6ress6s vraiment au suivi et A 'analyse syst6matiques des rAsultats et des effets 
des nombreuses interventions, ce qui est important lorsqu'on adopte une strat6gie 
flexible. 

- L'approche participative du projet SSP-S6gou, tenant compte autant que possible, 
pour les activit6s techniques (m6dicales), du contexte socio-culturel et institution
nel en place, a aussi eu des consequences pour la dur~e et le cofit du projet. Par 
rapport au programme ARPON, ce projet s'est pr6occup6 davantage du suivi et 
de la mesure des r6sultats. 

La durie 
S'agissant de la dur6e, les projets ont regu une grande marge de la DGCI. Cela a 
eu un effet positif sur l'efficacit6 et I'efficience des projets innovateurs et complexes 
ARPON et SSP-S6gou. Par contre, dans le cas du projet Riz Kogoni qui n'a jamais 
bien fonctionn6, le financement a 6 prolong6 pendant des annees sans que des 
actions concr6tes aient W entreprises et que des am6liorations aient 6t constat6es. 

(b) Le systbme deprojet 

Preparation 
- La strat6gie ARPON a 6te appuyee pendant longtemps par un petit nombre de 

figures cl6s maliennes et n6erlandaises; elle 6tait bas6e sur de petites 6tudes ayant 
pour but de mieux faire connaftre la situation de la zone et de ses habitants et de 
tester une m6thode technique de travail, afin de pouvoir ensuite intervenir rapi
dement Agrande 6chelle. Les responsables savaient d~s le d6part que l'aide allait 
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jouer un r6le manifeste dans le champ de forces politiques et institutionnelles. De 
ce fait, 'approche fut assez oactiviste>>, et les activit6s ne purent pas 6tre formul6s 
en d6tail d'avance. 

- La proposition de projet pour Riz Kogoni, telle qu'elle avait 6t6 formulde par 
IER, ne fut pas enti rement accept6e par la DGCI; cela n'a pourtant pas donn6 

lieu Aune reformulation. IIy a eu d~s le d6but confusion concernant le mandat 
de la station de recherche de Kogoni et le r6le du projet. II n'y a pas eu de plan 
op6rationnel pour l'ex6cution de ]a premi6re phase. 

- Le projet SSP-S6gou fut pr6par6 par une 6quipe n6erlando-malienne qui se basa 
sur l'exp6rience acquise par la SNV dans les soins de sant6 primaires dans la zone. 
L'ex6cutant n6erlandais, l'IRT,sp6cialis6 entre autres dans les soins de sant6 dans 
les pays tropicaux, fut coresponsable de la formulation de la premi6re phase. Les 
phases ult6rieures furent formul6es par les ex6cutants n6erlandais et maliens. On 
a opt6 dis le d6but pour une approche-processus participative et c'est donc peu At 
peu que les activit6s ont pris leur forme actuelle. 

Execution 
- GrAce Ason approche-programme (ou approche-processus), le projet ARPON a 

su r6agir aux changements susceptibles d'8tre dans l'int6rt des paysans. Ce qui 
est moins positif, c'est qu'il n'a gu~re tenu compte des institutions ext6rieures A 
l'Office du Niger, tant publiques que non gouvernementales. La grande d616gation 
de responsabilit6s au chef du projet a garanti un maximum de flexibilit6 et de 
dynamisme. Le choix de personnalit6s exp6riment~es et energiques pour remplir 
la fonction de chef du projet a aussi largement d6termin6 l'application fructueuse 
de la strat6gie. L'information de ia DGCI par un suivi et des rapports officiels fut 
toutefois minimale. Pendant plusieurs pdriodes, les rapports financiers arrivirent 
en retard et furent loin d'6tre complets. Cette fagon de faire souleva de gros 
problames lorsque la DGCI, du fait notamment de la cr6ation d'une ambassade au 
Mali, exigea une plus grande conformit6 aux r~gles de planification et de comptes 
rendus sur les projets. 

- La n6gligence du contexte politique et institutionnel dans lequel se trouvait 
l'organisation malienne propos6e pour l'ex6cution du projet Riz Kogoni a caus6 
des divergences d'interpr6tation entre les parties malienne et n6erlandaise sur 
la fonction du projet. L'absence de plans op6rationnels et, peut-6tre, le manque 
d'initiatives de la part de la direction du projet expliquent en partie les tr6s faibles 
efficacit6 et efficience du projet. 

- Les plans op6rationnels d6taill6s du projet SSP-S6gou ont servi de guide au projet, 
sans pour autant entraver la cr6ativit6 de l'6quipe pendant l'ex6cution. L'ap
proche-processus sous forme d'une recherche-action continue a permis des inter
ventions ad6quates et un taux relativement 6lev6 de participation des villageois. 
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Suivi et evaluation 
- Jusqu'en 1988 environ, les projets ont eu en g6n6ral une grande autonomie 

op6rationnelle. C'6tait principalement dfi aux effectifs r6duits de la DGCI pen
dant cette p6riode, mais cadrait aussi avec la strat6gie suivie par les collaborateurs 
du bureau ,cAfrique de l'Ouest, charg6 de 'aide au Mali, qui s'appuyaient fort 
sur les chefs de projet qu'ils avaient eux-m~mes s6lectionn6s. 

- Ce bureau et les autres bureaux concern6s n'ont pas eu recours Ades groupes con
sultatifs permanents, comme il est coutume pour certains programmes par pays. 
Toutes les d6cisions importantes concernant le programme ARPON, exdcut6 
en r6gie directe, furent prises pendant une longue p6riode (1979-88) par un 
nombre limit6 de figures cl6s sur le terrain et Ala DGCI ALa Haye. Au Mali, 
il s'agissait du chef d'6quipe et de quelques personnalit6s maliennes occupant 
des postes cl6s dans la Fonction Publique. Nous avons vu qu'il y a eu, Acette 
6poque, au sein de la DGCI, une ,:ontinuit6 inhabituelle, de sorte que les deux 
cadres qui s'6taient occup6s pendant si longtemps du programme pouvaient 
repr6senter ce programme avec autorit6 Ala DGCI. C'est aussi Acause de cela 
qu'ARPON a pu faire si facilement appel Ades fonds compl6mentaires provenant 
d'autres cat6gories budg6taires. Pendant longtemps, ce fut essentiellement le 
chef d'6quipe qui proc6da Al'identification et Ala formulation des extensions du 
programme, y compris de l'aide Ala balance des paiements devant soutenir ces 
extensions. Cette situation de lignes de communication br~ves et de coop6ration 
pratiquement parfaite, mais aussi de comptes rendus tr~s sommaires, a chang6 A]a 
fin de la ddcennie quatre-vingt. Le manque d'informations sur le d6roulement et 
la situation financi~re du programme causa, Apartir de ce moment, des tensions, 
surtout entre 'ambassade alors renforc6e et la direction du projet. Dans le 
courant de 1991, le projet perdit la plupart de son autonomie et devint une activit6 
,"normale, ex6cut6e en r6gie directe. 

- Le projet Riz Kogoni ex6cut6 en r6gie directe a pi6tin6>, sans suivi. Selon la 
documentation, plusieurs organisations internationales avaient 6t6 cit6es pour 
assurer le suivi du projet, mais aucune d'entre elles ne semble avoir exerc6 une 
quelconque fonction d'appui. 

- Le suivi du projet SSP-S6gou, dont 'ex6cution avait 6t6 confi6e Al'IRT, fut 
principalement assur6 par cet institut. Le fait que rIRT est sp6cialis6 en soins 
de santd primaires dans Iles pays du Sahel a garanti le suivi ad6quat du projet, 
et la DGCI lui a fait confiance. Les relations de travail entre la DGCI et rIRT 
concernant ce projet furent toujours bonnes. 

- I1y a eu des ,evaluations externes du projet ARPON en 1984, 1986 et 1990. Leur 
contribution Aune meilleure compr6hension de la situation et A 'ajustement du 
programme a 6t6 faible, ce qui s'explique par 'absence de donn6es de suivi et 
de bons rapports, par le fait que les missions 6taient trop courtes pour pouvoir 
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r6unir des informations suffisantes sur une situation complexe et par l'attitude 
plut6t defensive de l'6quipe du projet A1'6gard des 6valuateurs. 

- L'6valuation de la phase I du Riz Kogoni s'est concentrec uniquement sur les 
aspects techniques, alors que les principaux probl~mes se situaient au niveau de 
la politique et de l'institution. 

- Deux 6quipes externes ont 6valu6 le projet SSP-S~gou en 1987 et en 1990. Le 
projet a pris leurs recommandations au s~rieux et les a transpos~es dans la 
formulation des phases ult~rieures. Pour sa troisi~me phase, il a opt6 pour une 
6valuation finale interne afin de renforcer la continuit6. Cette construction fait 
cependant disparaitre la distinction entre 6valuation, suivi interne et formulations 
de plans ult6rieurs. 

7.3.4 Durabilit des risultatsdes projets 

Le tableau 28 reproduit sch6matiquement l'appr~ciation des chatices de durabilit6 
des r6sultats des trois projets analys6s dans la zone d'intervention de 'Office du 
Niger. 

Les principaux facteurs influant sur ia durabilit6 des r~sultats des projets peuvent 
etre r~sum6s comme suit. 

Le contextepolitique 

Les projets se sont d~velopp~s dans un climat politique plut6t favorable. En raison 
de l'importance politique de l'Office du Niger, I'Etat continuera As'int~resser A 
cette organisation, ce qui n'est pas toujours un avantage. Les objectifs des projets 
s'harmonisent avec les grandes lignes de la politique malienne. Vues sous cet angle, 
les chances de durabilit6 des projets ARPON et SSP-S6gou sont moyennes. La 
poursuite des activit6s et le succ~s du projet Riz Kogoni (qui n'a jamais vraiment 
d~marr6) d6pendent de la mesure o les objectifs n6erlandais s'harmoniseront 
avec la r6forme de la politique malienne en mati~re de recherche et du r6le de la 
station dans cette politique nouvelle. La lib~ralisation du secteur c~r6alier a eu une 
influence positive importante sur la durabilit6 des r~sultats de la riziculture. 

La durabiitd6conomique 

Pour deux des projets (ARPON et SSP-S~gou), les chances de durabilit6 6cono
mique A long terme des r~sultats au niveau du groupe cible sont relativement 
6lev~es. La participation active de la population rurale et l'importance accord6e au 



Tableau 28 Appriciation de la durabilit des r~sultats de trois projets executes dans la zone d'intervention de 1'Oflice du Niger 

Aspects de 
durabilitE 

Durabilit6 
politique 
et d'action 

Durabilitd 
economique 
et financiere 
au niveau des 
groupes cibles 

Durabilit6 
financiere 
(au niveau de 
Ia gestion) 

Durabilit6 
institutionnelle 

Apprciation de Ia durabiit-
ARPON 

4 
Le projet cadre avec Iapolitique nationale 

(autosuffisance alimentaire). 

Processus de dcentralisation en cours et 

meilleure organisation de Iapopulation. 

Important pour politique nationale, mais 

aussi intervention dans la gestion ON. 


3 
Augmentation considerable de Ia 
production. 
Risques: Concurrence des importations 
ill6gales de riz; hausse des cofits de 
production. 

2 
Les structures mises en place ne peuvent 
pas encore s'autofinancer. 
Faible efficience de i'ON. 

3 
Meilleure organisation de Iapopulation 
rurale. 
Tres d~pendant de Ia nouvelle structure 
institutionnelle. 

Riz Kogoni 

3 
Le projet cadre avec Iapolitiq'is nationale 
(autosuffisance alimentaire). 

Le statut/r6le de la recherche agrono-
mique est remis en question (processus 
de restructuration). 

13 

Les groupes cibles ne so~t pas dvidents. 
Faibles rdsultats concrets. 

1 
Le projet assure Iasurvie d'une station de 
recherche marginalise, 

13 
Interpretations diffdrentes de Ia fonction 
du projet par les parties malienne et 
nierlandaise. 

SSP/Sigou 

3 
Le projet cadre avec Ia politique nationale 
*la sant6 pour tous en 'an 2000,,. Le 
soutien politique des soins de sant6 
primaires est surtout th~orique. Le projet
joue un r6Ie dans le d6veloppement d'une 
nouvelle strat6gie de sant6 publique. 

Les soins de santd deviennent peu A 
peu payables grfice AIaparticipation
de Iapopulation, e.a. i Iagestion des 
m dicaments de base. 

2 
Le soutien financier du pouvoir central (et
de l'ext~rieur) reste indispensable. 

Le projet est enti;rement intdgr6 dans le
 
service r6gional.
 
La capacit6 de gestion n'est pas encore
 
garantie. Grande mobilitd du personnel.
 



(Tableau 28 suite) 

Aspects de 
durabilit 

Durabilitd 
socio-culturelle 

Durabiliti 
6cologique 

Durabilitd 
technologique 

Appreciation de la durabiite 
ARPON 

3 

Attention s~ieuse pour les param6tres 
socio-culturels. Peu d'attention pour les 
questions concerant le r6le des sexes 
dans la socidt6, 

La diffdrenciation sociale augmente. 

3 

La r~habilitation freine la salinisation. 
Tr~s faible utilisation d'insecticides. 
Irrigation: maladies assocides Al'eau. 
Progrbs 6conomique: pression croissante 
exerce sur ia capacit6 d'assimilation de 
I'environnement. 

4 

Technologie simple. Bon encadrement de 
I'application de techniques am6liordes qui 
correspondent aux capacit~s des paysans.
L'entretien du rdscau n'est pas encore 
optimal. 

Riz Kogoni 

1 

Pas de contacts avec ia population rurale. 
(L'organisation excutante malienne 
trouve que cette question n'est pas 
pertinente.) 

2 

Modeste amorce de recherche sur des 
cultures de remplacement. 

13 

Rdsultats tr~s faibles. 

Degr6 de durabilit6 des rdsultats des projets:5=tris dlevd; 4--1evd; 3=bon/moyen; 2=mbliocre; 1=faible 

SSP/Sigou 

4 

Forte participation de la population 
rurale tant i 'ex6cution qu'i la gestion. 
Le syst~me de financement communau
taire augmente le contr6le sur les services. 

2 

Les cas de maladies associkes i i'eau 
restent nombreux. 

La stratdgie innovatrice et les syst~mes de 
gestion correspondent aux capacit.s de la 
population rurale. 
I1faudra encore beaucoup d'encadrement 
des agents sanitaires et des comit6s desant6 villageois. 
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renforcement de rautogestion augmenteront dans une certaine mesure les chances 
de poursuite. Les r6sultats d'ARPON peuvent 6tre compromis par des facteurs de 
risque macro-dconomiques externes, comme la concurrence du riz import6 et la 
hausse des frais de production. 

La capacitfinancibre 

Les chances de durabilit6 financi6re des organisations maliennes responsables de 
la gestion des activit6s et de leurs r6sultats peuvent 8tre qualifi6es d'oincertaineso 
ou de vrestreintes>> pour les trois projets. Les facteurs qui exercent une influence 
d6favorable sur cette durabilit6 sont de natures diff6rentes. Dans le cas d'ARPON, 
le probl6me principal est la faible efficience de l'organisation ex6cutante (organisme 
semi-public lourd et intervention du pouvoir central dans la gestion du personnel 
et des finances). Pour le SSP-S6gou, vu les circonstances 6conomiques fragiles du 
Mali, les services de sant6 ne pourront jamais couvrir leurs propres frais. Bien que 
le budget du Minist6re de la Sant Publique doive augmenter au titre des accords 
d'ajustement structurel, cette augmentation n'a pas encore eu lieu. M6me un budget 
sup6rieur ne suffirait pas Afinancer dans tout le pays des programmes comme celui 
organis6 par le projet SSP-S6gou, sans compter les changements de politique qui 
s'imposeraient en vue d'une telle priorit6 financi6re. Quant au Riz Kogoni, il n'a 
encore gu6re donn6 de r6sultats susceptibles d'8tre perpdtu6s, II est peu probable 
que IER puisse mettre Ala disposition de la station et de ses activit6s des moyens 
financiers ad6quats. 

La durabilitginstitutionnelle 

Deux projets (ARPON et SSP-S6gou) ont obtenu de bons r6sultats dans le renforce
ment des organisations de la base. Dans les deux cas, la capacit6 des organisations 
ex~cutantes Aperp6tuer les r~sultats sans aide ext~rieure est cependant douteuse: 
s'agissant de 'Office du Niger, on se demande si le processus de restructura
tion qui s'est amorc6 lentement aboutira Aune gestion autonome et efficiente 
de l'Office 49. Pour le projet SSP-S6gou, le manque d'effectifs de l'organisation 
exdcutante r~gionale demeure un probl~me qui n'est pas r6solu par le syst~me de 
gestion centralis6 du service de sant6, qui donne de fait la priorit6 aux soins de 
sant6 secondaires et tertiaires dans les villes. Les incertitudes concernant le cadre 
institutionnel du projet Riz Kogoni impliquent une faible durabilit6 des r~sultats. 

49 On ne sait pas encore quelles seront les cons6quences de la d6cision prise r~cemment (novembre
1993) avec les bailleurs de fonds d'instituer au lerjanvier 1994 un nouvel Office du Niger oddgraiss6,
qui se limitera Atses troches fondamentales. 
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..... 

La durabilitW 6ologique 

Le probl~me de la durabilit6 6cologique d~passe les possibilit~s des projets et est 
6troitement li Ala petite marge de manceuvre que le Mali a sur ce plan et que nous 
avons trait~e dans des chapitres precedents. Les effets de la riziculture irriguee sur 
I'environnement sont jug6s de fagons tr~s diff~rentes: leurs appr6ciations varient 
de vtr~s n~gatifs> A«plut6t positifs . II est 6vident que l'usage intensif des terres 
et la concentration de population exercent de fortes pressions sur l'environnement 
naturel. Mais on ne sait pas encore si des mesures compensatoires seront technique
ment et financi~rement possibles. En outre, le coat 6cologique de Ia production 
alimentaire dans ce systime doit 6tre compar6 au cofit 6cologique de la production 
ailleurs. 

7.3.5 Office du Niger,conclusions 

L'organisation semi-publique Office du Niger joue depuis les ann~es trente un r6le 
d6terminant dans la riziculture du Mali et dans le d6veloppement rural de sa zone 
d'intervention. A la fin de la d6cennie soixante-dix cependant, le r6seau d'irrigation 
6tait en mauvais 6tat, la production de riz stagnait et la situation des paysans 6tait 
pr6caire. 
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Les restructurations r~alisdes grfice 6 une aide internationale considerable ont 
apport6 de grandes ameliorations dans les anndes quatre-vingt, tant en termes 
6conomiques que sur le plan des relations entre les paysans et l'Office. Bien que les 
relations soient rest~es tendues, le processus de restructuration a donn6 lieu 6 une 
certaine ddcentralisation, Aun changement de mentalit6 et au renforcement de la 
gestion au niveau villageois. Par ailleurs, les valeurs traditionnelles se sont effrit~es A 
un rythme rapide et la diff~renciation socio-6conomique s'est intensifi~e. II subsiste 
des goulots d'6tranglement dans les domaines de la delimitation des mandats, de 
l'assainissement financier de l'Office et des droits fonciers. 

Les d6penses d'aide bilat6rale n~erlandaise s'6lvent au total pour la pdriode 1979
92 Aenviron 150 millions de florins, doi, an sixi~me sous forme d'aide Al'importa
tion, le reste 6tant de 'aide aux projets. A 5 pour cent pros, toute l'aide n6erlandaise 
est all~e au secteur du riz. Le projet ARPON 6tait de loin le plus grand. 

Les trois projets analysds (ARPON, SSP-S6gou et Riz Kogoni) ont 6t6 formul6s en 
termes assez g~n~raux. Les deux premiers ont opt6 d~libr6ment d~s le ddpart pour 
une approche-processus, ce qui s'est traduit dans le projet ARPON par une grande 
flexibilit6 et un grand dynamisme, que la presence de chefs de projet 6nergiques 
a permis d'exploiter. En raison notamment de probl~mes institutionnels, le projet 
Riz Kogoni a Apeine fonctionn6. Les projets ARPON et SSP-S6gou reqoivent une 
apprdciation positive pour leur efficacit6. Bien que le cofit de I'ARPON ait 6t6 d1ev6, 
son efficience est jugde acceptable, vu les rdsultats de 'analyse cofits-b6n6fices, 
(DGIS/IOV, 1992b). L'aide de longue dur6e des Pays-Bas A la zone de l'Office du 
Niger n'a pas stimul6 la cr6ation d'une enceinte de concertation de toutes les parties 
participant au d6veloppement de la zone. 

Les chances de durabilit6 des r6sultats des projets ARPON et SSP-S6gou sont 
relativement bonnes, parce que la population est consciente des avantages que 
ces r6sultats pr6sentent pour elle et qu'elle essaie de les conserver. La riziculture 
est devenue une entreprise rentable, tant au nivcau du groupe cible qu'A celui 
de l'6conomie nationale. Apr~s la restructuration, I'Office du Niger devra pou
voir s'assumer financi6rement. Quant aux autres projets, leur durabilit6 financiire 
d6pendra des contributions du secteur public. Enfin, iln'est pas encore possible de se 
prononcer valablement sur la durabilit6 6cologique, parce que les avis sur la capacit6 
d'absorption de ]a zone divergent fort. 
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7.4 	 Effets des projets s6lectionn6s sur les thimes prioritaires de la politique 
n~erlandaise 

7.4.1 	Lutte contre la pauvretg 

La lutte contre la pauvret6 a retenu peu d'attention syst6matique dans la pratique 
des projets. II est donc difficile de juger les effets des projets sur lapauvret6. La trans
position de cette priorit6 d'action en termes op6rationnels, par exemple au moyen 
de profils de pauvet6, est assez r~cente Ala DGCI, de sorte qu'il est discutable de 
reprocher quoi que ce soit sur ce point aux responsables de la formulation et de 
'ex~cution des projets. 

Un deuxi~me point sp6cifique pour le Mali est sa faible capacit6 de production. 
I existe, ilest vrai, des diff6rences entre riches et pauvres, mais elles ne sont pas 
extremes, comme nous l'avons vu au chapitre 2. Cela 6tant, les Pays-Bas ont suivi la 
politique malienne visant Aexploiter d'une mani~re aussi durable que possible les 
rares sources de croissance 6conomique. 

D6finir clairement les groupes cibles, r~unir des donn~es de base sur la situation 
socio-6conomique des groupes de population et d6velopper des syst6mes de suivi 
dans ce domaine n'ont pas constitu6 des conditions importantes lors de 'approba
tion des propositions de projets. M~me quand un projet 6tait en execution, il n'y 
a pas eu de suivi syst~matique de ses effets sur les pauvres et sur les riches ni des 
changements intervenant dans les rapports entre ces groupes. 

II serait toutefois injustifi6 de tirer de ces constatations g~n6rales la conclusion 
qu'aucun effort n'a 6t6 fait pour orienter 'aide aux projets vers la lutte contre la 
pauvret6. Les r~sultats des projets DRSPR, ARPON et SSP-S~gou, en particulier, 
montrent que ceux-ci se sont int6ress~s de diff6rentes manires aux groupes moms 
prosp~res.
 

Le projet DRSPR a 6labor6 une typologie des exploitations agricoles, qui a eu un 
effet correcteur sur les interventions de la CMDT.Ainsi, une approche sp6cifique et 
des modules distincts de vulgarisation furent mis au point pour chacun des quatre 
types d'exploitations. C'est aussi sur la base de cette typologie que l'on a accord6 
A des paysans pauvres des credits subventionnes provenant de 'aide budg~taire 
n~erlandaise Ala CMDT et destines A l'achat d'6quipement agricole et d'autres 
fournitures. La typologie ne fait pas de distinction entre hommes et femmes. 

Le projet ARPON a W crucial pour 'am6lioration de la situation d'une grande 
partie de la population de la zone d'intervention de l'Office du Niger. A la fin des 
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annes soixante-dix, presque tous les paysans se trouvaient dans un 6tat d'appauvris
sement extreme, pratiquement comme 

wLa liberation, la vraie, est intervenue des esclaves de l'Office du Niger. Leurs 
avec I'arriveedu projetARPON en 1984 int~r ts constitu~rent le point de d6part 
dans le village. C'est 4partirde ce momenth~qulevllags'esoignis~~a~ de la strat~gie de d~marrage du projet,ment-lat que le villages'estorganisget a 6tM 
Oquip6de batteuseset de d~coniqueuses.,, souvent contre le gr6 de 'Office. Le pro

(un vieil homme) jet a fourni une base 6conomique aux
associations villageoises en mettant (A

cr6dit) Ala disposition des villages de petites batteuses et d6cortiqueuses de riz. Le 
transfert progressif de la gestion des fonds de cr6dit et de ]a fourniture des intrants 
agricoles, par exemple, aux associations villageoises a renforc6 consid6rablement 
les moyens de d6fense de la population rurale. Pourtant, du fait notamment du 
succ~s de la riziculture, le foss6 s'est creus6 entre gens ais6s, qui ont souvent aussi 
des revenus de fonctionnaires, et gens pauvres. Le projet ARPON ne s'est gu~re 
int6ress6 Aces processus. Sa fonction de promoteur des groupements de paysans a 
diminu6 depuis 1988. 

GrAce i la participation de la population rurale Al'identification, Ail'ex6cution et au 
suivi des activit6s sanitaires, les interventions du projet SSP-S6gou ont pu r6pondre 
toujours plus aux besoins r6els des habitants. Cette approche a 6galement renforcd 
la capacit6 locale, du niveau du village Acelui du cercle, et a stimul6 en particulier 
les villageoises Ajouer un r6le actif dans l'organisation et ia fourniture des soins de 
sant6. 

Quant aux quatre autres projets, leurs effets sur ia lutte contre la pauvret6 sont 
faibles; ils ne s'y sont d'ailleurs pas vraiment int6ress6s. Les projets PATV et PAAF/ 
PROFED de la CMDT 6taient ax6s sur les producteurs de coton et donc sur 
des r6gions plut6t prosp~res du Mali-Sud. Leurs activit6s se concentrent dans les 
villages ayant une association villageoise bien organis6e, ce qui n'est le cas que de 
40 pour cent de tous les villages. D6s sa premiere phase, le projet PAAF/PROFED 
a voulu couvrir toute la zone d'intervention de la CMDT sans 6tudier au pr6alable 
les relations socio-6conomiques entre hommes et femmes et les diff6rences cul
turelles. Les r6sultats au niveau villageois sont rest6s faibles. Pendant sa deuxi~me 
phase, le projet a entam6 la collecte de donn6es, qui devrait aboutir Al'61aboration 
d'une strat6gie adapt6e. Les effets des projets PATV et BVS/FORS sur la pauvret6 
ont 6 faibles jusqu'A pr6sent, premi~rement parce que les m6thodes, souvent 
exp6rimentales, ne pouvaient pas donner de r6sultats tangibles A court terme, 
deuxi~mement parce que les int6r~ts socio-economiques de la population ne furent 
int6gr6s dans 'approche qu'A un stade ult6rieur. II est impossible de retracer les 
relations entre le projet Riz Kogoni et la population de l'Office du Niger. 
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7.4.2 Femmes et d~veloppement 

Les projets, PAAF/PROFED et SSP-S~gou except~s, ont accord6 peu d'attention 
explicite aux int6r~ts et au potentiel des femmes rurales. Ils ont eu tendance A 
s'abriter derriere les normes culturelles des collectivitds: la situation d~favorisde 
des femmes fut consid~r~e comme un problme structurel, pratiquement insur
montable, dans lequel des 6trangers ne doivent ni ne peuvent intervenir. Le theme 
,femmes et d~veloppement, fut plus ou moins considr6 comme une ,id~e lou
able> du bailleur de fonds, qu'il ne fallait pas trop prendre au s~rieux. La capacit6 
et les moyens financiers des projets pour ce th~me 6taient limit~s et les organisations 
ex~cutantes n'avaient dans ce domaine ni la motivation, ni l'exprience, ni les 
connaissances requises. 

Dans le cas du projet ARPON, 'insistance n~erlandaise pour qu'il s'occupe da
vantage des paysannes fut plus ou 	moins consid~r~e comme une ide fixe des 
Pays-Bas, tant par H'quipe du projet 	que par l'Office du Niger. Les contraintes 
socio-culturelles des femmes rurales 	dans la zone servirent d'argument pour ne 

- pas trop s' ingrer>, dans des affaires 
wSi pour les hommes, jeunes et vieu, qualifi~es de purement maliennes. C'est 
1ARPON est le principal agent de dcve- un argument bien faible pour un projet 
loppement du village, les femmes, dans 
leurs d~clarations, ne font nullement nnovateur qui a eu le courage de renet
mention de ceprojet. 	 tre en cause le statu quo - un organisme 

(remarque des chercheurs) semi-public fortement politis6 et omni
pr6sent. 

Le projet PAAF/PROFED a donn6 jusqu'A present peu de r~sultats concrets. 
Comme les femmes rurales au Mali-Sud se t, iuvent dans une position d~favoris~e 
et r~gressent sur le plan 6conomique parce que les interventions de d~veloppement 
sont axles sur les hommes, il est cependant important que le projet ait fait ceuvre de 
pionnier au sein de l'organisation qui execute ces interventions. Le PAAF/PROFED 
a pour grands m~rites d'avoir chang6 la mentalit6 de l'encadrement de la CMDT 
pour ce qui est du th~me <femmes et d6veloppement >et de s'6tre ancr6 dans cette 
organisation. L'influence de la CMDT, qui voulait voir rapidement des actions con
crates, a cependant entrain6 un 6parpillement des interventions dans toute la zone. 

Dans le cas du projet SSP-S~gou, la decision d'int~grer les int~rats des femmes 
dans les processus d'ex~cution n'6mane pas d'une prise de position politique n~er
landaise, mais de la comprehension progressive du contexte socio-culturel grAce A 
l'approche-processus. Puisque l'int~gration des intr~ts et du potentiel des femmes 
s'est faite progressivement et sur la base du contexte rdel, elle a 6t6 accepte. 
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La nomination ricente d'une sp~cialiste du theme ofemmes et d~veloppement>> A 
rambassade ABamako a augment6 les possibilit~s de s'int~resser s~rieusement et 
professionnellement Ace theme. 

7.4.3 Environnement 

Ds avant que le theme oenvironnement o ne devienne une priorit6, l'aide n6er
landaise au Sahel en g~nral et au Mali-Sud en particulier 6tait d6jA largement 
centre sur ce probl~me. Les contributions de trois des huit projets dans ce domaine 
(DRSPR, PATV et BVS/FORS) concernent directement ce theme. La complexit6 et 
l'ampleur de la probl~matique surpassent toutefois de loin la capacit6 de ces projets 
et d'autres activit~s pertinentes soutenues par les Pays-Bas. II est dommage que 
ceux-ci n'aient pas encore fait de leur aide intensive de longue dur~e au Mali-Sud et 
de leurs connaissances des mdcanismes de d6gradation des sols et des moyens pour 
la limiter ou la pr~venir, un th~me prioritaire dans la concertation sur la politique 
future entre les parties maliennes et 6trangeres, par exemple dans le cadre des 
programmes Mali-Sud sous la direction de la Banque Mondiale. 

Le d~bat concernant les effets de l'agriculture irrigu~e sur 'environnement n'est 
pas nouveau et plusieurs probl~mes 6cologiques retiennent 'attention du projet 
ARPON et d'autres projets soutenus par les Pays-Bas dans la zone irrigu6e et 
ses alentours. L'6tude d'impact sur l'environnement, effectu6e r6cemment, devrait 
accroitre les connaissances des ph6nom~nes. Dans la situation actuelle, il existe 
deux conceptions diam6iralement oppos6es de la capacit6 d'absorption de la zone 
de I'Office du Niger. Selon la premiere, la capacit6 d'absorption est d6jA d6pass6e 
avec 'actuelle pression d6mographique et la riziculture intensive. Selon la seconde, 
la population de i'Office du Niger pourrait doubler, ce qui aurait des effets favo
rables pour les regions environnantes oii la capacit6 d'absorption est maintenant 
d~pass~e. I1est tris important d'avoir Acourt terme des 6claircissements sur les 
possibilit6s de r6aliser et de financer des mesures pour compenser les d6gats subis 
par 'environnement. 

Au cours des ann6es, les strat6gies appliqu6es pour la concr6tisation des intentions 
politiques dans ce domaine se sont modifi6es consid6rablement et sont devenues 
plus exhaustives. Au d6but, on avait choisi comme principales m6thodes de travail 
la plantation de vbois de villages) et 'introduction de foyers am6lior6s pour 6cono
miser le bois, de m~me que 'application de techniques devant limiter l'6rosion. Peu A 
peu, on a compris que les investissements Ades fins 6cologiques devaient cadrer avec 
la rationalit6 des m6nages, qui est en partie 6conomique, mais aussi socio-culturelle. 
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La recherche sur les m6canismes physiologiques et biologiques s'est poursuivie, 
mais elle fut compl6t6e par de la recherche et des exp6riences dans le domaine des 
syst~mes de production. On a en outre iktroduit les v(profils d'environnement> pour 
faire l'inventaire de l'6tat du milieu naturel et des processus en cours. Le terme de 
od6veloppement durable)), qui fit pour la premiere fois 'objet d'un examen s6rieux 
dans le rapport de 1990 sur la politique de la coop6ration n6erlandaise vis-A-vis de 
'environnement (DGIS/IOV, 1992a), combine les aspects dconomiques, sociaux et 

6cologiques en une seule notion, qui doit encore 6tre mise en oeuvre. 

7.4.4 Conclusions 

La lutte contre ia pauvret6 n'a pas 6t6 rendue syst6matiquement op6rationnelle dans 
la pratique des projets. Trois projets ont cependant accord6 de diff6rentes mani6res 
une attention directe Ades groupes moins prosp~res. Indirectement, presque tous les 
projets ont contribu6 Ala lutte contre la pauvret6 omnipr6sente au Mali, parce qu'ils 
ont soutenu i'exploitation aussi durable que possible des rares ressources du pays, 
dans les regions dont le potentiel est satisfaisant, selon les circonstances maliennes. 

A deux projets pris, dont l'un est sp~cifiquement ax6 sur les femmes, les projets 
ne se sont pas vraiment occup6 du theme (,femmes et d6veloppement,>. Ils ont eu 
tendance As'abriter derriere les valeurs culturelles des collectivit6s, en consid6rant 
la situation d6favoris6e des femmes comme une affaire malienne ne tol6rant aucune 
ing6rence 6trang~re. 

Les probl~mes environnementaux constituent le fondement de trois projets au Mali-
Sud. La situation 6cologique du Mali-Sud r6clame toutefois des interve:ntions qui 
d6passent les comptences et les moyens des projets. Dans la zone de I'Office du 
Niger, le projet ARPON s'est consacr6 Aplusieurs aspects 6cologiques. Les opinions 
divergent quant A l'ampleur et -Ala gravit6 des d6gfts subis par l'environnement 
dans cette zone. Vu la petite marge de manceuvre existant au Mali, il n'est pas 
impensable qu'il soit rationnel d'accepter un certain taux de d6gradation 6cologique, 
par exemple par l'irrigation intensive de cultures vivri~res, pour r6duire ce faisant 
la pression exerc6e sur des r6gions plus vuln6rables. 
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Chapitre 8 Analyse d'autresprojets
 

8.1 Introduction 

Dans ce chapitre, nous faisons 6tat des r~sultats de deux sous-6tudes concernant un 
certain nombre de projets et de programmes qui n'ont pas 6t6 repris dans la s~lection 
pour I'analyse de I'aide hors-projets et de I'aide aux zones cibles. La premiere des 
deux 6tudes porte sur cinq projets (cl6tur~s) dans I'ancienne zone de concentration 
de l'aide n~erlandaise. Celle-ci comprend la premiere region (Kayes) et une partie 
de la deuxi~me r6gion (Koulikoro). La deuxi~me sous-6tude traite de sept projets 
qui refl~tent les diff~rents canaux d'ex~cution et modalit~s de financement dans 
l'aide bilatrale, auxquels nous ne nous sommes pas encore beaucoup int~ress~s 
dans le present rapport. 

Les douze projets trait~s dans ce chapitre sont analys~s A la lumi~re de leurs 
objectifs, caract6ristiques de gestion et r~sultats. L'appr6ciation des r~sultats est 
surtout bas~e sur du materiel d'6valuation existant et, s'il n'y en a pas, sur les avis 
prononc6s par diff6rentes parties ou consign6s dans les dossiers. Les analyses de 
projets, sur lesquelles se fondent les deux sous-6tudes, sont reproduites dans les 
annexes 3.8 A3.18. 

S'agissant des cinq projets cl6tur6s, nous avons examin6 si et comment l'apprciattion 
que Pon s'en fait Apartir de I'tude des dossiers aux Pays-Bas diff~re de celle qui se 
fonde sur 'observation et sur des interviews sur le terrain sans qu'il y ait accas aux 
dossiers. Nous avons en outre cherch6 A6tablir si les projets qui sont considrs sur 
le terrain comme r~ussis ont en commun des caiact Sristiques particulires. 

Dans la sous-6tude sur les sept projets executes par le biais de diff~rents canaux, nous 
avons accord6 une attention sp6ciale Ala tension qui peut exister entre les objectifs 
des projets et les objectifs propres (officiels, mais surtout op6rationnels et informels) 
des organisations concemres. Dans cette sous-6tude, les projets de coopdration ou 
interventions sont examines dans la (perspective des acteurs,) (Long, 1989; Long, 
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1992 et DGIS/IOV, 1993). Le cycle de projet <(neutre>> forme le point de depart de 
ranalyse consign&e dans le chapitre g~ndral sur la gestion des projets (surtout le 
§ 4.2.3). Dans les rapports sur l'aide n~erlandaise dans les zones cibles, par contre, 
'accent est mis sur la place qu'occupent les projets dans un champ de forces plus 

vaste. Les objectifs des intervenants servent de point de d6part au prdsent chapitre. 

8.2 Evaluation ex post de cinq projets dans la premiere et la deuxime r6gion 

8.2.1 Introduction 

Deux 6tudes distinctes ont 6t effectudes pour cette 6valuation ex post: une analyse
 
des dossiers des projets aux Pays-Bas et une 6tude sur le terrain au Mali. L'6tude
 
des dossiers avait pour but d'appr~cier la qualit6 des dossiers, de d~crire les caract6
ristiques des projets et de la gestion et d'estimer les r~sultats et leur durabilit6 sur la
 
base de la documentation disponible. Pendant l'6tude sur le terrain, les chercheurs
 
ont essay6 de retracer autant que possible 'historique de chaque projet. Se fondant
 
sur leurs propres observations et sur leurs entretiens avec les ifitfress6s, ils se sont
 
fait une opinion sur les r~sultats des projets et sur leur durabilit6. Les chercheurs sur
 
le terrain - un malien et une n~erlandaise habitant au Mali - n'ont pas eu accs aux
 
dossiers des projets et ont identifi6 eux-m~mes leurs informateurs. Ils ont entam6
 
leur 6tude en n'ayant que quelques indications sommaires sur les projets.
 

Apr~s l'ach~vement des deux 6tudes, les chercheurs ont 6t6 pri~s de casser les
 
projets par ordre d'efficience, d'efficacit6, de durabilit6 des r~sultats et de qualit6
 
de la gestion, ce qui devait nous permettre de constater si et dans quelle mesure
 
la source d'informations (dossiers ou travail sur le terrain) est d~terminante pour
 
l'appr~ciation.
 

L'tude porte sur cinq projets r6alis6s dans la p6riode 1978-89 dans la premiere et
 
la deuxi~me r6gion:
 
- Chambre Froide pour le Stockage des Pommes de Terre, Kayes, premiere region;
 
- Leur Propre Barrage, appel plus tard Leur Propre Ouvrage, environs de Kita,
 

premiere region (barrages de terre); 
- Recherche sur l'Utilisation R'itionnelle du Gibier au Sahel (RURGS), Parc 

National de la Boucle du Baoux., premiere region; 
- Institut Sup~rieur de Pdagogie Rurale et de Science Appliqu6e (ISPRA), Kati

bougou, deuxi~me region (enseignement agricole); 
- Construction de la Route Didi~ni-Goumbou-Nara, deuxi~me r6gion. 



Analyse d'autresprojets 283 

8.2.2 Caractiristiqueset risultatsdes projets 

Le tableau 29 donne un apergu des principales caract6ristiques des cinq projets ana
lys6s. Un resum6 plus d6taill6 par projet est repris dans les annexes 3.8-3.12. 

8.2.3 Risultatsde I'Etudedes dossiers 

Qualit de l'information 

Les dossiers donnent une image assez claire des caract6ristiques des projets et de 
leurs processus d'ex~cution, mais ils comportent tous des lacunes: ily manque des 
informations sur les instances maliennes concernes. On peut d~duire le statut, les 
intr~ts et l'attitude de ces organisations Ala lecture, en particulier, de la corres
pondance sur le r~glement des conflits. Une deuxi6me lacune que l'on constate 
dans la plupart des dossiers est 'absence de donn~es sur la phase de cl6ture des 
projets. C'est comme si les responsables perdent tout int~r~t Apartir du moment 
que la decision est prise de mettre fin A 'aide. Un temps relativement long s'6coule 
alors, sans que l'on sache ce qui s'est pass6 entre-temps et quels sont en definitive 
les r~sultats. Le projet de la chambre froide pour pommes de terre n'a jamais 6t6 
cl6tur6 officiellement. Tout Acoup, les dossiers s'arr~tent. IIn'y est gu~re question de 
r~flexions, de suivi ou de recommandations pour une autre forme d'aide 6ventuelle. 
Aucun des cinq projets n'a fait l'objet d'un rapport final syst~matique ni d'une 
6valuation ex post. 

Caractdristiquesde la gestion 

Ce qui frappe le plus dans la gestion des cinq projets sont les difficult~s de com
munication entre le Mali et les Pays-Bas. Cela s'explique dans une large mesure 
par le fait que la DGCI n'avait pas Acette 6poque de representation au Mali. La 
correspondance entre les parties maliennes et la DGCI et vice versa passait par 
l'ambassade ADakar, ce qui a caus6 r6gulirement des retards et de la confusion. 
Nous avons en outre constat6 que l'on ne connaissait pas bien le contexte malien aux 
Pays-Bas au moment du d6marrage des projets et que les N~erlandais ont essay6 de 
t6l6guider les activitds. 

Pendant la phase pr~paratoire, les consultations approfondies avec le Mali sur les 
cinq projets ont 6t6 rares, surtout pour ce qui est de l'objectif de rintervention pr6
conis~e et du cadre institutionnel des projets. Cela a donn6 lieu pendant l'ex6cution, 
sauf pour le projet routier, Ades conflits entre les parties maliennes et n~erlandaises 

http:3.8-3.12


Tableau 29 Caractristiques des cinq projets de 1valuation ex post 
Nom et dEpenses 

en florins* 

Chambre Froide 
pour le Stockage 
des Pommes de 
Terre - Kayes 

874.000 Fl 

Leur propre barrage/ 
Leur propre ouvrage, 
environs de Kita 

4248.000 Fl 

Recherche sur l'Uti-
lisation Rationnelle 
du Gibier au Sahel 

(RURGS), Parc 
National de la 
Boucle du Baould 

9.283.000 Fl 

Activit~s 

principales 

Construction 
d'une chambre 
froide pour le 
stockage de 
pommes de 
terre 

Barrages de 
terre pour 
I'approvision-
nement en eau 
de I'homme et 
de I'animal, 
et maraichage 
(paysannes) 

Recherche 
sur la faune 
sauvage dans 

les 6cosystimes 
sahdliens 

Formule d'excution 

Donn6 en sous-traitance 
ALandaal-Schelde B.V. 

En collaboration avec 
le projet Opdration 
P6rim~tres lrrigu6s 
(soutenu par FAO/ 
PNUD) 

En r6gie directe 

En collaboration avec 
ia Direction R6gionale 
de 'Agriculture et 
I'ODIPAC (organisme 
semi-public pour les 
secteurs de l'arachide 
et des cdrdales dans la 
rdgion de Kayes) 

Exdcution confide Ala 
Section Conservation de 
ia Nature de l'Universit6 

Agronomique de 
Wageningen 

En collaboration avec la 
Direction Nationale des 
Eaux et For~ts du Minis-
tare du Ddveloppement 

Rural 

Dure 

Prvue: 
nov. 1977-oct. 1979 

Reelle: 
nov. 1977-1982 

Projet pas cl6tur6 

officiellement 


Pr6vue: Phase I: 1983-86 

R6elle: Phase 1: 1983-86 


Phase interm6diaire: 1987, 

prolongde jusqu'A juin 1988 


Phase II: identification 

de juin 1987 Amars 1989, 

puis rejet
 

Prdvue: 

Phase 1: 1977-79 


Phase II: 1980-81 

Rdelle: prolongement de 
la phase II jusqu'en juillet
1982. Rapport final en 1989. 

Cl6ture en 1989 

Resultats 

La chambre froide est 
terminde, mais n'ajamais 
servi. 

Durabilit6: faible 

6 barrages de terre dont 5 
fuient en raison de d6fauts 
techniques. 

Dans 4 cas, les barrages 
retiennent l'eau pendant 3 
mois suivant la saison des 
pluies 

Durabilitd midiocre 

Rapport final en 8 parties. 
Les recommandations 
n'ont pas 6t6 suivies. 

La mdthodologie et les 
donndes sont utilisdes par 
d'autres organisations 

Durabilitd mddiocre 

Caractiristiques de gestion 

Bonne 6tude prdalable qui 
ne fut pas utilisde. 

Difficult6s de communi
cation Pays-Bas/Mali 

Manque de suivi et de 
contr6le 

Bonne connaissance du 
contexte socio-culturel 
et approche participative 
addquate, mais graves 
erreurs techniques 

Difficultds de communi
cation Mali/Pays-Bas 

Mauvaise structure et 
problmes d'organisation 
dis le ddbut 

Peu d'expertise pertinente 
dans 1'quipe du projet 

Difficultds de communica
tion au sein de I'dquipe et 
Mali/Pays-Bas 



(Tableau 29 suite) 
Nom et dipenses Activites Formule d'ex6ecution Duree Resultats Caractgristiques de gestion 
en florins* principales 

Support l'Insti-
tut Suprieur de 
P&lagogie Rurale 
et de Science Ap-

Amelioration de 
'enseignement 
agricole. 
Formation de 

En r~gie directe en 
collaboration avec la 
Direction Nationale de 
'Enseignement Superieur 

Pr~vue: 
1977-79 ( dventuellement 
prolongation d'un an) 

Meilleure infrastructure 
physique. Materiel 
didactique. Formation 
universitaire d'6tudiants 

D~s le d6but, divergences 
entre le Mali et les Pays-
Bas sur le concept et le but 
du projet (formation uni

pliqu.e (ISPRA), professeurs et de la Recherche Rdelle: (10 en France et 1 au versitaire contre formation 
Katibougou d'agriculture Scientifique 11 ans, cl6ture fin 1988 Mali) d'enseignants appliqude/ 

3.278.000 F1 Durabilit6 mediocre 
pratique 

Difficult~s de communi
cation Mali/Pays-Bas 

Construction de 
la route Didi~ni-
Goumbou-Nara, 

Construction 
routi~re 

Projet ,multi-bi>,. 
Exdcution par I'ONUS 
(Organisation des Nations 

Prevue: 
nov. 1977-mai 1980 

La route fut construite 
selon les plans. Elle 
stimule le commerce et 

Dmarrage difficile en 
raison de la faible capacit6 
de l'ex~cutant malien. 

Koulikoro Unies pour le Sahel) et le Rdelle: d~senclave la region 

12.096.000 Fl 
PNUD nov. 1977-janv. 1982 

(inauguration de la route) Durabilit6 dleve 
Retards dus au manque 
d'argent 

En collaboration avec le 
Minist~re des Travaux Faible participation des 
Publics et du Tourisme Pays-Bas aux processus 

d'exicution. 
*Les rapports financiers pour la p~riode se terminant fin 1980 ne donnent pas toujours un montant exact. Dans certains cas, les d~penses indiqu~es sont 
donc des estimations. 
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ainsi qu'entre les organisations maliennes. L'exemple le plus marquant est celui 
du projet ISPRA: les exicutants maliens et, plus tard, le groupe cible voulaient 
rehausser grAce au projet les qualifications universitaires et, par 19, le statut du 
personnel, alors que les Pays-Bas voulaient modifier le contenu et 'applicabilit6 de 
l'enseignement agricole pratique; il y eut en outre un conflit de comp6tences entre 
le Minist~re malien de 'Enseignement et le Minist~re malien de 'Agriculture. 

C'est probablement parce que la DGCI n'6tait pas repr6sent6e au Mali que furent 
constitu6es pour les projets des structures consultatives ad hoc, tant au Mali qu'aux 
Pays-Bas. On peut se demander apr~s coup quelles ont 6t6 leurs contributions 
effectives et dans quelle mesure elles ont communiqu6 entre elles. 

IIest frappant qu'une grande partie des dossiers soit domin6e par des conflits fr6
quents et assez violents relatifs Al'ex6cution. Dans des cas de ce genre, les Pays-
Bas ont g6n6ralement d'abord r6agi par des missions et des 6tudes, que ce soit ou 
non avec la participation des parties maliennes concerndes, pour accepter ensuite 
plus ou moins les conditions et les exigences des Maliens. Force est de preciser ici 
que le Mali n'a pas h6sit6 Amenacer de prendre des mesures radicales. Exemples: 
refus d'accucillir des missions n6erlandaises (ISPRA), interdiction de laisser partir 
un expert n6erlandais (barrages de terre) et accusations graves (RURGS). La suite 
des 6v6nements est dans ces cas st6r6otype: il s'6coule une longue p6riode dans 
laquelle l'int6r~t des Pays-Bas faiblit peu Apeu et qui se termine par la d6cision de 
mettre fin A 'aide, apr~s quoi il n'y a pratiquement plus d'informations. II semble 
que l'on se soit lass6 des conflits et que l'on ait laiss6 saigner Ablanc les projets 
(difficileso. 

Les Pays-Bas ont gard6 leurs distances dans la gestion du projet routier omulti-bi> 
(qui a obt%;nu de bons r6sultats); d~s le d6but, ils n'ont pas eu grand-chose Avoir 
dans les processus d'ex6cution alors que la DGCI a servi de principal bailleur de 
fonds. La majeure partie de la documentation porte sur des questions financi~res 
dans lesquelles les Pays-Bas se sont montr6s r6serv6s, parce qu'ils trouvaient les 
rapports de I'ONUS insuffisants. La DGCI ne savait en fait rien de ce qui se 
passait sur le terrain; c'est ainsi qu'elle a appris par la suite que la route avait 6t6 
inaugur6e officiellement sans qu'un repr6sentant des Pays-Bas n'ait W invit6 Ala 
c6r6monie. 

Tous les projets, sauf la chambre froide pour le stockage des pommes de terre, ont 
largement d6pass6 le budget initial et la dur6e pr6vue. Ceux qui se font surtout 
remarquer sur ce plan sont le projet ISPRA, pr6vu pour trois ans et qui en dura 
onze, et le projet RURGS, qui ne pr6senta son produit final que sept ans apr~s la 
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fin de la derni~re phase officielle du projet. Dans de nombreux cas, des d6penses 
d~jA faites furent formalis~es par un engagement formel des fonds a posteriori. 

8.2.4 Risultatsde I'Evaluationsur le terrain 

Informationssur l'historiquedu projet 

Dans les rapports de r'valuation sur le terrain, 'historique des projets est retrac6 
sur la base d'entretiens avec des informateurs maliens et commence par une de
scription d6taill6e de la situation socio-6conomique telle qu'elle 6tait Ala date 
de la formulation des projets. Les informateurs n'ont connu que le personnel de 
terrain des organisations n6erlandaises concern6es. De plus, aucun des informateurs 
n'6tait au courant des relations de coop6ration entre le Mali et les Pays-Bas. Ainsi, 
aucun int6ress6 malien ne savait qu'il existait un lien entre le projet routier et l'aide 
n6erlandaise. En g6n6ral, le rapport de r'tude donne une tableau assez pr6cis des 
caract6ristiques des projets et de leurs processus d'exdcution sur le terrain. 

Caracteristiquesde la gestion 

Les personnes ressources rencontr6es sur le terrain n'6taient gu~re au courant de la 
phase pr6paratoire, mais elles ont su indiquer les arguments contextuels justifiant les 
projets. Selon les personnes contact6es, des fautes conceptuelles graves ont 6t6 faites 
dans les projets Chambre Froide et ISPRA, parce que les N6erlandais n'avaient pas 
6cout6 'avis des ex6cutants et responsables maliens. C'est aussi concernant ces deux 
projets que 'appr~ciation des informateurs sur le mode n6erlandais de gestion est la 
plus n6gative. Les d6fauts techniques du projet des barrages de terre furent qualifi6s 
de contretemps regrettable d'un projet bien conqu, et les faiblesses conceptuelles du 
projet RURGS, d'imperfections in6vitables d'une intervention innovatrice. Aucun 
commentaire ne fut fait sur la gestion du projet routier, probablement parce qu'elle 
n'a pas soulev6 de probl~mes. 

Les personnes ressource d6plorent I'arr&t du financement pour les projets Chambre 
Froide et RURGS. Paysans, ex-collaborateurs et responsables des organisations 
locales se sont sentis abandonn6s lorsqu'il apparut que les Pays-Bas estimaient 
apparemment que leur responsabilit6 s'arr~tait au financement d'une chambre 
froide et qu'ils renonc~rent quand les choses devinrent ardues. Les participants au 
projet RURGS n'ont pas compris pourquoi les recommandations concr6tes faites 
par le projet sur la base des r6sultats de la recherche n'ont pas 6t6 suivies. Les 
informateurs ont 6galement critiqu6 le fait qu'il a fallu attendre aussi longtemps 
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pour que les rapports du RURGS soient publi~s et que le Mali n'en a requ qu'un 
nombre tr~s limit6 d'exemplaires. 

8.2.5 Comparaisondes rdsultats 

Pour pouvoir comparer les avis d~coulant des dossiers Aceux provenant de l'6tude 
sur le terrain, nous avons demand6 aux trois chercheurs de classer les projets pour 
chacun des six aspects 6valu~s, en donnant 1 point pour la performance la plus 
mauvaise et 5 points pour la meilleure. Le tableau 30 en reproduit le r~sultat. Grfice 
Acette m~thode, les jugements absolus qui, en 'absence de crit~res clairs, d6pendent 
fort des conceptions du chercheur jouent un r6le mineur: nous comparons les 
r~sultats relatifs. 

Tableau 30 Classement des risultats et de ia gestion des projets* 

Chambre Barrages RURGS ISPRA Route 

Froide de terre 
ED ET ED ET ED ET ED ET ED ETr 

Aspect 6valu6 NLM LN LN LM NL L NL 

Resultats 

Efficacit6 1 1 1 4 2 4 3 4 2 2 3 3 5 5 5 
Efficience 1 1 4 4 2 1 3 3 2 2 4 3 5 5 5 
Durabilit6 1 1 1 5 2 4 2 4 2 3 3 3 4 5 5 

Qualitd de 
gestion 

Pr6paration 5 3 1 4 5 4 1 1 2 2 2 3 3 4 5 
Ex6cution 2 1 5 4 2 2 1 4 1 3 3 3 5 5 4 
C16ture 1 1 1 4 4 3 2 3 2 3 2 4 5 5 5 

Nombre total 
de points 12 9 14 25 17 18 12 18 12 15 17 19 27 29 29 

Classement 
moyeri 1 1 2 4 3/4 3 2 2 1 3 3/4 4 5 5 5 
* 1=projet au risultat le plus mauvais, 5=projet au r6sultat le meilleur. 
ED: 6tude de dossier; ET: dtude sur le terrain.
 
NL: chercheuse nderlandaise; ML: chercheur malien.
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I1ressort de la derni~re ligne du tableau que l'appr6ciation globale sur le classe
ment des 5 projets est assez consistante. Si nous comparons les r6sultats pour les 
diff6rents aspects, nous remarquons des diff6rences consid6rables entre certains 
d'entre eux. 

Les avis sur les r6sultats du projet routier sont le plus unanimes. Ce projet obtient 
le classement le plus 6lev6 pour l'ex6cution et la cl6ture de la gestion. Sur le plan de 
la prdparation, uniquement, l'avis de la chercheuse ayant effectu6 l'tude de dossier 
s'6carte de celui des chercheurs sur le terrain. Apparemment, ces derniers partent 
automatiquement du principe qu'un projet qui donne de bons r6sultats durables a 
n6cessairement 6t6 bien pr6par6. 

Le jugement diam6tralement oppos6 sur la qualit6 (relative) de la pr6paration du 
projet Chambre Froide est encore plus intressant sur ce plan. Comme '6tude 
sur le terrain a r6v616 que la chambre froide 6tait un 616phant blanc>> inutilise, 
les chercheurs en ont conclu que la pr6paration a df 6tre d6ficiente. L'6tude des 
dossiers r6v~le qu'une mission pr6paratoire a effectivement attir6 'attention sur le 
fait que la pr6sence d'une chambre froide pourrait se r6v6ler inutile si plusieurs 
entraves A la production et A ia commercialisation des pommes de terre et des 
cultures maraich~res subsistaient. Ces avertissements furent toutefois n6glig6s; on 
pensait vraisemblablement que des tiers s'en occuperaient. Les trois chercheurs 
donnent un m6me avis n6gatif sur les r6sultats du projet Chambre froide. 

Pour le projet des barrages de terre, nous constatons une diff6rence marquante entre 
'avis de la chercheuse ayant fait l'Ntude de dossier et celui des consultants ayant 

r6alis6 l'tude sur le terrain. La premiere a sur tous les plans un jugement beaucoup 
plus favorable que ses collgues, en raison de la bonne conception du document de 
projet, de l'approche participative retenue et de la qualit6 des rapports sur le projet. 
Tout ce beau travail fait moins impression sur les chercheurs sur le terrain, parce 
que presque tous les barrages fuient. 

II est int6ressant de voir que les deux chercheurs qui ont r6alis6 ensemble l'Ntude 
sur le terrain et ont 6crit un rapport conjoint soient arriv6s a plusieurs reprises Ades 
jugements et Ades classements diff6rents. Des conceptions personnelles semblent 
avoirjoud un grand r6le ici. Le chercheur malien a r6agi d'une mani~re pragmatique 
et s'est en particulier int6ress6 aux avantages des projets pour les parties maliennes, 
m~mes s'ils n'6taient pas toujours conformes aux objectifs officiels des projets. Des 
consid6rations sur les objectifs de la coop6ration au d6veloppement et sur la gestion 
des projets ont influenc6 les r6ponses de la chercheuse n6erlandaise. 
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Deux exemples illustrent cette constatation: 
- Le consultant malien donna la note la plus basse pour la gestion de l'ex~cution du 

projet Chambre Froide, parce que les informateurs lui avaient communique que 
les ex~cutants n'avaient pas fait grand cas des organisations maliennes m l~es A 
l'ex~cution et parce que l'quipement n'avait jamais fonctionn6. La consultante 
n6erlandaise, par contre, donna un avis favorable, parce que la construction avait 
W faite selon les instructions et dans un laps de temps relativement court. Si 

l'installation n'a pas pu fonctionner, c'6tait en raison d'une insuffisance de la part 
de la compagnie malienne d'6lectricit6. 

- La durabilit6 des r~sultats du projet RURGS fut considr~e comme plut6t grande 
par le consultant malien, parce que le projet a donn6 des r6sultats scientifiques
int~ressants. Son jugement a peut-6tre 6t6 influenc6 par le fait qu'il est lui-mame 
actif dans ce secteur. La consultante n~erlandaise, par contre, donna une appr6.
ciation basse des r~sultats, parce que le projet fut, selon elle, une activit6 acad6
mique occidentale sans r~sultat pratique. 

8.2.6 Rapport entre la gestion des projets et la durabilite de leurs r~sultats 

Dans leurs grandes lignes, les r~sultats des deux 6tudes ne sont pas contradic
toires, mais souvent compl~mentaires. Ils sont toutefois influences par ia source 
d'information Alaquelle les chercheurs ont eu acc~s et par les cadres de r~f~rence 
de ceux-ci. Si les r~sultats sur le terrain sont bons, les chercheurs ont tendance 
A supposer que la pr6paration et le suivi des projets furent aussi acceptables. 
L'exemple du projet routier montre que cette hypoth~se n'est pas toujours exacte. A 
l'inverse, des dossiers bien document~s et des informations ddtaill~es sur les projets, 
faisant droit Ala politique n~erlandaise, peuvent inciter les chercheurs Aavoir une 
opinion favorable des r~alisations sur le terrain. L'exemple du projet des barrages de 
terre montre que ce n'est pas toujours justifi6. Le projet vchambre froide prouve 
bien sir qu'une bonne 6tude pr6paratoire n'a de sens que si I'on tient compte de ses 
recommandations lors de I'ex6cution. 

Les activit~s qui soutiennent les priorit6s maliennes de d6veloppement, comme ]a
remise en 6tat de routes principales et, apr~s de nombreux conflits, la formation 
d'universitaires (ISPRA), se sont r6v616es les plus efficaces, efficientes et durables. 
Cette conclusion correspond aux r6sultats de beaucoup d'autres 6tudes d'6valuation 
(cf.entre autres DGIS/IOV, 1991). Lorsque les projets sont plus innovateurs, comme 
les projets RURGS et Leur Propre Barrage, il importe de mieux connaitre le 
contexte et de le prendre en compte. 
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Pour la plupart des projets, iln'y a pas eu pendant la phase d'identification d'analyse 
approfondie du contexte malien ni de concertation au Mali sur I'organisation des 
projets, alors que la DGCI et les instances maliennes ne se connaissaient gu~re 
et que la communication entre les deux pays 6tait ardue. Cela a donn6 lieu dans 
trois cas Ades conflits, datis lesquels les parties nderlandaises et maliennes s'en sont 
d'abord tenues Aleurs propres points de vue et ont essay6 de se duper. Les Pays-Bas 
ont fini dans ces cas par cdder, pour ensuite cesser leur aide. 

8.3 Organisation et gestion des projets, dans la <perspective des acteurs>> 

8.3.1 Introduction 

Cette sous-6tude se fonde sur la conception qu'un projet de d~veloppement ne doit 
pas n~cessairement 8tre vu comme un 6lment d'un processus lin~aire, dans lequel la 
politique a men6 Ades objectifs concrets pour le projet, qui sont recherch~s par tous. 
Dans pareil processus lin~aire, les parties fournissent ensuite les intrants convenus 
qui produisent des rendements, des effets et un impact pour r~aliser ces objectifs. 
Le cycle du projet, trait6 au chapitre 5, se fonde sur une telle rationalisation. 

Selon la conception qui part de la (perspective des acteurso, il est plus r6aliste 
de consid6rer un projet de d6veloppement comme une r~alit6 multiple >,dans 
laquelle les diffdrentes parties essaient de maximaliser leurs propres objectifs (Long, 
1989; Long, 1992). Elles le font Apartir de leurs propres perceptions culturelles 
et int~r~ts. Ce ph6nom~ne se pr~sente tant au niveau de l'individu qu'A celui 
de l'organisation. La operspective des acteurso des organisations actives dans les 
projets de d~veloppement apparait si l'on analyse et leurs objectifs officiels et leurs 
autres objectifs (Bowey, 1980). Ces autres objectifs sont tant des objectifs op6ra
tionnels que des objectifs informels. La notion d'objectifs voprationnels ) - dans la 
littdrature anglophone sur les organisations, on trouve l'adjectif operative - couvre 
par exemple des questions comme l'utilisation des fonds publics conformdment 
aux r~gles de gestion des autorit~s, la redaction de rapports sur l'avancement des 
travaux Al'intention des bailleurs de fonds et d'autres intdress6s, et l'ajustement de 
la gestion budg~taire aux r~gles et l~gislation locales. Les objectifs vinformels >des 
organisations et de leurs membres sont par exemple obtenir un soutien politique, 
prendre des ddcisions utiles Ala carri~re du personnel, r~gler des contrats pour la 
fourniture de biens et de services et completer les fonds op6rationnels et/ou les sa
laires. I! est parfois difficile de faire la demarcation entre les objectifs op~rationnels 
et informels. 
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Une 6tude r6cente des m6thodes de travail de la Banque Mondiale, effectu6e sous 
la direction de son ex-directeur Wapenhans, montre entre autres que les d6cisions 
relatives aux projets de d6veloppement sont d6termin6es non seulement par les 
objectifs officiels des organisations et des projets, mais aussi par des forces qui s'y 
ajoutent. Le rapport de cette 6tude fait par exemple mention de la tension qui 
survient entre l'objectif op6rationnel du donneur de ((placer des prtso rapidement 
et les processus de mise en oeuvre et d'adoption par le groupe cible, qui sont 
importants pour 'obtention de r6sultats durables et peuvent ralentir '6puisement 
pr6vu des prts. Sur la base du rapport Wapenhans, la direction de la Banque 
Mondiale a entre-temps 61abor6 une strat6gie pour mieux faire correspondre les 
objectifs officiels et les autres objectifs des acteurs concern6s (World Bank, 1993). 

Par le biais de 'analyse de sept projets, tous g~r6s et executes par des canaux 
diff6rents, nous avons essay6 de d6gager la nature des objectifs op6rationnels et in
formels des organisations impliqu6es dans ces projets, ainsi que leurs cons6quences 
pour les r6sultats et pour la durabilit6 de ceux-ci. 

Les sept projets retenus sont: 
- Profil d'Environnement Mali-Sud, bilat6ra!/confi6 Al'Institut Royal des Tropiques

(IRT)a, Mali-Sud. 

- Gestion Foresti~re et Ani6nagement de Terroirs Villageois, R6gion de Koulikoro, 
, inulti-bi ,/FAO, deuxi~me r6gion. 

- Aide Institutionnelle au Comit6 de Coordination des Actions des Organisations 
Non Gouvernementales, programme de cofinancement/ICCO, Bamako. 

- Hydraulique Pays Dogon (approvisionnement rural en eau), programme de co
financement/CEBEMO, cinqui~me r6gion. 

- Programme d'Appui aux Groupements Ruraux, Tombouctou (d6veloppement 
rural), programme de cofinancement/NOVIB, sixi~me r6gion. 

- Projet pour Femmes et pour Forgerons, initiative priv6e de la Fondation 4dume
lage Voorschoten-Kitao, premiere r6gion. 

- Aide Al'importation, fourniture de biens ' cinq organismes semi-publics maliens. 

Dans les annexes 3.13-3.18, les r6sultats de 'analyse de 'organisation et de la 
gestion sont pr6sent6s par projet. Les caract6ristiques des projets s6lectionn6es sont 
pr6sent6es dans le tableau 31. 

http:3.13-3.18
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Ibbleau 31 Principales caractiristiques des projets silectionn~s 

Nora du projet But principal et groupe cibl 	 Organisations Dur~e et 
participantes 	 dipenses 

(en florins) 
jusqu'en 1992 

Profil d'Environne- But principal: dresser un profil Ex~cutants principaux: 1989-92
 
ment Mali-Sud d'environnement Institut Royal des
 

Tropiques et Institut 414.000 Fl
 
Groupe cible: services publics d'Economie Rurale
 
maliens, sp~cialistes du
 
d6veloppement, donneurs DGC!
 

Gestion Forestire But initial: coupe commerciale de 	 FAO, DREF Iephase:
et Amnagement de bois et reboisement (exdcutants principaux) 1986-89
 
Terroirs Villageois
 
- Koulikoro But peu apr~s le d~marrage du pro- SNV 2c phase:


jet: am6nagement du territoire et 1989-93 
syst~mes de production agro-sylvo- DGCI 
pastoraux 9.251.000 F 

Groupe cible: population rurale du 
cercle de Banamba et Direction 
Rgionale des Eaux et Fordts 
(DREF) 

Aide Institutionnelle But principal: appui au CCA-ONG CCA-ONG 1988-(en cours)
CCA/ONG en tant qu'organisation coiffant les (exdcutant principal)

ONG environ 
ICCO 23.000 Fl par an

Groupe cible: ONG dtablies et (contribution modeste)

actives au Mali et, indirectement,
 
population malienne DGCI
 

D'autres donneurs 

Nom officiel: But principal: auto-d~veloppement 	 Diocese de Mopti; 1972-(en cours)
Hydraulique Rurale des villages Direction Nationale 
Dogon de I'Hydraulique et de 1.746.000 F 
Dans la pratique, le Groupe cible: population rurale du i'Electricit6 
projet est devenu Plateau Dogon (ex6cutants principaux) 
un programme de 
d6veloppement MOLIBEMO 
rdgional intdgrd 	 (fdd6ration des 

groupements villageois) 

Groupements villageois 

CEBEMO 

DGCI 

Grand nombre 
d'autres donneurs 
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(Tableau 31 suite) 

Norm du projet 

Appui aux groupe-
ments ruraux -
Tbmbouctou 

Projet pour Femmes 
et pour Forgerons 
Jumelage Voor-
schoten-Kita 

Aide A 
]'importation 
(niveau national) 

But principal et groupe cible 

But principal: S6curit6 alimentaire, 
6qtilibre 6cologique, am6lioration 
de la condition feminine et 
renformement institutionnel des 
groupements villageois 

Groupe cible: agriculteurs et 
dleveurs dans les cercles de 
Gourma-Rharous et de Goudam 

But principal: , apprendre h mieux 
se connaitre,,; construction du 
ocentre des femmes), et d'un atelier 
pour forgerons 

Groupe cible: population du cercle 
de Kita et habitants de Voorschoten 

But principal: Importations 
d'engrais chimiques et de pieces 
d6tachdes et demi-produits pour 
machines agricoles 

Groupe cible: paysans, forgerons 
locaux, 4 organismes semi-publics 

Organisations Dur6e et 
participantes dipenses 

(en florins) 
Jusqu'en 1992 

Ex~cutants principaux: 1989.(en cours) 
ACORD-bmbouctou 
Services publics 2.937.000 Fl 
Groupements villageois 
ACORD Londres, 
Bamako, Ouagadougou 
NOVIB La Haye, 
Ouagadougou 

DGC! 
et d'autres donneurs 

Ex6cutants: 1987-91 
Fondation 4,Jumelage 
Voorschoten-Kita), 203.000 FI 
AVoorschoten 

Comit6 local de 
d6veloppement du 
cercle de Kita 

Organisme semi-public 

ODIMO (ex-ODIPAC) 

SNV 

DGCI 

CMDT 1984-(en cours) 
Office du Niger 
Opdration Haute 124.371.000 Fl 
Volta (OHV) 
Office pour I'Exploita
tion des Ressources 
Hydrauliques du Haut 
Niger (OERHN) 

ODIMO (ex-ODIPAC) 

Pouvoir central - Mali 

DGCI 
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8.3.2 Objectifs des organis'tionsparticipantes 

Les organisations participant aux projets qui font l'objet de cette sous-6tude sur la
 
gestion peuvent 8tre subdivis6es en trois grandes categories:
 
- Le bailleur de fonds (parfois aussi ex~cutant): la DGCI.
 
- Les organisations interm~diaires non maliennes, que l'on peut classer comme
 

suit: 
o organisations qui op~rent comme donneur et comme exdcutant: SNV, FAO, les 

organisations de cofinancement ICCO, CEBEMO et NOVIB, et la Fondation 
oJumelage Voorschoten-Kita o. Ces organisations ont leur propre politique 
d'aide. Leurs projets sont financ6s en tout ou en partie par des fonds de la 
DGCI. 

o organisations ex6cutantes: l'IRT, qui op6re comme consultant dans diff6rents 
cadres d'action, parce qu'il a affaire Adiff6rents clients: d'un c6t6, la DGCI 
comme bailleur de fonds et donneur d'ordre, de I'autre, I'IER, le co-ex6cutant 
qui fait partie du Minist~re malien de l'Agriculture. 

- Les organisations maliennes qui regoivent les fonds et sont responsables de 
l'ex6cution des activit6s et/ou en sont les co-ex6cutants: minist~res, directions 
nationales et r6gionales, instituts, ONG nationales et locales. 

Les principaux objectifs officiels et autres (op6rationnels et informels) de toutes 
ces organisations sont reproduits au tableau 32. Les objectifs officiels ont 6t6 tir6s 
des documents de projet. Les objectifs op6rationnels ont 6t6 d6duits des r~glements 
int6rieurs des organisations, d'interviews et de l'analyse de l'occupation du temps. 
La d6termination des objectifs informels est la plus arbitraire; les principales sources 
d'information sont les interviews, les 6tudes existantes et les commentaires des 
int6ress6s sur des versions ant6rieures des analyses. 

Une premi6re constatation est que des tensions peuvent survenir entre la r6alisation 
des objectifs officiels et celle des autres objectifs. Ces autres objectifs sont assez 
vari6s, mais ils peuvent quand m me 6tre group6s en fonction de la place qu'oc
cupent les organisations dans le contexte des projets. 

Les bailleursde fonds. L'analyse faite dans le chapitre 5 de l'organisation et de la 
gestion de l'aide a montr6 que les ambitions et le caractire d6tailI6 de la politique 
n6erlandaise (objectif officiel) et les normes de gestion (faisant partie des autres 
objectifs) ont augment6. Les fonctionnaires responsables au sein de la DGCI de 
1'ex6cution du programme bilat6ral ont pour tfche de d6penser selon ces normes 
les fonds budg6taires disponibles chaque ann6e et ont de la peine Atenir compte ce 
faisant des objectifs op6rationnels et informels maliens, qui sont confus et changent 
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Tableau 32 Objectifs officiels et Informels des organisations participant aux projets 

Nom du projet Objectifs officlels 

Ibus les projets DGCI 
Lutte contre la pauvret6 structurelle; 
au Sahel et au Mali, priorit6 pour la 
sdcurit6 alimentaire, la conservation de 
l'environnement et I'approvisionnement 
en eau 

Profil d'Environ- Institut d'Economie Rurale 
nement Mali-Sud 

Recherche agronomique 

InstitutRoyal des Tropiques 
Recherche, assistance technique et 
formation dans le domaine du d6velop-
pement rural et de 'hygi~ne tropicale 

Gestion Foresti~rc DirectionRfgionaledes Eaux et Forits 
et Am~nagement (DREF) 
de Terroirs 
Villageois dans Lutte contre la Ddsertification 
la Region de 
Koulikoro 

FAQ 
Augmentation de la production 
agricole; am6lioration de la situation 
de la population rurale 

SNV 
Lutte contre la pauvret6; dmancipation; 
participation de la population; approche ex~cuter ses propre3 projets; garder et 
base-sommet 

Aide Institution- CCA-ONG 
nelle au Comit6 
de Coordination Aider la population en soutenant les 
des Actions des ONG; mddiation entre les ONG, les 
Organisations autoritds et les organisations inter-
Non-Gouverne- nationales 
mentales 
(CCA-ONG) 

Autres objectifs 

Contr61e sur l'utilisation de vastes fonds 
budg6taircs; conservation de I'assise 
sociale de la cooperation au diveloppe
ment, int~rat pour les priorit~s (poli
tiques) de la politique n~erlandaise, 
entretien de bonnes relations avec les 
autoritds d'autres pays. 

Augmentation des ressources trbs 
faibles grAce au financement extdrieur; 
renforcement du rdseau avec les pays 
donneurs. 

Augmentation du financement de base 
limit6, entre autres par le revenu de 
travaux de consultant; renforcement du 
r~seau dans les pays du Sahel; conser
vation de l'image de marque. 

Augmentation des ressources locales 
tr& faibles; revenus suppldmentaires 
provenant des permis de coupe et des 
amendes 

Se profiler face aux bailleurs de fonds; 
autonomie hi'6gard du PNUD; finance
ment des frais gdn~raux e.a. par le biais 
de projets omulti-bi, 

Ddtacher suffisamment de coop~rants; 

renforcer sa propre identit6 et son 
propre statut 

Renforcer sa base financi~re Amoyen 
terme; garder une autonomie relative 
grAce Aun dventail de donneurs; garder 
sa propre identit6, tout en satisfaisant 
aux esp~rances contradictoires des 
partenaires 
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(Tableau 32 suite) 
Nom du projet Objectifs officlels 	 Autres objectifs 

(CCA/ONG) ICCO 

Politique des groupes cibles: justice et Extension du r~seau en Afrique de 
mis~ricorde; cadre d'action: bible, I'Ouest; se profiler comme ONG inter-
Conseil cecumdnique des Eglises, nationale; se profiler comme donneur 
GOM, DGCI et politique des organisa
tions partenaires; pas de plan d'action 
spdcifique pour le Mali 

Hydraulique Direction Nationale de I'Hydraulique

Rurale - Pays et de l'Electricite
 
Dogon
 

Approvisionnment rural en eau; lutte 	 Compenser son manque total de res
contre la ddsertification 	 sources par un financement extdrieur; 

avoir une certaine emprise sur les ONG 
locales 

Diocese de Mopti 

Mission catholique; action sociale 	 Conserver sa position intermddiaire 
entre les organisations religieuses, 
'Etat et la population

FdrationMOLIBEMO 

Renforcement des associations 	 (N'est pas un acteur orficiel dans le 
villageoises 	 projet, mais a le mame groupe cible) 

Renforcer sa propre autonomie en tant 
qu'ONG locale 

CEBEMO 

Justice, paix et protection de la crdation; Renforcer sa position interm6diaire 
politique des groupes cibles; d6velop- entre la DGCI et les organisations
pement rural et aide institutionnelle 	 partenaires; se profiler comme ONG 

internationale; se profiler comme 
donneur
 

Programme ACORD 
d'Appui aux 
Groupements Exdcution de projets en Afrique pour Ddcentralisation; 6quilibre interne 
Ruraux - le compte des membres du consortium; Nord-Sud; positionnement de 
bmbouctou 	 idification de structures non gouverne- I'ACORD face aux membres du
 

mentales locales 
 consortium, aux ONG interm~diaires 
locales et aux groupes Ala base; 
financement pluriannuel solide 

NOVIB 

Lutte durable contre la pauvret6 par 	 Etendre le rseau dans les pays du
le soutien d'organisations locales de 	 Sahel, se profiler comme ONG 
d6veloppement; appui aux groupes 	 internationale; se profiler comme 
de pression politiques; relations sur 	 donneur 
un pied d'dgalit6 avec les organisations

partenaires; vulgarisation/dducation
 



298 Analyse d'autresprojets 

(Tableau 32 suite) 

Nom du projet Objectifs officlels 

Projet pour 
Femmes et 
pour Forgerons. 
Jumelage entre 
Voorschoten et 
Kita 

Fondation dJumelageVoorschoten.Kitav 

Donner aux habitants de Voorschoten 
une meilleure comprdhension de la 
corrdlation entre les conditions de vie 
chez eux et dans le Tiers Monde 

Comitd de Ddveloppement de Kita 

D6veloppement du cercle de Kita 

SNV (voir plus haut) 

ODIPAC 

Production et commercialisation de 
'arachide et des cdrdales; ddvelop-

pement rural dans la premiere region 

Aide A 
l'importation 

Pouvoircentml - Mali 

Programme d'ajustement structurel 
pour les entreprises publiques et 
pour le secteur de I'agriculture; 
plans quinquennaux 

CMDT 

Production et commercialisation du 
coton; dveloppement rural au 
Mali-Sud 

ODIPAC (voir plus haut) 

Office du Niger 

Production et commercialisation du 
riz; ddveloppement rural dans [a zone 
d'intervention 

Autres obJectifs 

Prdserver i'enthousiasme des b6nd
voles; financement par des collectes 
et, subsidiairement, par la DGCI 

Survivre (manque total de fonds et 
capacitd de gestion de projets limitde) 

Survivre (absence totale de ressources 
propres); essayer de convaincre les 
donneurs de la qualit6 de la gestion 

Consolidation de la situation financi~re 
propre (ddficit budg~taire, retards dans 
le remboursement des dettes, dans le 
paiement des salaires et dans le verse
ment des contributions aux organismes 
semi-publics) 

Consolidation de la situation financi~re 
propre; conservation de la position forte 
et ind6pendante entre les autorit6s, les 
bailleurs de fonds et les paysans 

Conservation du pouvoir (4historique)) 
de 'Office; conservation de l'organisa
tion avec un maximum de personnel; 
acc~s aux fonds ext6rieurs 

souvent. Cela entraine facilement des tensions dans le contexte des processus de 
d6veloppement recherchds officiellement; si l'on veut que ces processus donnent 
des r~sultats et soient durables, il est essentiel de renforcer la politique et la gestion 
des organisations maliennes. Des tensions analogues surviennent aussi avec d'autres 
organismes n6erlandais, comme les organisations de cofinancement et la SNV. La 
difference avec la DGCI est que les sommes Ainvestir sont moins importantes et 
que la m~thode de travail de ces organismes autorise une plus grande influence des 
organisations partenaires du pays en d veloppement. 
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Les organismes interndiaires.Le champ de tensions dans lequel op~rent les or
ganismes interm6diaires, surtout la SNV et les organisations de cofinancement, 
est 1i aux relations avec la DGCI comme bailleur de fonds. Ils sont, d'une part, 
financi~rement d6pendants de la DGCI, en particulier pour les projets qui s'ajoutent 
au programme r6gulier de cofinancement, et doivent de ce fait prendre sdrieusement 
en compte la politique et les normes de gestion de ia DGCI. D'autre part, ils se 
profilent en tant que donneurs ind6pendants, appliquant leurs propres politique et 
normes de gestion. Nous avons vu au chapitre 5, dans la description du programme 
de la SNV, les consequences quelque peu bizarres de cette situation pour les 
relations avec les partenaires maliens, qui traitent directement tant avec la DGCI 
qu'avec la SNV. II en va de m6me d'organisations multilat6rales, comme la FAO. 

Les organisationsmaliennes. Pour les organisations maliennes, qui ont un finance
ment de base tr~s limit6 provenant du budget national ou de leurs ressources 
propres, il est essentiel d'avoir acc~s A un financement ext~rieur pour pouvoir 
survivre et r~aliser d'autres objectifs que les objectifs officiels. Pour obtenir des 
fonds ext~rieurs, elles doivent connaitre la politique et, surtout, les autres objectifs 
des donneurs afin d'en tenir compte dans leurs propositions. Une des strategies 
appliqu6es pour d6fendre au mieux leurs propres int~r ts est la constitution de 
coalitions avec des organismes du (Nord>, comme entre rIER et l'IRT. Une autre 
strat~gie pour accroitre leur propre marge de manoeuvre est de faire appel, pour le 
financement, Adiff~rentes organisations donneuses, comme le font par exemple la 
CMDT, I'ACORD et le CCA-ONG. 

8.3.3 Relation entre les objectifs desprojetset ceux des organisationsparticipantes 

Les objectifs des projets examines sont conformes aux objectifs officiels de la DGCI 
et des organisations maliennes. II n'y a rien d'6tonnant Acela, puisqu'il s'agit de 
projets approuv~s. Une 6tude plus pouss6e des documents des projets r~v~le n~an
moins les aspects suivants: Les documents des projets n'analysent g~n6ralement pas 
les conflits d'int~r~ts qui existent pratiquement toujours au sein du groupe cible. 
Ainsi, r'objectif oautod~veloppement des villages o devrait avoir pour groupe cible 
non seulement la opopulation ru'ale>> (qui comprend diff~rentes categories socio
6conomiques, ainsi que le groupe des hommes et celui des femmes dont les int~rats 
divergent), mais aussi les fonctionnaires locaux, les commergants et les politiques, 
parce qu'iI arrive qu'ils y perdent ou doivent s'adapter Aune situation nouvelle du 
fait de l'exdcution d'un projet. Ces groupes ne sont pour ainsi dire jamais cites. 

Une deuxi~me lacune, que nous avons aussi constat~e dans 'analyse des documents 
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d'appr6ciation des propositions de projets au chapitre 4, est l'absence fr~quente
 

d'une analyse institutionnelle et financi~re approfondie. Les objectifs autres que
 

les objectifs officiels des organisations locales Eont rarement cites et on les retrouve
 

donc rarement dans les objectifs des projets. Nous trouvons cependant dans presque
 

toutes les descriptions et tous les budgets des projets des moyens utilisables pour la
 
r~alisation des autres objectifs et qui servent effectivement Acela lors de l'ex~cution.
 

II s'agit par exemple de v6hicules, de frais op6rationnels, de bourses d'6tude, de
 

primes pour le personnel et de d6dommagements pour certains frais. Ces moyens
 

sont, officiellement, presque toujours associ6s aux objectifs des projets et ne font
 

presque jamais, dans les cas examin6s, partie d'une strat6gie d6lib6r6e pour soutenir
 
les objectifs ((propres >des organisations b~n~ficiaires. Une des rares exceptions est
 
l'aide (institutionnelle) de lCCO au CCA-ONG. Nous avons constat6 au chapitre
 
6 que l'on a m6me essay6 au d6but d'assimiler Ades projets 'aide Ala balance des
 
paiements, qui esi pourtant pr6vue pr6cis6ment pour 61argir la marge de manoeuvre
 
de l'Etat malien.
 

II est possible que l'on ait consid6r6 comme inopportun de mettre sur le tapis, pen
dant les n6gociations sur les propositions de projets, les conflits d'int6r~ts 6ventuels
 
et les problimes institutionnels et financiers, parce que cela pouvait compromettre
 
la r6alisation des objectifs op6rationnels. Cela vaut tant pour le demandeur, qui ne
 
recevrait alors pas de financement ext6rieur ou en recevrait moins ou plus tard, que
 
pour le donneur qui ne pourrait pas octroyer ses fonds Ades activit6s satisfaisant sur
 
le papier Atous les crit~res de politique et de gestion, ou qui pourrait en octroyer
 
moins et plus tard.
 

Cette derni~re hypoth~se semble confirm6e par la fagon dont sont formul6s les
 
objectifs des projets. Cette formulation pr6sente dans tous les cas une ou plusieurs
 
des caract6ristiques suivantes, voire toutes:
 
- niveau O1ev6 d'abstraction;
 
- d6limitation impr6cise du court, du moyen et du long terme;
 
- d6limitation impr6cise des activit6s, des r6sultats et des effets;
 
- d6finition impr6cise du groupe cible;
 
- peu ou pas d'indicateurs quantitatifs.
 

Les objectifs officiels des projets, r6dig6s en termes vagues et g6n6raux, que nous
 
avons trouv6s dans la majeure partie des documents, ont manifestement, outre leur
 
fonction d'orientation de 'ex6cution, les fonctions additionnelles suivantes:
 
- justification Al'intention du bailleur de fonds,
 
- dissimulation des differences d'appr6hension des probl~mes et de priorit6s,
 
- ((neutralisation odes conflits d'int6r6ts.
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Dans la description initiale du but du projet de foresterie par les organisations mali
ennes, ilest question de coupe rationnelle du bois et de reboisement. Les documents 
de la FAO .t l'intention de la DGCI insistent par contre sur le fait qu'il s'agit d'un 
projet ,"avecet pour la population)). L'objectif du projet fut ensuite r~sum6 comme suit 
dans le document DGCI d'appr~ciation de la proposition ("bemo,): opar le biais de 
la participation de ]a population locale, le projet vise Aune gestion forestire judicieuse 
... qui contribue bam~liorer et Aiconserver l'Nquilibre 6cologique. On pr~supposait 
donc que l'organisation ex6cutante assumerait une fonction de vulgarisation qui serait 
compatible avec la fonction r6pressive qu'elle avait. 

8.3.4 Relation entre les resultats etlagestion des projetsprogrammes 

II existe apparemment un lien 6troit entre une bonne d6limitation des objectif3 
qui tienne compte Ala fois des objectifs officiels et des objectifs op~rationnels et 
informels - et la durabilit6 des r~sultats d'un projet. A mesure que les int6r ts des 
organisations ex6cutantes coincident ou se compltent, la coop6ration devient plus 
facile et les chances de durabilit6 des r~sultats augmentent. 

Les r~sultats du profil d'environnement sont favorables parce que les objectifs 
officiels des parties concern~es correspondaient aux objectifs concrets du projet et 
que les preoccupations internes de I'IER et de l'IRT se chevauchaient. En outre, 
les strategies des deux organisations 6taient compl~mentaires (renforcement de la 
propre capacit6 versus contr6le de qualit6). Les deux instituts se connaissaient bien 
et savaient d'avance ce qu'ils pouvaient attendre l'un de 'autre. Cela a aussi influ6 
sur ]a proposition de projet, qui 6tait r~aliste. 

A cela s'opposent les tr~s faibles r~sultats des projets de foresterie et de jumelage: 
les organisations qui s'en sont occupies n' taient pas en mesure de r~soudre les 
probl~mes institutionnels et de gestion et avaient des objectifs informels tr~s diver
gents, dont il n'a pas 6t: tenu compte dans la phase initiale. 

Les programmes des organisations de cofinancement occupent une position inter
m~diaire; ils visent Ala fois le ren- forcement institutionnel (CCA-ONG) et le d6ve
loppement rural int~gr6 (programmes Pays Dogon et Tombouctou). Ce qui frappe 
dans ces trois programmes, c'est une scene surpeupl6e d'acteurs. En faisant appel 
Aplusieurs bailleurs de fonds, les organisations b~n~ficiaires cherchent Apreser
ver leur autonomie. Les donneurs et les organisations interm~diaires ont eux aussi 
tendance Ar~partir les risques au moyen de constructions de cofinancement. La 
capacit6 de gestion des ex~cutants des projets est ainsi lourdement mise Al'preuve. 



Tableau 33 AperSu des risultats des projets et des caractiristiques de leur gestion 

Nom 

Profil d'environnement 
Mali-Sud 

Gestion Foresti~re 
et Amenagement de 
Terroirs Villageois -
Koulikoro 

Aide Institutionnelle 
CCA/ONG 

Hydraulique Rurale 
Pays Dogon 

Risultats 

Publication soigne. Bon aperqu des ressources et conditions 
naturelles et des perspectives de d~veloppement durable. 

Durabilit6: trop t6t pour se prononcer 

Pratiquement pas de rdsultats. 

Durabilitd: faible 

Rdsultats difficiles Addmontrer. Le nombre de membres du 
CCA-ONG a beaucoup augment6. Contribution financi~re 
modeste aux frais de fonctionnement du CCA-ONG. 

Durabilit6: impossible de se prononcer 
(contribution nderlandaise trop faible). 

Projet actif dans 200 villages. Encadrement intensif de 80 
villages, formation de 160 cadres locaux, groupements villa-
geois stables dans 60 villages, 200 puits, 30 petits barrages,
alphab~tisation, banques de cdrdales, associations de credit, 
entretien de routes. 

Durabilit6: moyenne 

Caractiristiques de gestion 

Les objectifs internes des principaux ex6cutants coincident. 
Les capacit6s des excutants se compl~tent. Interd6pendance. 

Les preoccupations internes des diff~rentes organisations 
participantes ont refoul AI'arri~re-plan les objectifs et le 
groupe cible du projet. Les problmes institutionnels et 
politiques d~passent de loin le mandat du projet. 

Problime majeur du CCA-ONG: charge administrative lourde 
ddcoulant des exigences diff~rentes des donneurs. L'origine de 
ce probl~me reside dans le besoin du CCA-ONG d'agrandir sa 
base financi~re Amoyen terme par une aide extdrieure et de 
faire appel pour cela Aplusieurs donneurs, afin de consolider 
son autonomie relative. 

ICCO: moins exigeant que les autres donneurs. 

Concurrence entre le Diocese de Mopti et la MOLIBEMO qui 
s'occupent du m~me groupe cible et dependent de diffirents 
donneurs. 

Activit~s financ~es de diffrentes mani~res par diff~rents 
donneurs: charge administrative lourde. 

Rdcemment: constitution d'un consortium de quatre donneurs 
pour coordonner la gestion et l'action. 



(Tableau 33 suite) 

Nom 

Appui aux Groupement 
Ruraux - Tombouctou 

Projet pour Femmes 
et pour Forgerons 
Jumelage Voorschoten-
Kita 

Aide i l'importation 
(au niveau national) 

Risultats 


Rsultats inconnus. Contexte: region climatiquement difficile, 

tr6s isolde et peu sfire (conflits avec les Touaregs).
 

Durabilit6: difficile Aestimer. 

Quelques indications:
 
Durabilit6 technique: moyenne. 

Durabilit6 6conomique: douteuse. 

Durabilitd institutionnelle au niveau villageois: pour 'instant 

faible.
 

Le bfitiment pour le centre des femmes est termin6. L'atelier 

des forgerons est pr~t, mais n'a jamais 6t6 utilis6. Environ 90 

femmes ont suivi un cours. IIn'y a plus de contacts officiels 

entre Voorschoten et Kita. 


Durabilit6: tr~s faible.
 

Effets de substitution au niveau macro-dconomique et i court 

terme. Economie des frais de financement. Prix d'achat plus 

faibles que ceux pay~s par les organismes semi-publics eux-

m~mes. Devises fortes pour le pouvoir central (30 %des fonds 

de contrepartie). 


Durabilit6: Amoyen terme: inconnue. 


Caractiristiques de gestion 

Chaine d'organisations. 

Le projet doit consacrer beaucoup de temps pour r6pondre aux
 
exigences des diffdrents donneurs.
 

Les organisations interm~diaires et excutantes consacrent
 
beaucoup de temps et d'attention Ala d~limitatior, de leurs
 
propres r6le et place dans le canal de financement.
 

Trop peu d'attention pour la definition du groupe cible et pour

la gestion et la viabilit6 des activit~s. Manque total de ressources
 
et faible capacit6 de gestion du comit6 local de d~veloppement.

Position faible de la Fondation face A 'ODIPACODIMO et A
 
ia SNV (faible connaissance des intdr~ts en jeu sur le terrain).
 

Probl~mes centraux:
 
Objectifs: d~veloppement Along terme versus survie Acourt
 
terme.
 
Prioritds: d~veloppement rural versus aide institutionnelle
 
(renforcement d'organisations).
 
Financement: organisations rurales versus minist~res
 
techniques/pouvoir central.
 
Mdcanisme de dtcision: qui sont les d~cideurs au sein
 
des organisations maliennes/donneuses et des organismes
 
semi-publics?
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Comme les organisations ex~cutantes d6pendent fort des fonds extrieurs pour 
leur propre survie, elles sont oblig~es de donner la priorit6 h la satisfaction des 
exigences officielles de gestion de chacun des donneurs. Cela ne les aide pas A 
s'int~resser Al'avancement des programmes (complexes) Aila base ni Ala durabilit6 

Dans la p~riode novembre-f~vrier, le 
coordonnateur du projet de Tombouc- 
tou consacre 100 %de son temps Ala 
planification, .i iaredaction de rapports 
et Ala r~ponse aux questions revues, et 
au moins 50 %de son temps les autres 
mois. Selon le coordonnateur, cet in
vestissement-temps est justifi, parce qu' 
autrement, les bailleurs de fonds ne se 
sentireraientpas rassurdso. 

des r~sultats. Plusieurs organisations in
termddiaires en sont conscientes. Ainsi, 
selon le CCA-ONG, ICCO impose des 
r~gles moins strictes que d'autres don
neurs. La CEBEMO a convenu r~cem
ment avec d'autres organismes qui sou-

Pays Dogon d'essayer d'harmoniser les 
diff6rents syst~mes de gestion. 

Le programme d'aide Ala balance des paiements forme un cas specifique, parce que 
cette forme d'aide financi~re a 6t6 presque exclusivement g~r~e et utilis~e par des 
organismes semi-publics maliens, en particulier la CMDT Nous avons vu au chapitre 
6 que cette forme d'aide, qui repr6sentait une aide budg6taire pour les organismes 
b6n~ficiaires, a pu 8tre utilis~e pour r~aliser tant les objectifs officiels que les autres 
objectifs d'une organisaton. Cela a eu un effet positif, surtout h la CMDT: ainsi, 
cette compagnie efficace et performante a pu mieux surmonter la crise due aux 
prix tr s bas sur le march6 mondial du coton en 1984/85 et, plus tard, elle a pu 
6tendre son champ d'action en tant qu'ex~cutant de nombreuses interventions dans 
le domaine du d~veloppement rural. IIest intressant que les ex6cutants et d'autres 
parties concern~es ont, sur les r6sultats de 'aide A l'importation, un jugement 
beaucoup moins favorable que nous. La contribution sp~cifique des Pays-Bas au 
d~veloppement du Mali-Sud a 6t invisible dans ]a vaste politique de la CMDT. 
Alors que 'aide nderlandaise a 6t6 efficace pour r6mancipation 6conomique du 
Mali et qu'elle cadrait bien avec la m~thode de travail de l'organisation bdn~ficiaire, 
les collaborateurs concern6s h6sit~rent Adonner une appreciation positive de cette 
forme de cooperation, parce qu'elle ne satisfaisait pas Ala condition (jamais impos~e 
officiellement) d'8tre visible. 

8.4 Conclusions 

8.4.1 Evaluationexpost 

L'analyse des dossiers des projets et l'tude sur le terrain peuvent aboutir Ades 
appreciations diffrentes des r~sultats des projets. Lorsque le dossier est complet et 
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comprend des rapports d6taill6s des ex6cutants, le chercheur a tendance Aavoir une 
appr6ciation plus favorable des r6sultats. Inversement, lorsque le dossier comporte 
surtout de la correspondance sur des complications survenues en cours d'ex6cution, 
le chercheur a tendance Aavoir des r6sultats une ide moins favorable. Quant A 
l'tude sur le terrain, le jugement du chercheur sur la qualit6 de la pr6paration et de 
l'ex6cution est influenc6 par les r6sultats effectifs qu'il a constat6s. 

Les interventions r6alis6es dans les premieres ann6es de la coop6ration au d6velop
pement avec le Mali et qui refl~tent les priorit6s et 'approche du Mali lui-mame 
ont donn6 les r6sultats les plus durables, m6me si ceux-ci s'6cartaient parfois de ce 
qui avait 6 convenu officiellement. Dans certains cas, quand on s'6tait trop peu
int6ress6, dans la phase pr6paratoire, aux objectifs et Ala capacit6 des organisations 
b6n6ficiaires, il y a eu des conflits graves pendant 'ex6cution. Les Pays-Bas, qui ne 
connaissaient pas suffisamment le contexte malien, ont r6agi Aces conflits par l'envoi 
de missions ou par des 6tudes, pour faire ensuite des concessions, puis mettre fin A 
leur aide. 

8.4.2 Etudede cassurla gestion:la perspectivedes acteurso 

Le champ de forces dans lequel se d6roule ]a coop6ration au d6veloppement avec 
le Mali se caract6rise notamment par la volont6 de la DGCI de d6penser des 
fonds budg6taires consid6rables en fonction des priorit6s d'action n6erlandaises et 
dans le respect des r~gles d6taill6es de gestion, d'une part, et par la volont6 des 
organisations maliennes de survivre financi~rement, d'autre part. Entre les deux, 
les organismes interm6diaires, comme les organisations de cofinancement, ]a SNV, 
mais aussi 'Institut Royal des Tropiques, cherchent Ase profiler et Aconsolider 
leur autonomie. Pour essayer de satisfaire simultan6ment A tous ces int6r~ts, les 
demandeurs formulent g6n6ralement les objectifs des projets en termes relative
ment abstraits et dans un langage qui refl~te surtout les conditions de politique et 
de gestion des bailleurs de fonds. 

Les interventions dans lesquelles on a tenu compte non seulement des objectifs 
officiels, mais aussi des objectifs op6rationnels et informels des organisations b6n6
ficiaires et/ou ex6cutantes ont donn6 de meilleurs r6sultats que les projets dans 
lesquels la coop6ration a 6t6 bas6e uniquement sur les objectifs officiels. Plus le 
cadre institutionnel du projet fut complexe, plus il a fallu de temps pour les travaux 
de gestion et les comptes rendus justificatifs A 'intention des diff6rentes parties. 
Nous avons enfin constat6 qu'il est important que les parties qui sont appel6es A 
coop6rer se connaissent et aient des intdrOts similaires ou compl6mentaires. 
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Chapitre 9 Considerations de synth se
 

Dans cette synth6se, nous revenons aux questions centrales posdes dans le premier 
chapitre. Nous y r6pondons sur la base des donn6es, analyses etjugements consign6s 
dans les chapitres pr6c6dents. Les recommandations que nous formulons Apartir de 
ces consid6rations pour la coop6ration future avec le Mali sont regroup6es dans les 
conclusions pr6sent6es dans la premiere partie de cet ouvrage. 

Dans quelle mesure le programme de cooperation Mali-Pays-Bas cadrait-il avec 
les principaux problimes de d~veloppement du Mali et avec la politique des 
autorit6s maliennes? 

Les marges dans lesquelles peut s'effectuer le d6veloppement 6conomique et so
cial du Mali sont tr6s petites. La base de production 6troite, la vuln6rabilit6 de 
'environnement naturel, les s6cheresses p6riodiques et la d6gradation des termes 

de l'change pour les exportations et importations constituent une assise tr6s in
stable pour le d6veloppement durable. Il n'y a donc gu6re de perspective r6aliste 
d'6mancipation 6conomique. 

Le caract~re ouvert et la flexibilit6 de la soci6t6 malienne et la politique d'ajustement 
6conomique efficace suivie depuis le milieu de la d6cennie quatre-vingt sont des 
616ments positifs dans la lutte contre la pauvret6 structurelle. I semblerait que 
cette politique d'ajustement a am6lior6 pr6cis6ment les perspectives des Maliens 
pauvres. Le pluralisme du syst~me politique, introduit r6cemment, peut contribuer 
Ace que tous les citoyens profitent davantage du processus de d6veloppement. 
Simultan6ment, la disparition d'un pouvoir central fort, combin6e A 'effritement 
graduel des formes de soci6t6s traditionnelles, constitue une menace pour la stabilit6 
du pays. II est difficile de poursuivre une politique ferme d'ajustement 6conomique 
dans un syst~me pluraliste. 
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Vu l'6troitesse des marges, le d6veloppement 6conomique du Mali a 6t6 favorable, 
surtout dans la deuxi~me moiti6 des ann~es quatre-vingt. C'est dfi en partie Ala 
pluviosit6 satisfaisante depuis 1986. Des indicateurs tels que le service de la dette 
et le deficit budg~taire de 'Etat se sont am~lior~s. Le Mali est mont6 de 15 places 
sur la liste des pays en fonction de leur produit national brut (PNB) par habitant. 
La distribution de la richesse, ou de la pauvret6, n'est pas extr~mement in~gale. Les 
soins de sant6 et 'enseignement au Mali restent Ala traine par rapport aux pays 
ayant un niveau 6conomique comparable. 

Les priorit~s initiales de l'aide n~erlandaise au Mali - s6curit6 alimentaire, lutte 
contre la d6sertification et amelioration de l'approvisionnement en eau - coinci
daient parfaitement avec les priorit~s officielles de la politique malienne. C'6tait 
dA au fait que la politique des deux pays 6tait calqu~e sur les strategies mises au 
point dans la deuxi~me moiti6 des ann~es soixante-dix par l'organe de coop6ration
des pays du Sahel, le Comit6 Inter-6tats pour la Lutte contre la S~cheresse au 
Sahel (CILSS), et son homologue du c6t6 des bailleurs de fonds, le Club du Sahel. 
Ces strategies 6taient aussi conques pour attirer un financement ext~rieur. Dans le 
domaine de la lutte contre la d~sertification, surtout, il 6tait davantage question au 
debut de rh~torique que d'action pratique. 

Lorsque, au d6but des ann~es quatre-vingt, le Mali s'int6ressa A 'ajustement struc
turel, il requt le soutien des Pays-Bas. II faut constater apr~s coup qu'il y a contra
diction entre cette aide A 'ajustement structurel, qui doit aboutir notamment Ala 
reduction des effectifs de la Fonction publique, et la poursuite, voire l'extension de 
raide bilat6rale aux projets, qui peut n~cessiter des effectifs publics plus importants 
et des interventions plus nombreuses du secteur public. Nous reviendrons Acette 
inconsequence dans ce qui suit. 

Quant au fond, le choix de ]a production alimentaire et de l'environnement comme 
themes principaux de la politique n~eriandaise 6tait judicieux et pertinent pour les 
processus de d6veloppement du Mali. De m~me, la d6cision de 1984 d'accorder en 
outre une aide Ala balance des paiements qui profita aux secteurs du coton et du riz 
cadrait avec ces processus; il se r~v6la plus tard qu'elle cadrait aussi avec les objectifs 
de l'ajustement structurel. 

Au d6but, les Pays-Bas voulurent assimiler h des projets ou vprojetiserx (les fonds 
de contrepartie de) 'aide Ala balance des paiements, dans I'intr&t des groupes
cibles et de la r6alisation des objectifs de la politique n~erlandaise; ils n'y sont 
parvenus qu'en partie. Le principal b6n6ficiaire de cette forme d'aide, la Compagnie
Malienne pour le D6veloppement des Textiles (CMDT), s'est r~v6l6 parfaitement 
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en mesure d'utiliser efficacement les fonds de contrepartie pourses propres objectifs 
dans le secteur cotonnier et pour le d6veloppement rural g6n6ral dans sa zone 
d'intervention. 

Les Pays-Bas ont non seulement concentr6 leur aide sur la s6curit6 alimentaire, 
l'environnement et l'ajustement structurel, ils ont aussi soutenu un certain nombre 
d'activit6s dans le secteur public, issues principalement de leurs propres priorit6s 
d'action, mais qui 6taient moins essentielles aux yeux des Maliens. De ce fait, le 
nombre des (grands) projets et programmes en cours d'ex~cution doubla dans le 
courant de la d~cennie quatre-vingt. Enfin, les Pays-Bas ont financ6 des activit~s, 
g~ndralement par le biais de la SNV et des organisations de cofinancement, visant A 
accroitre l'aptitude des groupes cibles Ad~fendre leurs intrts.Les interventions de 
ce genre, parfois int6gr(es dans des projets oclassiqueso de d~veloppement rural, 
renforcent la classe moyenne de la soci6t6 et conviennent bien au d~veloppement 
de la jeune d~mocratie au Mali. 

Ni la politique malienne de d6veloppement ni la politique n~eriandaise de coop6ra
tion avec le Mali ne se sont int6ressds syst~matiquement aux plus d6munis dans la 
soci6t6 malienne. Au Mali, un des pays les plus pauvres du monde o6 fonctionnent 
encore beaucoup de m~canismes traditionnels de redistribution, I'Etat ne s'occupe 
gu~re des plus d6munis. Les Pays-Bas ont choisi de soutenir ]a politique malienne 
axle sur le d~veloppement des rares possibilit~s de croissance economique du pays. 
La forte concentration sur le d~veloppement rural impliqua toutefois que I'aide 
6tait cibl6e dans une large mesure sur les besoins essentiels de toute la population 
et sur les revenus des producteurs ruraux. Dans la zone d'intervention de I'Office 
du Niger, une des deux r6gions cibles de l'aide n~erlandaise, ce choix signifia aussi 
au debut l'octroi d'un soutien aux paysans qui vivaient dans des conditions tr~s 
pr~caires. Dans la zone d'intervention de la CMDT, la region la plus prosp~re 
du Mali, le soutien alla surtout Ades exploitations moyennes et au-dessus de la 
moyenne. L'int~r~t pour 'environnement porta sur la conservation des moyens de 
subsistance des habitants futurs du Mali. 

Quant au mode d'ex~cution, 'aide fournie dans les zones cibles a subi un change
ment: on est pass6 progressivement de projets ind6pendants A l'int~gration dans 
des cadres plus g6n~raux. C'est surtout dans le contexte de 'appui Ala riziculture 
dans l'Office du Niger que l'insertion dans les cadres de 'ajustement structurel 
a progress6. Les autres bailleurs de fonds y participent aussi. Ce processus s'est 
amorc6 plus tard dans la cooperation au Mali-Sud. L'aide n'a gu~re vis6 directement 
les secteurs sociaux. 
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La politique n6erlandaise de coop6ration avec le Mali, en particulier sa transposi
tion dans des programmes et projets concrets, n'est qu'en partie le r6sultat d'une 
politique explicite du Mali ou des Pays-Bas. Les parties directement concern6es de 
part et d'autre avaient, dans les limites des objectifs centraux, une grande libert6 
d'action. Les choix concrets effectu6s dans le cadre du programme d6pendaient donc 
aussi des conceptions et des int6r~ts de personnes cl6s n6erlandais et maliens, des 
ressources disponibles, du besoin (des Pays-Bas) de mettre en oeuvre de nouveaux 
thames ou programmes et du besoin (du Mali) de dinposer de fonds pour r6gler des 
affaires politiques urgentes. Das facteurs comparables ont influ6 sur le volume total 
de l'aide bilat6rale, qui est pass6 de 16 millions de florins en 1981 A65 millions en 
1990, pour retomber ensuite A47,5 millions en 1992. 

On peut dire en conclusion que dans l'ensemble la politique n6erlandaise d'aide 
a cadr6 avec les principaux processus de d6veloppement au Mali et avec ]a poli
tique du gouvernement malien. On d6tecte deux tendances contradictoires dans la 
politique n6erlandaise de coop6ration: l'une cherche Aregrouper les interventions 
n6erlandaises et Ales harmoniser avec celles d'autres bailleurs de fonds et celles des 
autorit6s maliennes; l'autre tend au morcellement de l'int6rt et ArHparpillement 
des activit6s. La tendance A 'augmentation des thames et des activit6s, qui mane 
donc Al'parpillement des efforts, a domin6 ces derni~res ann6es. 

2 	 Comment le programme de cooperation entre les deux pays a-t-lI W organis6 
et gir6 ? 

Le total de l'aide ext6rieure au Mali a augment6 d'ann6e en ann6e jusqu'en 1986, 
puis il s'est stabilis6. Comme le PNB a lui aussi fortement augment6 entre-temps, le 
volume de l'aide totale par rapport au PNB a diminu6 depuis 1986, passant de plus 
de 30 pour cent Amoins de 20 pour cent. La France, qui assume un quart de l'aide, 
est de loin le plus grand donneur et a au Mali un statut sp6cial. Depuis la seconde 
moiti6 des ann6es quacre-vingt, l'influence de 'ajustement structurel s'est r6pandu 
dans la politique de coop6ration et dans les affectations concretes de tous les fonds 
d'aide. 

Le gouvernement malien a mis en place, au cours des ann6es, avec l'assistance du 
Programme des Nations Unies pour le D6veloppement (PNUD), un vaste syst6me 
de programmation, de budg6tisation et d'ex6cution des projets et programmes de 
d6veloppement. L'aide ext6rieure devrait, elle aussi, 8tre organis6e par le biais 
de ce syst~me. II existe cependant sur ce point de grandes diff6rences entre les 
dons et les pr6ts. Ces derniers repr6sentent environ un tiers de l'aide totale et 
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sont presque enti~rement int6gr6s dans 'administration malienne. La situation est 
toute diff6rente quand il s'agit des dons - et toute l'aide n6erlandaise au Mali est 
accord6e sous forme de dons. Si nous ne tenons pas compte de 'aide passant 
par les canaux non gouvernementaux, nous constatons que moins de la moiti6 
de tous les dons furent int6gr6s dans les plans et budgets officiels des autorit6s 
maliennes. Le taux d'int6gration de l'aide n6erlandaise est 16g~rement sup6rieur Ala 
moyenne. I1s'est donc form6 un circuit parall~le de projets et de programmes, qui 
est contr616 par les bailleurs de fonds, g6n6ralement en concertation directe avec 
les ministres techniques comp6tents. I!ne faut pas se faire d'illusions sur l'aptitude 
des autorit6s maliennes ou des organisations semi-6tatiques Areprendre la gestion 
de projets Aune telle 6chelle. I1arrive m~me que ces projets entravent les autorit6s 
maliennes dans 1'ex6cution de leur propre politique, parce que les donneurs se font 
la concurrence pour mobiliser pour oleurso activit~s, le personnel et l'int6rt des 
autorit6s. Celles-ci perdent ainsi une partie de leur capacit6 d6ja faible, et leur 
d6pendance A '6gard des donneurs pour l'ex6cution de leur mission essentielle 
s'accentue. 

Ce ph6nom~ne se retrouve aussi dans 'aide n6erlandaise. La part de 'aide hors
projets, dont la majeure partie est propri6t6o du Mali, s'est accrue consid6
rablement de 1984 A 1990, pour atteindre plus d'un tiers des d6penses totales. 
L'int6gration de l'aide aux projets accord6e Al'Office du Niger et plus tard A 
la CMDT dans des programmes coordonn6s faisant partie des plans maliens de 
d6veloppement s'est 6galement intensifi6e au fil du temps. Ces deux derni~res 
ann6es, le volume de I'aide a baiss6; la part de 'aide hors-projets fut r6duite, 
alors que 'on poursuivit 'extension des activit6s avec de nouveaux projets dans de 
nouvelles r6gions et de nouveaux secteurs et sur des themes nouveaux. 

L'organisation de I'aide n6erlandaise au Mali est devenue progressivement plus
professionnelle. Au d6but, le programme avait grossi plus vite que le nombre 
des fonctionnaires sp6cialis6s en coop6ration au d6veloppement. Les effectifs ont 
commenc6 Aaugmenter en 1988, avec la nomination du premier repr6sentant de 
la DGCI ABamako, pour atteindre fin 1992 le niveau moyen des autres bailleurs 
de fonds europ6ens. R6cemment, le travail de ces professionnels s'est concentr6 
sur le respect des proc6dures n6erlandaises ayant trait A la mise en oeuvre de 
la politique et Ala gestion de 'aide. Comme ces rbgles sont plus nombreuses, il 
est devenu plus difficile d'assurer la correspondance avec la r6alit6 malienne. II 
ressort de 'analyse des consultations bilat6rales officielles et du cycle de projet que 
'application des instructions concernant les proc6dures de traitement de 'aide s'est 

nettement am6lior6e. L'6valuation ex ante est plus syst6matique et les justifications 
concernant le contenu des projets et les finances sont plus completes. 
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Les Maliens participent toutefois tr~s peu au cycle de projet avant le d6marrage de 
l'ex6cution d'un projet ou programme. Des n6gociations d6taill6es ont lieu au sein 
de la DGCI sur le plan, les objectifs et la m6thode de travail d'une activit6 propos6e, 
sans qu'un seul Malien n'intervienne. Le Mali est uniquement inform6 du r6sultat 
de toutes ces proc6dures n6erlandaises. Les consultations officielles entre les deux 
pays ne forment pas non plus une vraie concertation sur les intentions d'action des 
deux parties, mais plut6t l'annonce par les Pays-Bas de leurs priorit~s. 

La structure compliqu6e du financement de la DGCI, avec ses nombreuses cat6
gories budg6taires toujours changeantes, est presque enti~rement dict6e par des 
consid6rations et des processus qui n'ont rien Avoir avec le Mali. Elle manque 
de ce fait totalement de transparence et de logique pour le Mali. La r6duction 
de 'aide au Mali en 1991 et 1992 par exemple ne refl~te pas les besoins du pays, 
ni son manque 6ventuel de capacit6 d'absorption, ni l'absence d'un accord sur la 
politique Asuivre entre le Mali et les Pays Bas. Comme ces derniers avaient annonc6 
officiellement pendant la m6me p6riode que 'aide Al'Afrique allait augmenter, que 
les besoins d'aide resteraient une consid6ration importante d'octroi, qu'un accord 
avec la Banque Mondiale et le FMI sur l'ajustement structurel 6tait primordial et 
que la priorit6 n6erlandaise irait aux pays o4 la d6mocratie est prise au s6rieux, on 
comprend qu'il soit difficile pour les autorit6s maliennes de saisir la d6cision prise 
par les Pays-Bas de r6duire l'aide au Mali. 

II 6tait pr6vu depuis longtemps de d616guer aux ambassades une partie des com
p6tences relatives A 'aide, mais en 1992 il n'en 6tait pour ainsi dire encore rien au 
Mali. Meme les d6cisions en mati~re d'ex6cution 6taient toujours pr6sent6es Ala 
DGCI ALa Haye, ou bien celle-ci se m6lait de l'ex6cution de sa propre initiative. 
Les proc6dures plus nombreuses, impos6es A partir des Pays-Bas, ont empach6 
'ambassade de veiller Arenforcer la correspondance entre raide et le contexte dans 

lequel celle-ci devait donner des effets durables. L'ambassade a donc do n6gliger en 
partie la tfiche importante qui lui incombe d'assurer rharmonisation des activit6s 
des projets (micro-interventions) avec la politique nationale, y compris l'ajustement 
structurel (macro-dimension) et vice versa. 

Les r6sultats des diff6rentes r6alisations ant6rieures jouent un r6le restreint dans 
les d6cisions sur de nouveaux engagements d'aide, ce qui revient Adire que, dans 
le monde de l'aide au d6veloppement, le (m~moire est courteo. I! n'y a eu qu'une 
seule 6valuation finale et aucune 6valuation ex post dans le cadre du programme 
bilat6ral, qui dure pourtant depuis pros de vingt ans et dans lequel 19 activit6s ont 
6t6 cl6tur6es. De m me, les examens et 6valuations d'activit6s en cours visaient 
davantage Ad6terminer la fagon de poursuivre un projet ou un programme qu'A 
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6tudier soigneusement les effets et l'impact d'efforts prdcedents. L'analyse du cycle 
de projet et de l'occupation du temps des fonctionnaires cadres et des ex6cutants 
des programmes d'aide r6v~le qu'ils consacrent plus des deux tiers de leur temps A 
r6pondre aux exigences de la omaison mreo, et qu'ils n'ont donc que peu de temps 
pour analyser les r~sultats, et Aplus forte raison les effets et l'impact de l'aide sur le 
processus de d~veloppement. 

On constate des tendances en partie analogues dans les m6thodes de travail de la 
SNV et des organisatirins de cofinancement, par exemple des ambitions accrues et 
des r~gles administratives plus nombreuses, qui ne facilitent pas la correspondance 
entre leur action et les r~alit~s maliennes ni la durabilit6 des r6sultats des activit~s. 
Par ailleurs, ces organisations ont davantage l'habitude, de par leur oculture)), &faire 
participer les Maliens au m6canisme de decision. La SNV, en particulier, a parfois 
eu de ce fait des probl~mes quand elle assumait les fonctions d'ex~cutant de projets 
publics bilat&aux classiques >. 

Nous pou-ions conclure que la formalisation accrue de l'organisation de 'aide n~er
landaise a rendu plus transparents, du c6t6 n~erlandais, le m~canisme de decision 
et ]a justification de 'aide. Simultan6ment, le taux de participation des Maliens aux 
decisions et de <propri&t, des projets et programmes par les Maliens - et donc les 
chances de reprise par le Mali - ont diminu6. I! s'est constitu6 un circuit de projets 
et de programmes d'aide contr616 par les bailleurs de fonds qui n'est pas transf6rable 
sous cette forme. La tendance constat~e dans la seconde moiti6 des ann~es quatre
vingt qui vise Aaccorder une part croissante de 'aide sous forme d'une aide hors
projets mieux int~grable dans le programme malien ou sous forme d'une aide aux 
projets dans le cadre de programmes multidonneurs, r6gresse ces deux derni6res 
ann~es. 

3 Quels sont les isultats de l'aide nierlandalse et sont-ils durables? 

Pour nous faire une ide des r~sultats de 'aide, nous avons examin6 Ala fois la 
mesure ofi une activit6 a r~alis6 ses objectifs (efficacit6) et la fagon dont elle l'a 
fait (efficience), de m8me que la mesure oil ces objectifs cadrent avec les processus 
locaux de developpement et oi les r~sultats souhait~s peuvent se maintenir sans 
aide ext~rieure. Ce dernier 6lment est 6videmment le plus important. 

La mesure ofi les objectifs des projets ont t6 r~alis~s, l'efficacit6 de l'aide, est 
consid6r~e comme moyenne Abonne. Pour 'aide hors-projets, cejugement se fonde 
sur r'volution relativement favorable de '6conomie malienne, en particulier dans 
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les secteurs du coton et du riz qui sont pratiquement les seuls b6n6ficiaires de 
cette forme d'aide. Ce jugement se fonde aussi sur refficience de la CMDT, qui 
a requ une large part de la valeur de raide Alimportation comme aide budg6taire, 
et sur l'am~lioration de l'efficience de l'Office du Niger, due entre autres AI'aide 
nderlandaise revue par cet organisme. 

L'efficacit6 de I'aide aux projets regoit elle aussi la notation moyenne Abonne. 
Quelques projets qui n'ont pratiquement pas donn6 de r~sultats font exception ici: 
ce sont notamment les projets forestiers executes AKoulikoro avec ]a Direction 
des Eaux et Forts, le projet de recherche Riz Kogoni et ]a chambre froide pour 
le stockage des pommes de terre AKayes, qui fut construite, mais jamais utilis~e. 
Le nombre d'6checs cuisants repr6sente moins de 5 pour cent du volume total de 
l'aide. Quant aux activit~s qui ont d~marr6 r~cemment, il est trop t6t pour juger de 
leur efficacit6. 

L'efflicience de 'aide aux projets regoit en g~n6ral une appr6ciation comparable, et 
les projets incrimin~s dans le paragraphe sur I'efficacit6 le sont aussi ici, A 'exception 
de la chambre froide pour pommes de terre dont les coots de construction furent 
corrects. Les nombres relativement grands d'assistants techniques n~erlandais dans 
quelques projets ont eu un effet d~favorable sur le rapport cofts-avantages. Ceci est 
surtout vrai dans les cas oil une large part de leur travail 6tait lie Ades obligations 
et Ades tfiches dict~es par les Pays-Bas et qui avaient peu de sens dans le contexte 
malien. 

Une approche-processus est justifite dans la plupart des activit6s, car elle per
met de r~agir souplement Al'6volution de la situation locale et aux possibilit~s 
qui s'y pr~sentent. Dans la pratique, les responsables ont cependant parfois cit6 
'approche-processus ou 'approche oprogrammatique >pour couvrir un manque de 

professionalit6 dans l'ex~cution ou de mauvais justificatifs financiers ou autres. Ce 
faisant, la fiexibilit6 requise par une approche-processus bien appliqu~e devient une 
excuse pour justifier des plans vagues ou des n~gligences. En fait, une planification 
concrete des objectifs Acourt terme et un bon contr6le des moyens et des r6sultats, y 
compris des finances, sont essentiels, pr~cis6ment dans l'application de l'approche
processus. 

La bonne qualit6 de nombreux assistants techniques, dont les conditions de vie 
6taient souvent difficiles, et des fonctionnaires cadres actifs dans le programme 
bilateral a eu un effet positif sur l'efficacit6 et 'efficience de 'aide, tout comme 
les bonnes relations personnelles que nombre des int~ress~s n~erlandais ont entre
tenues avec leurs coll~gues maliens. 
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L'efficacit6 des initiatives n6erlandaises dans le domaine de la conservation dc 
la fertilit6 des sols auraient 6t6 plus 6lev6e si ces activit6s avaient 6t6 rappel6es 
syst6matiquement, par exemple lors des consultations bilat6rales avec les autorit6s 
et des n6gociations avec les autres bailleurs de fonds dans le cadre des programmes 
d'ajustement structurel dans les deux zones cibles. 

Par rapport auxjugements relativement positifs concernant l'efficacit6 et l'efficience 
des projets, 'appr6ciation des chances de durabilit6 des r6sultats est beaucoup 
plus n6gative. Dans la situation pr6cis6ment d'un pays comme le Mali, dont les 
perspectives d'autonomie 6conomique sont r6duites, les bailleurs de fonds devraient 
s'abstenir de financer des activit6s qui, apr~s leur d6part, constitueront pour les 
autorit6s une surcharge. II ressort des analyses de projets que pour la moiti6 au 
moins d'entre eux les chances de durabilit6 des r6sulcats sunt, au mieux, consid6r6es 
comme douteuses. Ce sont principalement les aspects institutionnels et financiers 
de la durabilit6 qui soul~vent de gros probl~mes. L'appui Ala riziculture paysanne 
A l'Office du Niger, qui repr6sente A lui seul un quart de toute 'aide bilat6rale, 
forme une exception importante sur ce plan, puisque les chances de durabilit6 de ses 
r6sultats sont jug6es moyennes. Notre appr6ciation de la durabilit6 des r6sultats de 
l'aide hors-projets est, elle aussi, meilleure, parce que cette aide a eu un rendement 
financier et 6conomique plus grand pour les paysans et pour les organismes semi
publics concern6s et que le degr6 de opropri6t6o malienne de cette aide a 6t6 
beaucoup plus 6lev6 que celui de presque toute l'aide aux projets. 

Certains projets r6alisent donc leurs objectifs parce que les bailleurs de fonds paient 
pour 61iminer tous les obstacles. Leur priorit6 est cependant trop faible aux yeux 
des autorit6s et ils cadrent trop mal avec leur contexte local pour pouvoir jamais 
8tre poursuivis avec les seules ressources locales. Les interventions de ce genre 
constituent m~me une menace pour la durabilit6 des r6sultats des projets or6ussiso, 
parce qu'elles accaparent quand m~me une partie du potentiel restreint de l'Etat, 
comme par exemple les effectifs limitds de la Fonction publique, qu'elles profitent 
de l'exemption fiscale et utilisent des devises. Elles entrainent une d6pendance 
croissante A l'6gard de 'aide internationale pour des r6alisations que le pays n'a 
jamais souhait6es. Les projets de ce genre ne sont pas non plus conformes aux 
accords en mati~re de r6duction des charges de 'Administration, auxquels ces 
m6mes bailleurs de fonds ont souscrit. Meme dans le secteur non gouvernemental, 
il y a des projets qui soit ne pourront pas 8tre poursuivis par le groupe cible, soit 
n'ont pas assez tenu compte des int6r6ts et priorit6s r6els du groupe cible. 

La conclusion est que la durabilit6 des r6sultats de beaucoup de projets est douteuse, 
m~me si ces projets ont 6t6 en soi plut6t efficaces et efficients. L'appr6ciation de la 
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durabilit6 des effets de l'aide hors-projets et des chances de durabilite des resultats 
de l'appui i la riziculture paysanne Al'Office du Niger est moins negative. On dirait 
que les chances de durabilit6 des resultats ont jou6 un r6le moins important dans 
les decisions concernant l'aide que le desir de satisfaire aux crit~res neerlandais 
de mise en pratique de la politique et de gestion. Gette observation confirme une 
constatation precedente, Asavoir que l'on s'est concentr6 sur les intrants et que l'on 
n'a pas essay6 de baser les nouveaux engagements sur l'experience acquise dans des 
interventions anterieures. 

4 	 Dans quelle mesure l'aide nierlandalse a-t-elle contribu6 Al'6mancipation ico
nomique du Mall? 

Nous avons d6jA indiqu6 plus haut que le Mali, vu ses ressources reduites et la 
vulnerabilit6 de son environnement naturel, n'a gu~re de perspectives d'autonomie 
6conomique et restera dans le proche avenir dependant d'un financement ext6rieur. 
Dans le contexte malien, la question ci-dessus devrait donc s'6noncer: "Dans quelle 
mesure 'aide neerlandaise a-t-elle contribu6 Areduire la dependance economique 
du Mali ? 

En g6n6ral, l'aide hors-projets et une partie de 'aide aux projets ont soutenu la 
politique macrG-6conomique fructueuse du Mali. La contribution du programme 
bilateral Ala croissance 6conomique a surtout resid6 dans les fonds suppl6mentaires 
fournis pour executer cette politique. Cela a signifi6, dans le cadre de 'aide con
siderable &la CMDT,une aide budg6taire pratiquement inconditionnelle; Al'Office 
du Nige, l'aide fut surtout utilisee pour transformer la methode de travail de cette 
organisation. Plus de la moitie de 'aide neerlandaise totale ajoue un r6le direct dans 
l'appui au secteur performant du coton et dans le rel~vement du rendement et de 
la productivite de la riziculture. Au cours des premieres annees de cooperation, les 
Pays-Bas ont aussi financ6 'extension de l'infrastructure. Une des deux routes ainsi 
construites a visiblement stimul6 la croissance 6conomique de la r6gion frontali~re 
avec la Mauritanie alors que I'autre n'a pratiquement pas de valeur 6conomique. 
L'aide n6erlandaise a accru la capacit6 de recherche agronomique appliqu6e, utile 
pour la production actuelle et future. 

D~s le d6but de la coop6ration bilat6rale, une partie du programme - Ala fois 
sous forme de projets d'ex6cution et de projets de recherche et repr6sentant un 
cinqui~me des d6penses totales - a te consacr6eA la lutte contre la d6gradation 
de renvironnement, c'est-&-dire Ala conservation de la capacit6 naturelle de pro
duction des terres. La relation entre 'environnement physique et le d6veloppement 
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dconomique est double: l'6conomie doit financer les moyens - surtout les engrais et 
le travail - pour conserver les ressources naturelles et la capacit6 de production doit 
6tre pr6serv6e si l'on veut continuer Agarantir la s6curit6 alimentaire et les revenus. 

Quant Ala connaissance des m6canismes de d6gradation de l'environnement et 
aux techniques pour freiner cette d6gradation, des progr~s ont 6t6 r6alis6s grice 
notamment Al'aide n6erlandaise. Les principales menaces pour 'environnement, et 
donc pour ]a production future, sont la croissance d6mographique et le faible niveau 
des prix du coton et de la viande, qui sont trop bas pour permettre aux producteurs 
d'investir autant qu'il le faudrait dans les moyens d'assurer la fertilit6 durable des 
sols. 

En r~sum6, nous constatons que plus des deux tiers de l'aide nderlandaise ont 
soutenu le d6veloppement 6conomique faible, mais positif, du Mali. II est cepen
dant douteux que l'6conomie malienne puisse fonctionner dans un proche avenir 
sans aide ext6rieure. L'attention consacr6e, dans le cadre de l'aide n6erlandaise, 
Ala conservation de l'environnement naturel est tr~s importante pour l'avenir de 
l'6conomie malienne et cette conservation r6clame des efforts consid6rables. Elle 
est menac6e par la d6t6rioration des termes de l'6change pour les exportations, 
par 'accroissement de la population et par une politique ax6e surtout sur le court 
terme. 

5 	 Dans quelle mesure I'aide nierlandaise a-t-elle contribu6 Ala r~duction de la 
pauvret6 au Mali? 

La qualification groupes pauvres, n'a pour ainsi dire pas 6t6 utilis~e dans le 
contexte malien, ni par les parties maliennes, ni dans les analyses et documents 
sur la politique n~erlandais. La politique des Pays-Bas a surtout vis6 Acontribuer 
au ddveloppement plus durable du potentiel 6conomique limit6, pour lutter ainsi 
contre la pauvret6. Cette attitude 6tait conforme aux priorit~s de d6veloppement 
du Mali. 

L'aidehors-projets 

Au d6but, 'aide hors-projets se composait int6gralement d'aide alimentaire que 
l'on pouvait orienter vers des groupes sp6cifiques dans des r6gions s6lectionn6es, 
en l'occurrence les plus vuln6rables. Cette possibilit6 d'orientation disparut lorsque 
l'aide alimentaire fut accord6e dans le cadre du programme de restructuration du 
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secteur c6r6alier. Les formes ult6rieures de raide hors-projets, Asavoir, successive
ment, les importations courantes d'engrais et d'6quipement agricole, le cofinance
ment avec la Banque Mondiale et l'pongement des dettes, ne convenaient pas non 
plus Aune orientation vers les groupes cibles sp6cifiques de I'aide n6erlandaise. 

Plus des trois quarts de l'aide Al'importation - qui consista en livraisons d'engrais et 
de mat6riaux pour la fabrication de machines agricoles - sont revenus, par le biais 
des fonds de contrepartie et sous forme d'aide budg6taire, aux deux organismes 
semi-publics r6gionaux qui sont responsables l'un de la fili~re coton et l'autre de 
la riziculture. Ces organismes 6taient 6galement, dans leur zone d'intervention 
respective, les principales organisations actives dans presque tousles autres secteurs 
du d6veloppement rural. Tous deux ont oeuvr6 pour le d6veloppement 6conomique, 
non sans succ~s. Le degr6 d'organisation et de participation active des paysans a 
augment6 dans ces zones. Par suite des conditions impos6es par les Pays-Bas, une 
petite partie des ressources de ces organismes est all6e aux paysans pauvres, surtout 
par l'octroi de cr6dits avantageux. 

Le cofinancement avec la Banque Mondiale et l'pongement des dettes sont moins 
lis Ala lutte directe contre la pauvret6. Leurs effets sur la pauvret6 sont surtout 
d6termin6s par 'ajustement structurel qui a constitu6 le cadre de ces formes d'aide. 
Dans la mesure oh nous avons pu le constater, la situation des habitants des 
r6gions peu prosp~res et de ceux qui travaillent dans des secteurs peu favoris6s ne 
s'est pas d6grad6e du fait de 'ajustement structurel. Selon certaines indications, la 
situation des entrepreneurs dans le secteur informel et celle des paysans dans les 
r6gions marginales se serait m~me am6lior6e 16girement par suite de l'ajustement 
structurel. 

Le d6veloppement 6conomique du Mali et l'int6gration du pays dans l'6conomie 
mondiale a eu pour cons6quence une diff6renciation de plus en plus pouss6e au sein 
de la soci6t6 malienne; les diff6rences s'accentuent entre la campagne et la ville, le 
traditionnel et le moderne, les r6gions pauvres et les r6gions riches, les hommes 
et les femmes. La modernisation a eu des effets positifs, comme une plus grande
s6curit6 alimentaire et, pour beaucoup, un peu plus de prosp6rit6, mais aussi des 
effets n6gatifs, comme la disparition des m6canismes traditionnels de redistribution. 

L 'aideauxprojets 

Seuls quelques (grands) projets se sont int6ress6s d6libfr6ment aux groupes pauvres 
de la population. II s'est r6v6l6 difficile d'6valuer les effets de l'aide aux projets 
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sur la pauvret6, en raison de labsence de donn6es de base sur les groupes cibles 
des projets et parce que les syst~mes de suivi - dans la mesure oit ils existent - ont 
plus ou moins n6glig6 cette dimension. Plusieurs projets ont contribu6 Aun plus 
grand approvisionnement d'6quipements de base et A 'augmentation du revenu 
de l'habitant moyen des zones rurales. Rien ne permet de conclure que ce sont 
essentiellement les Maliens ais6s qui ont profit6 de 'aide. L'aide aux projets dans 
son ensemble a eu un effet tr~s faible sur l'am61ioration de la condition socio
6conomique des femmes rurales. 

On peut dire en r6sum6 que le gros de l'aide n6erlandaise au Mali est all6 aux 
secteurs, zones et personnes ayant d6jA quelque potentiel de production durable. 
Les effets sur la pauvret6 ont donc surtout 6t6 indirects. Vu la distribution acceptable 
de la faible croissance 6conomique et les cons6quences de 'ajustement structurel, 
ce choix, qui a accru le rendement de 'aide, fut le bon. La diff6renciation sociale et 
6conomique plus marqu6e dans la soci6t6 - un processus ouniversel que favorisent 
la modernisation et la croissance 6conomique - justifie que 'on accorde Apr6sent 
davantage d'attention Ala situation des groupes d6favoris6s. 
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Annexe 1 Methodologie et organisation 
de la recherche 

1 Introduction: Plan des 6valuations de programme parpays 

1.1 Introduction 

Pourquoi des 6valuations de programme par pays? 
- Une grande partie de raide des Pays-Bas est mise en pratique dans les programmes 

nationaux et r6gionaux. 
- Les objectifs de ]a politique de coop6ration des Pays-Bas et les th~mes prioritaires 

prennent forme dans ces programmes. 
- Jusqu'A pr6sent, l'aide N6erlandaise n'a jamais 6t6 globalement 6valu6e dans le cadre 

de la coop6ration avec les pays concern6s. 
- Les r6sultats de telles 6valuations contribueront A la rdvision de la politique de 

coop6ration des Pays-Bas et AI'amd1ioration de la qualit6 de l'aide. 

Les 6valuations visent l'aide bilatdrale telle qu'elle est enregistr6e au Comit6 d'Assis
tance au D6veloppement (CAD) de l'Organisation de Coop6ration et de D6veloppe
ment Economique (OCDE). Elle comporte les programmes et projets bilat6raux g6r6s
directement par la Direction G6n~rale de la Coop6ration Internationale des Pays-
Bas (DGCI) et les programmes et projets ex6cutds par l'interm6diaire des quatre 
organisations de co-financement n6erlandaises et d'organisations priv6es telles que
I'Association Nerlandaise d'Assistance au D6veloppement (SNV). Les contributions 
r6gulires aux programmes passant par les agences internationales telles que la Com
munaut6 Europ6enne et les organisations du syst~me des Nations Unies ne sont pas 
prises en consid6ration dans les 6valuations. 

Les trois premieres Evaluations visent les programmes bilat~raux avec l'Inde, le Mali et la 
Tanzanie et se sont concentr6es sur la p6riode 1981-92. Des donn6es ont 6tE rassembl6es 
et des analyses en profondeur ont Et conduites qui permettent de r6pondre aux cinq 
questions centrales suivantes. 
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1.2 Questionscentrales 

Question 1: 	 Dans quelle mesure le programme de coopdration Mali-Pays-Bas cadrait
il avec les principaux probl~mes de d6veloppement du Mali et avec la 
politique des autorit6s maliennes? 

Question 2: 	 Comment le programme de coop6ration entre les deux pays a-t-il W 
organis6 et g6r6 ? 

Question 3: Quels sont les r~sultats de l'aide n6erlandaise et sont-ils durables? 
Question 4: Dans quelle mesure l'aide n6erlandaise a-t-elle contribu6 Al'6mancipation 

6conomique du pays? 
Question 5: Dans quelle mesure l'aide n~erlandaise a-t-elle contribu6 Ala r6duction de 

la pauvret6 ? 

2 Mithodologle de la recherche 

Etude de litterature 
- Analyse de litt6rature sur les aspects de d6veloppement du Mali et les caract~ristiques 

de ]a politique de d~veloppement Malienne. 
- Etude de la litt6rature ayant trait Ala politique des Pays-Bas en relation avec le Sahel 

en g~ndral et le Mali en particulier. 

Etude de dossiers 
- Vue d'ensemble des projets bilat~raux pour la p6riode 1981-92. 
- Vue d'ensemble de la contribution des Pays-Bas aux activit6s des organisations multi

latrales (1981-92). 
- Vue d'ensemble de la contribution n6erlandaise Al'aide internationale totale (1981

92). 
- Inventaire et analyse de la documentation disponible sur les projets. 

Consultations 
- Aux Pays-Bas: 

• DGCI - SNV - ONG Nderlandaises. 
• Autres: Conseillers, ex~cutants et experts travaillant au Sahel/Mali. 

- A Paris: Club du Sahel. 
-	 Au Mali: 

CILSS. 
Fonctionnaires cadres du gouvernement central. 
Fonctionnaires cadres de gouvernements r~gionaux. 
Personnel de I'ambassade des Pays-Bas. 
Repr6sentants d'autres bailleurs de fonds. 
SNV.
 
ONG importantes.
 
Equipes des projets.
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Recherche surle terrain 
- Suite Ala prd-dtude (analyse des dossiers et consultations avec des personnes ressour

ces clds aux Pays-Bas) sur raide hors-projets: 
* Consultations avec les minist~res concern6s, 
• Consultations avec des informateurs cls. 

- Suite Ala pr6-6tude sur 'aide aux projets dans les zones (cibles) s6lectionndes: 
* Consultation avec les organisations et projets concernes,
 
. Auto-dvaluation par des villageois avec l'appui d'vanimateurs-chercheurs >maliens.
 

Echantillonpourl'analysede l'aideauxprojets 
Pr6tendre Aune analyse d6taill~e de toutes les activit6s de coop6ration ex~cutdes au 
Mali pendant la pdriode 1981-92 n'est pas rdaliste. IIfaudrait prendre en compte des 
dizaines de projets et programmes dont le volume va de quelques dix milles Aplusieurs 
dizaines de millions de florins. Afin de delimiter l'6tude d'une faqon aussi pertinente 
que possible, deux zones ont 6t6 choisies dans lesquelles le programme d'aide total et 
la liaison entre les diff6rentes activit~s sont analys6s. Etant donn6 que la majoritd de 
l'aide n6erlandaise est all6e Aces deux zones (cibles) - le Mali-Sud et l'Office du Niger 
l'analyse de l'impact de 'aide aux projets se concentre sur les r~sultats atteints dans ces 
deux zones. 

3 Sous-itudes 

Le tableau I donne une vue d'ensemble des questions centrales, des thames de recherche, 
des sous-6tudes s'y rapportant ainsi que de leur place dans le corps du rapport. 

Les rapports suivants ont 6t r~digds dans le cadre de l'valuation: 

Analyse de l'aide sous forme de projets dans la zone du Mali-Sud. Louvain, Juillet 1992. 
Analyse de l'aide sous forme de projets dans la zone de l'Office du Niger. Utrecht, Juin 

1992. 
Evolution macro-6conomique et ajustement structurel au Mali, 1981-1991. Anvers, Aoiit 

1992. 
La riziculture paysanne A 'Office du Niger, Mali, 1979-1991. La Haye, D~cembre 1992. 
Mali, l'aide publique au d6veloppement. La Haye, Novembre 1992. 
D'un d~veloppement rural Aun d6veloppement humain: Les paysans parlent et ex

pliquent. Recherche participative dans les zones CMDT et Office du Niger, Mali. 
Bamako, Mars 1992. 

Recherche oex-poste o sur cinq projets dans la premiere et la deuxi~me r6gions du Mali. 
Etude de dossiers (en Nerlandais). Juillet, 1992. 

Analyse des formes d'aide hors-projets au Mali. Bamako, Mars 1992. 
Analyse de l'organisation et de la gestion de 'aide par le Mali (1980-1991). Bamako, 

Mars 1992. 



Tableau L Organisatlon de la recherche 
Th~mes cl~s Sujets Etudis 

Evolution du contexte Les potentiels et obstacles au Mali 
et de la politique 

Contexte international de l'aide 

Politique de coopdration et priorit~s 
des Pays-Bas 

Gestion de l'aide Absorption de l'aide par le Mali 

Coordination des bailleus de fonds 

Organisation et gestion de 'aide 

Sous-itudes et techniques utlllsOes 

Profil national (Etude de littrature et 
recherche sur le terrain) 

2 6tudes r~gionales (Etude de littdrature, 

recherche sur le terrain et ateliers rigionaux 

de restitution 


Recherche participative darns des villages 


Etude comparative: politique, gestion et 

programme de plusieurs bailleurs de fonds
 
(Etude de littarature, enquetes, interviews
 
et atelier de restitution)
 
Etude de documents et interviews 


Profil national et analyse de la planifi-

cation, des systimes budg~taires et de 

gestion de i'aide (Etude de litt~rature,
 
interviews et ateliers)
 
Analyse dans l'6tude comparative sur les 

bailleurs 


Etude de cas sur la gestion: 6 projets 

(6tude de dossiers et interviews) 


Analyse des mmorandums d'apprbiation 

ct des rapports d'6valuations (Etude de
 
documents)
 

Evaluation des projets au Mali-Sud et A 

I'Office du Niger (6tude de litt~rature et 

recherche-terrain)
 

Chapitres 

2.1 

7.2.1 

7.3.1 

7.2,7.3 

3 

4.1 

2.1,2.2 

3.6 
3.7 

8.3 

4.2.3 

7.2.3, 7.3.3 
7.24,7.3.4 

Perspectives de d veloppement durable
 
au Mali
 

Mali-Sud: caract6ristiques et processus de
 
d~veloppement.
 
Office du Niger: caractristiques et
 
processus de d6veloppement.
 
Rdsultats intgr~s dans 7.2 et 7.3:
 
aide projets dans le Mali-Sud et l'Office
 
du Niger.
 
L'aide ext~ieure au Mali
 

Politique de i'aide nderlandaise
 

Politique et gestion du d'veloppement
 
par le Mali
 

Coordination des bailleurs
 
Intdgration darts la politique et la gestion
 
du Mali
 

Organisation et gestion des projets selon
 
la aperspective des acteurs*
 

Consultations bilatrales et cycle de projet
 

Analyse des r~sultats de l'aide projets
 
Durabilit6 des r6sultats
 



(Tableau I suite) 
Thimes d6s 

Aide et lutte contre la 
pauvretA 

Aide et croissance 
6conomique 

Durabilit6 des rdsultats 
des projets 

Sujets itudis 

Impact de l'aide sur la pauvret6 

Aide hors-projet et macro conomie 

Aide hors projet et micro &onomie 

Chances de durabiliti des rsultats 
des projets an~erlandais 

Sous-6tudes et techniques utllIs es 

Evaluation ex-poste: 5 projets (Etude de 
dossiers et recherche sur terrain conduites 
ind~pendamment) 

Analyse des dveloppements macro-
6conomiques et de l'aide hors projets 
(Etude de littdrature et recherche-terrain) 

Partie des dtudes r~gionales 
Evaluation des projets au Mali-Sud et 
dans l'Office du Niger 

Recherche participative 

Analyse des d~veloppements macro-
6conomiques 

Analyse de i'aide hors-projets 

Evaluation des projets au Mali-Sud et 
dans I'Office du Niger 
Partie des 6tudes r~gionales 

Evaluation des projets au Mali-Sud et 
dans l'Office du Niger 

Evaluation ex-poste et 6tude de cas 
-gestion, 

Chapitres 

8.2 

2.1.3 

6 

7.2.3,7.3.3 

7.4.1 

2.1.3 

5 

7.2.3,7.3.3 

7.2.1, 7.3.1 

7.2.4,7.3.4 

8.2 8.3 

Evaluation ex-poste de 5 projets dans la 
lre et la26me region 

(partie du profil national) 

Aide hors-projets 

Effets de I'aide projets sur la pauvret6 

Le programme de coopdration bilatdral 
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Une recherche va posteriori sur des projets assistds par les Pays-Bas dans les premiere 
et deuxi~me rdgions du Mali. Bamako, Mai 1992. 

Organisation et gestion de projets. Etude de cas. Analyse et points de discussion 
(Rapport en Nerlandais). Loenersloot, Juin 1992. 

4 Instruments de travail pour l'analyse de l'alde 

4.1 Elaborationdes concepts wEfficacitiv, wEfficienceo etw Durabilitio 

Efficacit:Dans quelle mesure les objectifs fixes ont-ils te atteints et les rdsultats sont-ils 
pertinents dans le contexte rdel ? 

Efficience: Est-ce que les moyens en place pour atteindre les objectifs ont 6t6 bien 
utilis6s? 

DurabilitO:Selon le CAD/OCDE, 1992, "Un progranme de d6veloppement peut 8tre 
consid6r6 comme durable lorsqu'il est capable de garantir des avantages substantiels 
pour une p6riode suffisamment longue apr~s que 'assistance d'une aide ext6rieure ait 
pris fin, que ce soit sur le plan financier ou sur le plan de l'assistance en gestion ou en 
moyens techniques . L'accent est plac6 sur les possibilit~s de continuer dans le sens des 
avantages et des r~sultats atteints et non pas sur la continuation d'un projet. 

Afin de pouvoir apprdcier le niveau d'efficacit6 et d'efficience de 'aide, et la durabilit6 
des rdsultats, les facteurs contextuels, les caract6ristiques des projets et les facteurs du 
syst~me de projet ont 6t6 pris en compte: 

Les facteurscontextuels 
(sur lequel un projet a peu d'influence) 
- Caract6ristiques physiques 
- Situation macro-6conomique 
- Politique de d6veloppement 
- Cadre institutionnel 
- Contexte culturel et politique 
- Acteurs ext6rieurs dans le domaine du d6veloppement 
- Situation socio-6conomique (diff6rentiation) 
- Contexte technologique 
- Situation 6cologique 
- Ev6nements impr6vus 

Les caractristiquesdu projet 
(fix6s au d6but, peuvent 6tre influenc6s en partie au cours de l'excution)
 
- Organisation(s) partenaire(s)
 
- Groupe(s) cible(s)
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- R6gion(s) et secteur(s)
 
- Degr6 d'innovation
 
- Envergure et degr6 de complexit6
 

Les facteursdu systimeprojet (cycle deprojet,gestion) 
(Enti~rement influengables)
 
- Le plan du projet:
 

. preparation et la planification
 
* qualit6 des objectifs 
* relation entre les 616ments locaux et externes.
 

- L'ex~cution:
 
* gestion et rorganisation interne
 

participation et l'ancrage institutionnel
 
* moyens: fonds - expertise - technologie. 

- La phase apr~s projet. 

Durabilit des rsultatsd'unprojet 
(appr6ciation des r~sultats) 
- Durabilit6 politique 
- Durabilit6 6conomique et financi~re au niveau du groupe cible 
- Durabilit6 6conomique et financire au niveau des structures d'ex6cution 
- Durabilit6 institutionnelle 
- Durabilit6 socio-culturelle (adoption par le groupe cible) 
- Durabilitd 6cologique 
- Durabilit6 technologique 

4.2 Elaborationdu concept wLutte contrelapauvretio 

La lutte contre la pauvret6 a toujours occup6 une place centrale dans la politique 
de cooperation des Pays-Bas. Cette priorit6 est appliqu6e dans 'aide projets (lutte
directe contre la pauvret6) et dans l'aide hors projets (lutte indirecte par l'appui Ala 
croissance 6conomique). Dans l'analyse de l'aide, 'effort sera fait de savoir dans quelle 
mesure l'aide a cibl6 directement des groupes socio-6conomiques d6favoris~s et dans 
quelle mesure on a pris en compte les processus de diffdrentiation socio-6conomique. 
Les rdsultats de la politique macro-6conomique, et en particulier celle qui touche aux 
programmes d'ajustement structurel, sur les diff6rentes couches de la population seront 
6galement analyses. 

Pour cette analyse, les aspects suivants sont pris en compte: 
- De quelle fagon les groupes cibles sont-ils d~finis? 
- Est-ce que la situation socio-6conomique des groupes cibles est explicitement men

tionn6e ? 
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- Est-ce que les processus de differentiation socio-6conomique sont pris en compte? 
- Qui profite le plus et qui est d6favoris6 par l'aide? 

La rechercheparticipative 

En plus des deux 6tudes r6gionales qui comprennent l'analyse de 'aide aux projets 
dans le Mali-Sud et l'Office du Niger, une recherche participative sera men~e par des 
chercheurs maliens dans quelques villages situ6s dans ces deux zones. Le but en sera 
de rassembler les opinions des villageois sur les d6veloppements en cours dans leur 
environnement direct, sans mentionner une quelconque appartenance un projet ou 
une organisation. Des groupes d'hommes jeunes, d'hommes vieux> et de femmes 
seront invit6s Adessiner une carte de leur village, sans intervention des chercheurs, et 
d'utiliser les symboles de leur propre choix pour y placer les informations qu'ilsvoudront 
donner. Les trois cartes seront ensuite prdsent~es et comment6es Atous les participants. 
Les themes Adiscuter seront les suivants: 
- Que s'est-il pass6 dans le village au cours des dix derni6res anndes? 
- Quels d6veloppements ont eu lieu? 
- Qui ou qu'est-ce qui a W la cause des d6veloppements? 
- Quels ont 6t6 les effets des d6veloppements pour les gens et le village? 

4.3 Elaborationdu conceptwimancipation6conomiquev 

La question cl6 est la suivante: Dans quelle mesure la politique n~erlandaise d'aide 
a-t'elle stimul6 la croissance 6conomique et est-ce que 'aide hors projets a eu un effet 
b6n6fique dans ce sens? Les aspects Aanalyser seront: 
- la politique macro-6conomique du Mali 
- les r~sultats macro-6conomiques de cette politique 
- les caract6ristiques et les r6sultats provisoires des programmes d'ajustement structurel 
- la contribution de 'aide des Pays-Bas au d6veloppement macro-6conomique du Mali. 



Annexe 1.Methodologieet organisationde la recherche 333 

5 Analyse des mimoranda d'appr~clation de propositions de projets (oBemoo) 

1. Nom du project 

2. Num6ro FOS 

3. Date du bemo 
4. Date paraphe AFO/CTR 
5. Date paraphe DST/TA 
6. Date paraphe FEZ 
7. Date paraphe 
8. Date paraphe 
9. Date paraphe chef DAF 

10. Event. date Comm. Projets
11. Eventuellement date Panel 

12. Engagement 
13. Categorie/programme 

14. Dur~e 

15. Description de l'historique 

16. Objectifs (Along terme) 

17. Objectifs (Acourt terme) 

18. Priorit6s d'action n6erlandaises 
dans les objectifs 

jours cumul. 

o nouveau projet 
o phase intdrimaire 
o phase suivante 

o d~taill~e/vaste 
o globale 

o inexistante 

o concrets et mesurables 
o concrets mais g6n6raux 
o abstraits 

o concrets et mesurables 
o concrets mais g6ndraux 
o abstraits 

o lutte contre pauvret6 
o 6mancipation 6conomique nationale 
o femmes 
o 6cologie 
o aucune
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19. 	Justification du choix de 

l'organisation malienne 


20. 	 Organisation ex~cutante 

21. 	 Plan de travail 

22. 	Calendrier 

23. 	 Points de mesure techniques 
(rendement attendu) 

24. 	Points de mesure en mati~re 
de politique 

25. 	 Budget (repartition en % 
des cat6gories de d6penses 
nderiandaises) 

nouveau projet 
projet cons~c. 

Avantages/ 0 o 
inconv6nients 
Descriptive 0 0 
Inexistante 0 0 

o 	 multi-bi/SNV/organ. de cofinancement/univ. 
o 	 adjudication publique ouverte 
o 	 march6 de gr6 Agr6 
o 	 adjudic. de gr6 a gr6 
o 	 r6gie directe 
o 	 pas pr6cis~e 

o 	 concret 
o 	 global 
o 	 pas prdcis6 

o 	 concret 
o 	 global 
o 	 pas precis6 

o 	 concrets 
o 	 globaux 
o 	 pas prdcis6s 

o 	 concrets 
o 	 globaux 
o 	 pas prdcis6s 

100- missions % 
200 - personnel sans 230 % 
230 - personnel local % 
300 - consultants % 
400 - investissements % 
500 - frais op6rationn. % 
600 - formations % 
700 - fonds de roulement % 
900 - impr6vus % 
o 	 financement au titre du programme 
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26. 	Autres bailleurs de fonds
 
que la DGCI
 
(a) 	contribution Mali 

(b) 	autres contributions 
n6erlandaises 

(c) 	 contribution de bailleurs 
de fonds non n6erlandais 

27. 	 Instruments de gestion et 

de suivi 


28. 	 Responsabilit6s/ 
comptences des parties 
genoemd 

29. 	Conditions 

30. 	Donndes 
(a) 	politiques 
(b) 	 institutionnelles 
(c) 	 macro-6conomiques 
(d) socio-culturelles 
(e) 	 physiques 
(f) 	 financires 

31. 	 Pertinence pour le Mali 
(politique malienne) 

o 	 d6taill6e 
o 	 contrib. groupe cible 
o 	 g6n6rale (frais de fonctionnement) 
o 	 pas pr6cis6e 

o 	 autre financement n6erlandais 
o 	 assistance technique additionnelle 
o 	 pas pr6cis6es 

o 	 d6taill6e 
o 	 g6n6rale (frais de fonctionnement) 
o 	 pas pr~cisde 

o 	 comit6 de suivi 
o 	 suivi actif par l'ambassade 
o 	 contr6le (monitoring) 
o 	 mission de soutien pour le projet 
o 	 avis externe pour DGCI 
o 	 6valuation 

o 	 d6taill~es 
o 	 en termes g~n6raux 
o 	 pas pr~cis~es 

o mentionn6es 
o organismes d6sign6s pour les remplir 

concretes globales aucune 
0 0 0
 
0 0 0
 
0 0 0
 
0 0 0
 
0 a 0
 
a 0 0
 

o 	 pertinence groupe cible 
o 	 plans d'investissement/politique tr~s concrete 
o 	 politique triennale/quinquennale 
o 	 politique malienne g6n~rale 
o 	 pas pr~cis~e 
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32. Politique n~erlandaise 
de coop6ration au 
d6veloppement 

33. 	 Efficacit6 

34. 	Efficience 

35. 	Avis DST/TA 

36. Avis FEZ 

37. 	Avis 

38. 	Chef DAF 

o 	 concertation sur la politique/accords de
 
travail
 

o 	 politique relative au Sahel ou au Mali 
o 	 notes ou rapports 
o 	 pas prdcisde 

o 	 trait~e en d6tail 
o 	 int6r~t pour transfert 
o 	 int6ret pour durabilit6 
o 	 en termes g6n6raux 
o 	 pas pr~cis6e 

o 	 choix et capacit6 d'ex6cution des 
instances concern6es 

o 	 choix de la modalit6 d'ex6cution 
o 	r6alisme du calendrier et du plan de travail 
o 	 exhaustivit6 du budget 
o 	 possibilit6s de remplir les conditions 

pr6alables
 
o 	 garanties de gestion et de suivi 
o 	 analyse coats-b6n6fices 
o 	 pas prdcis6e 

sp6c. g6n6r. 
r6gion. 

substantiel o o 
marginal 0 0 
o 	 conditionnel 
o 	 pas precis6 

o 	 substantiel 
o 	 conditionnel 
o 	 marginal 
o 	 pas pr~cis6 

o 	 substantiel 
o 	 conditionnel 
o 	 marginal 
o 	 pas prkcis6 

o 	 substantiel 
o 	 conditionnel 
o 	 marginal 
o 	 pas prcis6 
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39. Commission des Projets 

40. Panel 

41. Structure du bemo 

42. Nombre de pages du bemo 

EXPLICATIONS EVENTUELLES: 

o approuv6 inconditionnellement 
o conditionnel 
o pas consult6e 

o acceptation de la derogation 
o renvoy6 pour examen 
o pas consultd 

o conforme aux instructions 
o seulement page de titre 
o ad hoc 
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Analyse des rapports d'ivaluations de projets 

1. 	 Nom du projet 

I. 	 Informationsgnftrales 

2. 	 Titre du rapport d'6valuation 

3. 	 Mois et ann6e de publication 

4. 	 Moment d'ex6cution de l'valuation 

5. 	 Langue de r6daction du rapport 

6. 	 Qualitd linguistique 

6b. 	 Qu'6crit-on au Mali? 

II. 	 Composition de l'quiped'valuation 

14. 	 Nombre total de membres 

15. 	 Nombre d'6valuateurs du 
pays d'accueil 

16. 	 Pays d'origine du chef d'6quipe 

/19

o au milieu de la phase 
o Ala fin de la phase 
o Ala fin du projet 
o ex post 

o frangais 
o n6erlandais 

o bonne 
o moyenne 
o mauvaise 

o rien 
o notes de debriefing 
o projet de rapport 
o rapport complet 

personnes 

6valuateur(s) 

o Mali 
o Pays-Bas 
o .autre 
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IV. 	 Execution de l'valuation 

18. 	 Temps de pr6paration des 6valuateurs o jours
 
nderlandais o inconnu
 

20. 	 Dur~e de l'tude sur le terrain o jours 
o inconnu 

21. 	 Temps consacr6 aux rapports o jours 
o inconnu 

23b. 	Y a-t-il une base de donn6es 0 oui
 
relativement solide ? o non
 

V. 	 Contenudu rapport 

Le rapport traite-t-il: 

24. 	 de l'efficience du projet? 0 oui 
o non 

25. 	 de l'efficacitd du projet? 0 oui 
o non 

26. 	 de l'impact/des effets du projet? 0 oui 
o non 

27. 	 Themes de la cooperation trait6s o groupe cible 
sp6cifiquement dans le rapport o femmes 

o environnement 
o durabilit6 dont 

o financi~re 
o institutionnelle 
o technique 
o 6cologique 

o aucun de ces themes 

29. 	 Le rapport recommande-t-il une phase 0 oui 
suivante ? o non (passez Ala question 32) 

30. 	 La phase suivante est-elle d6taill6e? 0 oui 
o non 

31. 	 Nombre de pages consacr6es Ala phabe o moins de pages 
suivante, par rapport Acelles consacr~es o m~me nombre de pages 
Ala retrospection o plus de pages 
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7 Coordination, iquipe de recherche et groupe de r~firence 

7.1 Coordination 

La recherche 6valuation sur la coop6ration entre le Mali et les Pays-Bas a 06 men~e par 
Marinette Oomen-Myin de Matrix Consultants et Huub Hendrix du Service d'Examen 
des Opdrations (IOV). 

7.2 L'quipede recherche 

- Profil national du Mali: Anneke Slob, Matrix Consultants (Pays-Bas). 
- Etude r6gionale "Mali-Sudo: Moussa Ba, Sahel Ing6nieurs-Conseils (S6n6gal) et 

Dirk van Esbroeck, South Research (Belgique). 
- Etude r~gionale ((Office du Nigero: Fernand Traor6, Le Sernes (Mali) et R~gine van 

der Sijp, Matrix Consultants. 
- Recherche participative: Edmond Dembele, Kassim Diallo, Bakayoko Kadiatou, 

Oumou Deme et Modibo Bah, Le Sernes. 
- Evaluation du programme ARPON: Anneke Slob, Matrix Consultants et Wiebe 

Anema, Institut 6conomique N~erlandais (NEI) avec Aly Diallo, consultant de 
ARPON. 

- Etude comparative sur le contexte international de F'aide: les coordonnateurs de 
l'valuation. 

- La politique de cooperation et la gestion de l'aide des Pays-Bas: les coordonnateurs 
de l'valuation avec 'assistance de Rolien Sasse, consultante junior. 

- La planification, les budgets et la gestion de 'aide du Mali: Hamza Ahamadou et 
Ahmadou A. Diallo (Mali). 

- L'analyse des formes d'aide hors projets au Mali: Hamza Ahamadou et Ahamadou 
A. Diallo (Mali). 

- L'tude de cas sur ]a gestion de l'aide: Walter Stolz (Pays-Bas), avec 'assistance 
d'Anjo van Toorn, consultant junior. 

- L'analyse des memorandums d'appr~ciation de propositions de projets: Anjo van 
Toorn. 

- L'analyse des rapports d'6valuations: Liesbeth Groenewegen, consultante junior. 
- L'6valuation ex-poste: Etude des dossiers: Rolien Sasse; Recherche sur le terrain: 

Fakoroba Coulibaly et Conny Hoitink (Mali). 
- L'analyse des d~veloppements macro-6conomiques et de l'aide hors projets: Stefaan 

Marysse et Robrecht Renard, UFSIA, Universit6 d'Anvers (Belgique). 
- Analyse des dossiers d'autres projets: Rolien Sasse. 
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7.3 Groupede rifirence 

Les personnes suivantes ont fait partie du groupe de r6f6rence qui a guid6 les coordon
nateurs de l'dvaluation: 

Madame H.I. von Metzsch: 
J. Andriessen/P. den Heijer 
H. Breman 
Ch. Gerhardt 
EPh.M. van der Kraaij 
A. Hennekens 
J. Hinderink, A. de Jong 
et A. Harts-Broekhuis 
WW Mostert 

J. van de Rotte 

-
-
-
-
-
-
-

-

-

DGCI/Service d'Examen des Op6rations (Prdsidente) 
DGCI/Bureau oAfrique de l'Ouesto 
Universit6 de Wageningen (CABO/DLO) 
Institut Royal des Tropiques 
DGCI/Bureau Appui Techniqueo 
DGCI/Bureau Afrique de l'Ouest>> 
Universit6 d'Utrecht 

DGCI/Bureau Aide macro-6conomique et co
financement avec la Banque Mondiale et le CAD 
SNV-La Haye 

Au Mali, Dr Boubacar S. Sy, Moustapha Deme, Peter van Doren et GertJan bmpelman 
ont jou6 le r6le de personnes ressources. 
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Annexe 2.1: Inde, Tanzanie et Mal: quelques caractiristiques du contexte de l'aide biatirale 
Caractfristlque 

Nombre d'habitants et 
volume de l'conomie 
Volume de l'aide totale 

Position des Pays-Bas 
comme donneur 
Volume des d4penses 
d'aide nerlandaises 
(en florins) 
Formes de financement 
et d'exbcution 

Aide aux projets versus 
aide hors-projets 

Fonctionnaires cadres 
aux Pays-Bas 
Fonctionnaires cadres 
Al'ambassade 

Nature du programme 

Nature des relations 
avec les Pays-Bas 

INDE 

1990: 850 millions d'habitants 

PNB/hab.: 350 S 


1975:2 $/hab. (< 1%PNB) 

1990:2 $/hab. (<1 %PNB) 

1980: no 5des donneurs, 6 %du total 

1990: no 3des donneurs, 8 %du total 

1975: 144 millions Fl 

1980: 306 millions Fl 

1990:331 millions Fl, soit 0,40 FI/hab. 

1980-1991: 80 %budget par pays
56 % de pr~ts 
75 % proc&lure aide financi~re: mod. 1 et 2 
25 % proc&lure aide technique: mod. 3-5 

1980: presque enti~rement aide hors-projets
Depuis 1982183, aussi de i'aide aux projets 
1980-1990:70 %aide hors-projets; 30 % 
aide aux projets 
1980:24 mois-personne 
1990:58 mois-personne 
1980:24 mois-personne 
1990:85 mois-personne 
(avec 4 spdcialistes sectoriels) 

Surtout aide budgdtaire/aide Al'importation 
Depuis le milieu des annes 1980, augmen-
tation de i'aide aux projets, qui se concentre 
dans 5Etats et sur 4 secteurs. 

Nombre considerable de relations 
extarieures AI'aide: surtout 
commerce et investissements. 

TANZANIE 

1990: 25 millions d'habitants 
PNB/hab.: 110 S 


1975: 21 $/hab. (> 12 %PNB) 

1990:47 $/hab. (>43 %PNB) 

1980: no I des donneurs, 12 % du total 
1990: no 5des donneurs, 8 %du total 

1975: 

1980:174 millons F 

1990: 166 millions Fl, soit 6,65 Fi/hab. 

1980-1991: 65 %budget par pays,

15 %aide Ala balance des paiements, 

10 %programmes sectoriels 

Depuis 1977, seulement des dons 

60 %procedure aide financire 

40 %procedure aide technique 

1980: 70 %aide aux projets; 30 %aide 

hors-projets 

1990:40 %aide aux projets; 60 %aide 

hors-projets 

1980:34 mois-personne 

1990:42 mois-personne 

1980:53 mois-personne 

1990: 70 mois-personne 

(2sp&c. sect.) 


Dans les annes 1980, augmentation de 

I'aide au programme, surtout concentr.e 

sur l'industrie et la ville. 

Depuis 1990, davantage de projets axas 

sur la lutte contre la pauvretd.
 
Quelques relations extdrieures Al'aide 

(commerce, tourisme, missions catholiques
 
et protestantes).
 

MALI 

1990: 9 millions d'habitants 
PNB/hab.: 270 $
 

1975: 20 Srnab. (>22 %PNB)
 
1990:56 $/hab. (>21 %PNB)
 
1980: no 8des donneurs, 5 % du total 
1990: no 5 des donneurs, 7 %du total
 
1975:
 
1980:25 millions Fl
 
1990:65 millions Fl, soit 7,20 FlJhab.
 
1980-1991: 45 %budget par region,
25 %aide Aia balance des paiements, 
15 %programmes sectoriels 
entii~rement sous forme de dons 
20 %procedure aide financi~re 
80 %procedure aide technique 
1980: presque enti~rement aide aux projets
Depuis 1984: aussi aide hors-projets 
1980-1991: 40 %du total sons forme d'aide 
hors-projets 
1980:10 mois-personne 
1990:24 mois-personne 
Jusqu'en 1987, sous l'ambassade ADakar. 
Depuis 1988, un fonctionnaire cadre ABamako; 
1990:18 mois-personne (1sp& sect.) 
1993:50 mois-personne 
D~veloppement rural, avec concentration 
manifeste sur deux regions. Ces derniires 
ann6es, l'attention s'6tend vers de nouveaux 
th~mes et secteurs. 

T.s peu de relations extrieures AI'aide. 



Annexe 2.2: Aide publique nette au diveloppement du Mali, 1975-1991, par bailleur de fonds (en millions de dollars EU)
Bailleur de fonds 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991
Canada 4.9 2.1 3.6 4.4 8.0 12.8 11.2 9.4 7.6 7.0 15.1 13.5 21.6 12.5 21.2 20.9 20.3France 23.8 23.1 25.1 32.4 30.5 44.6 52.3 28.3 27.9 129.9 120.9 66.6 65.2 77.6 108.2 129.1 92.5Allemagne 11.6 17.8 16.0 22.1 27.7 27.0 33.5 28.9 17.1 19.3 28.1 24.2 31.6 39.1 39.9 31.0 44.4PAYS-BAS 0.2 2.3 5.9 8.4 5.4 12.5 6.4 3.6 8.0 15.6 15.5 20.0 22.4 23.2 29.2 35.5 28.2Etats Unis 10.0 5.0 6.0 15.0 14.0 23.0 18.0 13.0 15.0 25.0 44.0 30.0 33.0 36.0 23.0 30.0 38.0Autre membres OCDE 5.2 3.0 4.3 10.7 8.3 11.5 11.6 13.1 19.4 26.9 27.7 49.5 48.6 71.6 79.1 65.7 56.0OPEC et Pays Arabes 0.0 0.0 11.2 3.7 10.3 17.3 6.4 24.7 33.1 8.7 26.8 39.9 7.6 5.4 2.8 15.4 4.5Fonds Africain de Ddveloppement 1.7 2.3 3.9 0.7 6.8 7.0 5.9 9.2 13.4 3.2 11.3 19.6 22.1 38.9 31.9 20.3 28.4Fonds Europ6en de Ddveloppement 32.4 8.7 12.0 15.8 31.3 41.6 25.2 18.8 10.9 29.4 24.7 20.9 33.0 22.9 47.1 42.1 45.2Banque Mondiale (IDA) 12.8 13.4 12.7 14.5 20.5 18.8 19.0 14.0 18.5 20.6 28.1 44.1 42.1 59.0 46.0 41.0 67.0Progr. Nations Unies pourle D~veloppement 12.5 8.3 3.1 3.4 5.4 6.5 8.6 11.0 11.4 11.0 10.9 12.9 11.7 11.8 12.3 14.1 16.3Autres multilatiraux 3.9 0.0 9.1 30.5 25.3 29.5 31.4 21.2 31.7 23.7 26.8 31.0 27.2 37.8 10.1 42.1 13.7 
Total membres OCDE bilatdraux 55.7 53.3 60.9 93.0 93.9 131.4 133.0 96.3 95.0 223.7 251.3 203.8 222.4 260.0 300.6 312.2 279.4Total agences multilat6rales 63.3 32.7 40.8 64.9 89.3 103.4 90.1 74.2 85.9 87.9 101.8 128.5 136.1 170.4 147.4 159.6 170.6OPEC et Pays Arabes 0.0 0.0 11.2 3.7 10.3 17.3 6.4 24.7 33.1 8.7 26.8 39.9 7.6 5.4 2.8 15.4 4.5 
Total netAPD 119.0 86.0 112.9 161.6 193.5 252.1 229.5 195.2 214.0 320.3 379.9 - 2 366.1 435.8 450.8 487.2 454.5
Dons 39.0 54.8 -3.0 71.5 161.6 128.5 106.5 135.7 161.6 128.50.0 107.3 281.4 282.8 299.8 329.8Emprunts 73.9 106.8 196.5 180.6 67.9 66.7 107.5 184.6 218.3 243.7 258.8 154.4 168.0 187.4 124.7 
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Annexe 2.3: Estimation sur I'emploi et les revenus an Mall en 1984 et en 1991 

secteur cat. soclo- nombre %de rev. ann. rev. ann. accr. ann. 
profess. en 1000 

de pers. 
Iapop. 

act. 
dlsp. (en 

1000 FCFA) 
disp. (en 

1000 FCFA) 
du rev. 

en % 
1991 par actif par actif 

1984 1991 

urbain formel fonct. Al 7,9 0,19 1134 1341 2,4 

B1 22,1 0,52 665 836 3,3 

C' 21,3 0,51 480 626 3,8 

convent. 13,3 0,32 753,2 886 2,1 

para-6tat2 17,6 0,42 792,5 990 2,8 

priv6 A3 1823,2 2430 3,7 

B3 

C3 
41,4 0,98 1235,9 

648,6 
1901 
884 

5,5 

3,7 

comm. (X,M) 4 6,5 0,15 5833 8166 4,3 

com. (gros) 4 32,2 0,76 2281 3193 4,3 

com. (d~t)4 91,4 2,17 426 664 5,7 

org.int.5 3,9 0,09 2129,7 3042,4 4,5 

sous-tot. 257,6 6,1 1038 1391 4,2 

urbain 

informel 

sect. non-
struct.6 

30,7 0,73 

apprentis 69,0 1,64 65,9 94 4,7 

rdcup6ret.7 142,1 3,37 103 179 7,1 

marchands' 263,4 6,25 162,6 195 2,3 

femmes au 344,9 8,08 210,4 292,7 4,2 

foyei 

sous-tot. 850,1 20 158 216 4,5 

secteur primaire sous-tot. 3106,8 74 

16re region m6nages 724,8 1986 5,2 

agric. A9 

B9 475,2 11,29 301,5 452 5,2 

C9 48,4 72 5,2 

Mali-Sud manages 

agric. A'0 
1521 2000 4,0 

B'0 1307,1 32 995 1300 3,9 

CIO 612 800 3,8 

D31 459 600 3,8 

total 4214,5 100 
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Sources: 
Ce tableau a 6t construit Apartir de documents officiels. U.ou iln'y avait aucune information, des 
donndes tr~s partielles ont t6 recueillies Apartir d'enqu6tes rapides en f6vrier et mars 1992 par
A.Bathily. C'est par exemple le cas des donndes sur les commerqants, le priv6 et les donndes des 
revenus des agriculteurs ABanir6. DNSI: Enqu~te secteur informel, mars 1991. Enquete budget
de consummation, 1991. Enqu~te agricole, 1990-1991. BIT: Enquate secteur non-structurd, 1989. 
CMDT: Revenu mondtaire net des producteurs de coton 1990-1991, CE-03/92. IER-IRT: Profil 
d'environnement Mali-Sud, 1991. Ministire des Finances et du Commerce du Mali: Barme 
mensuel de solde des fonctionnaires et des conventionnaires, mars 1985. DNP: Plan quinquennal
de d~veloppement 6conomique et social du Mali, 1986-1990. 

Notes: 
SA,B,C, pour les fonctionnaires, sont des barames officiels sur la base du niveau de formation. 

On a pris la moyenne du revenu d'un fonctionnaire qui a parcouru les diff6rents dchelons dans 
sa catdgorie. 

2 On a pris le niveau de formation d'un fonct. cat. B. 
3 Pour le priv6, on a pris comme critfre de A,B,C, le niveau de formation comparable aux fonct. 
4 IIs'agit de commerqants rdpertori6s et reconnus. La premiere cat. est composde des grands 

commerqants d'exportations et d'importation. La cat. B est composde par les grossistes. Les 
petits commergants de d6tail sont ceux qui ont des permis de vente officiels et qu'on trouve 
surtout autour des marches et dans les magasins.

5 11s'agit ici de Maliens engages pardes organisations internationales avec un niveau de formation 
B. 

6 Le secteur non-structur6 est d~fini par le BIT IIs'agit des activit~s productives et rdpertorides
Apetite 6chelle par les artisans. Les apprentis reconnus se trouvent dans cettes categories, les 
autres sont repris dans la ligne suivante. 

7 Ce secteur important du point de vue dconomique (emploi) et 6cologique regroupe tous les 
actifs des diffrents secteurs (bois, ferraille, etc.). 

8 Ce sont les petits marchands ambulants non-rdpertori~s.
9 Benird est un petit village dans la premiere rdgion. Les cat6gories correspondent Ades agricul

teurs qui ont 6t6 indiquds par les responsables du village comme grand, moyen et petit 
producteur. 

10 AB,C,D, dans la rdgion Mali-Sud, sont des catdgories de producteurs de coton reconnues par
la CMDT,et classifides selon leur moyens de production (taille de familie, bocufs et charrues, 
terres, etc.). Les revenus des agriculteurs sont ceux de la campagne agricole 1985 et non pas
de la campagne 1984. En consdquence, on en a tenu compte pour le calcul de I'accroissement 
annuel des revenues en %. 
Pour la population active, on a pris les donndes de 1991. 
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Annexe 2.4: Tableau d'opfrations consolldies de I'Etat, 1986-92 (En milliards de F CFA)
 

1986 1987 1988 1989 1990 1991 1991 1992 
rial, r~al. rial. rial. rial. prog. est. prog. 

TOTAL RECETTES ET DONS 120.2 120.4 119.5 143.0 155.7 151.9 163.2 163.9 
Tbtal recettes 94.4 89.2 85.6 109.6 116.1 104.8 107.0 115.9 
Recettes budgdtaires 68.4 61.2 55.8 75.3 75.0 94.0 94.8 106.8 
*Recettes fiscales 62.8 56.7 50.1 64.3 65.9 - 81.0 91. 
*Recettes non-fiscales 5.6 4.5 5.6 10.7 9.1 - 13.8 15.2 
*Autres recettes 0.0 0.0 0.1 0.3 - - - -

Recettes fonds spdciaux et 26.0 28.0 29.8 34.3 41.1 10.8 12.3 9.1 
budgets annexes 
Dons 25.8 31.2 33.9 33.4 39.6 47.1 56.2 48.0 
*Projets - 24.6 27.6 24.3 28.8 27.2 33.3 31.1 
*PASEP - 0.0 0.2 1.3 - 0.6 0.3 0.3 
*Aides budg6taires - 6.6 6.1 7.8 10.8 19.3 22.6 16.6 

TOTAL DEPENSES 160.4 150.6 146.3 173.5 168.8 197.9 184.9 183.7 
(base engagement) 
Ddpenses budgdtaires 130.1 123.0 119.4 144.3 136.0 179.0 168.5 169.9 
*D~penses courantes 62.7 63.0 61.0 67.6 66.5 81.9 80.2 85.4 
- Personel 38.4 39.4 38.5 37.8 38.2 41.0 41.0 41.0 
- Materiel 10.1 10.5 6.3 5.8 7.4 5.7 5.7 5.7 
- Bourses dont: materiel 3.0 3.0 3.4 3.2 3,2 4.5 4.2 4.5 
- Communication-6nergie - 1.9 1.6 3.9 3.8 4.2 4.2 4.4 
- D~placements - 4.8 7.6 8.3 8.2 6.0 6.0 5.7 
- Intdr~ts dus: 

FMI 
BCEAO (avance statut) 

CAA 
- Autres ddpenses 11.2 3.4 4.3 7.9 5.7 5.7 8.7 9.5 

*D~p. de ddv. et PASEP 67.4 60.0 58.4 76.7 69.5 97.1 88.3 84.5 
- D~p. de d~veloppement 67.4 60.0 55.2 61.0 61.9 74.0 70.5 72.7 

Financement extdrieur 64.4 55.6 51.7 57.0 57.5 68.0 64.5 63.7 
Emprunts 41.9 31.0 24.1 32.7 28.7 40.8 31.2 32.6 
Dons 22.5 24.6 27.6 24.3 28.8 27.2 33.3 31.1 

Financement intdrieur 3.0 4.4 3.5 4.0 4.4. 6.0 6.0 9.0 
- PASEP et entreprises publiques 3.2 1.6 7.6 16.5 12.7 6.4 
- BDM 0.0 14.1 2.5 - - -

- Programme de d~part volontaire 
D~penses fonds spdcieux et 21.6 20.2 24.7 26.5 29.1 8.9 8.4 9.8 
budgets annexes 
-dont int~rts dus: 8.0 7.9 10.0 12.0 10.9 - - -
Ddpenses extrabudgdtaires 8.7 7.4 2.2 2.7 3.7 10.0 8.0 4.0 
Ddpenses de reconstruction 

EXCEDENT/DEFICIT -40.2 -30.2 -26.8 -30.5 -13.1 -46.0 -21.7 -19.8 
(base engagement) 
EXCEDENT/DEFICIT -66.0 -61.4 -60.7 -63.9 -52.7 -93.1 -77.9 -67.8 
(dons exclus) 
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(Tableau 2.4 suite) 

Variation des arrierts: 

Inttrieurs 

*Reduction 

*Accumulation 


Extirieurs 

*Reduction 

*Accumulation 


Ajustemerts base caisse: 

EXCEDENT/DEFICIT (base caisse) 

FINANCEMENT 
Financements exttrieurs (nets) 

*Emprunts 

- PASEP 
- BDM 
- Projets 

- Aides budgttaires 


*Amortissement 

*A1l6gement de la dette obtenu 

- Club de Paris 

- hors Club de Paris 

- arritrds hors Club de Paris 


*Algement de la dette en 
ntgociation
 

Financements intdrieurs 

*Systtme bancaire 

- Position nette du gouvernement 

Avance statuaire 
FMI rachats 
FMI achats 

Autres dtp6ts 
- Autres financements monetaires 

*Autres financements intdrieurs 

ECART DE FINANCEMENT 
PIB courant 
Dtficit/PIB 
Dtficit (hors dons)/PIB 

1986 1987 1988 1989 1990 1991 1991 1992 
real. real. rial. real. real. prog. est. prog. 

-1.8 6.1 -28.7 -31.6 -3.7 -0.4 0.7 -3.4 

-1.0 2.0 -9.2 -15.6 -3.7 -0.4 -0.4 -2.3 
-13.0 -5.7 -11.4 -15.6 -3.7 -0.4 -0.4 -2.3 

12.0 7.7 2.2 0.0 - 0.0 - 

-0.8 4.1 -19.5 -16.0 -3.7 -0.4 -0.4 -2.3 
-2.9 -5.1 -19.5 -16.0 -3.7 -0.4 -0.4 -2.3 

2.1 9.2 0.0 0.0 - 0.0 - 

-1.9 0.6 6.6 -1.5 -1.1 -3.5 -4.7 

-43.9 -23.5 -48.9 -63.6 -17.9 -49.9 -25.7 -23.2 

43.9 23.5 48.9 63.6 17.9 45.0 - 18.3 
42.4 28.6 57.2 75.3 35.2 49.4 40.4 32.5 
47.6 33.1 43.1 64.3 41.6 57.9 49.3 42.5 

10.6 14.6 2.8 6.1 7.0 0.0 
0.0 8.6 - - - 

24.1 32.7 28.7 40.8 31.2 32.6 
5.5 2.1 8.4 8.2 10.1 11.0 11.1 9.8 

-10.0 -8.8 -11.1 -12.2 -10.2 -10.3 -9.6 -12.9 
0.0 4.3 22.9 23.2 3.8 1.8 0.7 2.9 

7.8 1.4 - - 

2.7 2.4 - 0.7 0.7 
12.7 - - - 

5.0 0.0 2.3 0.0 - - - 

1.5 -5.1 -8.3 -11.7 -17.3 -4.4 -14.7 -14.1 
6.0 -5.1 -8.3 -11.7 -19.9 -11.5 -11.3 -11.7 
6.0 -3.6 -10.4 -10.2 -15.3 -6.9 -6.7 -6.7 

7.5 -4.3 -10.0 - 3.4 
-2.2 -7.9 -5.6 -2.9 -2.7 -1.8 

2.1 7.7 - - 7.9 
-15.7 -0.1 -7.4 -4.0 -7.4 

0.0 0.0 -4.6 -4.6 -4.6 -4.6 -4.6 -5.0 
-4.5 -1.5 6.7 3.1 2.6 7.1 -3.4 -2.4 

0.0 0.0 0.0 0.0 -0.0 4.9 -0.0 4.9 
528.2 568.8 578.2 640.7 683.4 693.7 691.4 742.9 

-7.6% -5.3% -4.6% -4.8%-1.9% -6.6% -3.1% -2.7% 
-12.5% -10.8% -10.5 % -10.0% -7.7% -13.4% -11.3 % -9.1 % 

Sources: Minist re de 'Economie et des Finances - Minist/re du Budget en relation avec les services du FM.I. 
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1 	 PROJET D'APPUI A LA DIRECTION DE RECHERCHE SUR LES SYSTEMES 
DE PRODUCTION RURALE (DRSPR) 

1.1 	 Donn~es de base 
Zone d'interveniion et location 

Thime central: Recherche agronomique appliqu~e du siege du projet 

Formule d'exdcution: Confide Al'Institut Royal des 
Tropiques (IRT) qui collabore avec l'Institut d'Eco
nomie Rurale (IER) - Minist~re de rAgriculture. 

Durke: 1979-(en cours) A 

Dpenses jusqu'en 1992: 31.189.000 florins 	 V 
SIKASSO 

L'analyse de projet pr~sent~e ci-dessous a 6t6 faite sur la base d'6tudes de dossiers 
du projet, d'une analyse du contexte rdgional dans lequel le projet a 6volu6 et d'une 
recherche sur le terrain. Les r6sultats provisoires ont 6t6 discut~s avec les organisations
impliqu6es. La p~riode couverte va jusqu'A la fin de 1992. 

1.2 	 Historique du projet 

In 1976, l'Institut Royal des Tropiques (IRT) a effectu6 une mission exploratoire au 
Sahel. Le Mali-Sud lui a sembld une region se pr~tant Ala recherche agronomique.
Le IRT a 6tabli des contacts avec rIER, un institut r~alisant des programmes de 
recherche agronomique. L'IER prit Ason tour contact avec la CMDT, qui donna son 
autorisation pour une premiere dtude sur le terrain. La recherche commenga dans 
quatre villages autour de Fonsdbougou. La CMDT fournit du personnel et un soutien 
logistique. Partant de l'idde que les cultivateurs n'appliquaient pas les r6sultats de 
recherches agronomiques ant~rieures, les promoteurs de cette nouvelle 6tude ont d~cid6 
de faire une recherche-action, pour essayer d'y rem~dier. Pendant la m~me p~riode, des 
consid6rations analogues ont incit6 les responsables de I'IER Acrier la Direction de 
Recherche sur les Syst~mes de Production Rurale (DRSPR), en premier lieu au Mali-
Sud. De cette mani~re, l'initiative de l'IRT fut int6gr6e dans la structure gendrale du 
projet DRSPR. L'IRTcontinua Atravailler dans la zone de Sikasso, alors que d'autres 
bailleurs de fonds comme rUSAID lanc~rent des programmes dans d'autres parties du 
Mali-Sud. 

Comme les r~sultats initiaux de la recherche 6taient prometteurs, une premiere de
mande modeste de financement fut prdsent6e Ala DGCI debut 1979. La recherche
action dans les environs de Fons6bougou fut poursuivie et l'accent fut plac6 sur des 
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activit6s concretes, afin de gagner la cr6dibilit6 des parties concern6es, comme les 
paysans, les autorit~s et les bailleurs de fonds. La traction bovine et le cr6dit furent 
choisis comme thames prioritaires de recherche. Au vu des r6sultats obtenus, la CMDT 
demanda ensuite de faire une recherche analogue dans une r6gion moins d6velopp6e
(Yaban et Djirigorola). La coop6ration entre le projet DRSPR-IER et la CMDT fut 
formalis6e en d6cembre 1982. 

Les activit6s principales du projet furent fix6es apr~s l'6valuation de la phase 1 (novem
bre 1982): traction bovine, lutte contre l'6rosion, vulgarisation au niveau de l'exploi
tation agricole. L'accent fut toutefois plac6 sur les probl~mes de gestion au niveau 
de l'exploitation agricole et sur le transfert de technologie. Etant donn6 le processus 
acc6l6r6 de d6gradation de l'environnement, on d6cida d'appliquer Atitre exp6rimental 
diff6rentes techniques anti-6rosion; celles-ci allaient devenir un des themes principaux
de la recherche. Cette activit6 a suscit6 la mise en place du Projet de Lutte Anti-Erosive 
(PLAE), dont le but est de diffuser les techniques mises au point par la DRSPR. 

Au cours de la troisi~me phase (1986-89), on s'est rendu de plus en plus compte
du champ de tension existant entre les d6veloppements 6conomiques au niveau des 
exploitations agricoles et les perspectives Along terme pour un d6veloppement durable. 
La r6gion cible du projet fut agrandie consid6rablement (San, secteur de Tominian 
et secteur de Kadiolo). Les conditions climatiques diff6rentes dans les r6gions ont en 
outre donnd lieu Aune diversification des themes de recherche et Aune adaptation
des techniques agricoles aux circonstances agro-6cologiques locales. Les travaux se sont 
poursuivis dans un certain nombre de villages repr6sentatifs qui se prtaient Ades 
exp6riences, et se sont 6tendus au d6veloppement et Al'essai de nouveaux modules 
de formation. C'est dans cette phase que l'on s'int~ressa aux int&r ts des femmes. On 
d~ploya des activit~s exp~rimentales et r~alisa une 6tude sur la riziculture irrigu~e. La 
complexit6 d'actions en faveur des femmes apparut ainsi au grand jour. 

La plupart des activit6s de la quatri~me phase (1989-avril 1993) s'inscrivent dans le 
contexte des objectifs A long terme du projet, c.-A-d. l'identification et I'6laboration 
de m6thodes permettant des syst~mes de production rentables et durables. Dans cette 
optique, l'accroissement de la productivit6 et une gestion adequate du terroir sont 
devenus les principaux themes de la recherche. On a test6 les possibilit~s de gestion 
commune des ressources par des groupes de villages, visant surtout la gestion des 
pAturages et du bois de chauffe. Pour se faire, on a s~lectionn6 deux zones d'essai 
(A Koutiala et ATominian), o6 'approche est mise au point avec tous les int6ress~s 
(paysans et CMDT). Les themes trait6s pendant les phases pr6c6dentes y sont consolid~s 
et am~lior~s. On s'int~resse au d~veloppement d'une m~thodologie plus syst~matique 
pour le transfert de donn~es et d'avis aux structures de vulgarisation. C'est dans cette 
phase seulement que ]a connaissance et l'exp6riencc acquises sont diffus~es sous forme 
de publications. On a cherch6 Aint6grer les priorit6s des femmes dans le travail de 
recherche. 
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1.3 Caract~ristiques du projet 

L'objectif gdn6ral du projet est d'6laborer un programme de recherche pluridisci
plinaire, aY6 surtout sur les syst6mes de production. On a reconnu d~s le debut la 
n~cessit6 d'obtenir des rdsultats de recherche qui soient applicables par les instances 
de ddveloppement existantes et par les paysans eux-m8mes. D~sireux de r~pondre aux 
priorit~s des diff~rentes parties et aux changements intervenant dans la region couverte, 
le projet a modifi6 ses objectifs d'une phase Al'autre. IIs'est concentr6 de plus en plus 
sur l'identification des m6thodes et moyens mettant la population en mesure d'adapter 
ses syst~mes de production tout en les rendant plus durables et plus rentables. 

Peu Apeu, ]a region cible s'est 6tendue consid~rablement. Au debut, le projet 6tait surtout 
actif AFons~bougou dans le Sikasso-Nord. Plus tard, le rayon d'action fut 61argi vers 
Koutiala (1983), Tominian (1987) et Kadiolo (1988). Cela signifie que le projet DRSPR 
est actif dans une vaste partie de zone couverte par la CMDT. 

Le projet a plusieurs groupes cibles: paysans, autorit6s politiques, bailleurs de fonds et 
organisations de d6veloppement. Dans la pratique, ce sont surtout les paysans et la 
CMDT qui participent aux diff~rentes dtapes du projet. 

Depuis le debut, des 16ments techniques et socio-6conomiques sont int6gr6s dans ia 
recherche sur 'approche.L'intdr~t d'une bonne analyse des structures de production a 
toujours 6td soulign6. La recherche s'effectue en quatre phases distinctes: le diagnostic, 
la planification, l'exp~rimentation et le transfert de connaissances. 

L'accord administratif conclu entre les Pays-Bas et le Mali indique le cadreinstitutionnel 
du projet. II fait partie de la division de recherche sur les syst6mes de production 
agricole de l'IER, qui ressort Ason tour du Minist~re de 1'Agriculture, de 'Elevage et de 
rEnvironnement. Un protocole r~gle la coopdration entre I'IER et la CMDT. L'IER est 
charg6 d'61aborer les projets de programmes de vulgarisation et de les tester. La CMDT 
diffuse parmi les paysans les programmes ainsi mis au point. 

1.4 R~sultats 

Le projet DRSPR a t6 sensible, d~s le d6but, Ala situation sp~cifique des groupes 
de paysans pauvres, ce qui 'a notamment incit6 A6tablir une typologie des exploita
tions agricoles, permettant de concevoir un programme de vulgarisation adapt6 aux 
conditions sp~cifiques des diff~rents groupes de paysans. Un ajustement du programme 
CMDT ( crddit pour le premier achat,* a am6lior6 l'acc~s des paysans pauvres au 
programme de credit. La DRSPR a aussi rempli une ( fonction d'alerte >,en soulignant 
les effets n~gatifs du processus de d~veloppement 6conomique sur l'environnement. 
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Le projet a identifi des instruments de travail et des themes qui sont appliqu6s Agrande 
dchelle, m~me en dehors du Mali. Les instruments cit6s le plus souvent sont: la typologie 
des diff6rentes formes d'exploitation, les mesures qui contribuent Aune meilleure inter
action entre agriculture et dlevage (entre autres la traction bovine, l'utilisation d'engrais 
organique, la production de fourrage), l'61aboration d'un module pour les mesures de 
lutte contre l'rosion,de nouvelles m6thodes de vulgarisation et le programme adapt6 de 
cr6dit pour le premier achat de mat6riel. D'autres themes, comme la gestion du terroir, 
n'en sont encore qu'au stade pr6paratoire ou Acelui de concept. 

Le projet a contribu6 au renforcement de la capacitd des cadres de IIER et A la 
formation du personnel de la CMDT charg6 des activitds de vulgarisation A l'aide 
du mat6riel mis au point. IIjoue en outre le r6le de catalyseur pour la coopdration 
du personnel de la CMDT sur le terrain et a de ce fait contribu6 A ia r6duction du 
morcellement des efforts de d6veloppement. Enfin, il a entrain6 une diffusion au Mali 
de l'approche orecherche-action s. 

1.5 Appr~ciation des rdsultats 

La DRSPR s'est d6veloppde en tant qu'institut de recherche et d'organe consultatif 
et est appr6ci6e comme telle par les diff6rentes organisations de d6veloppement et 
par les paysans. L'approche par la recherche-action sur les syst~mes de production, 
suivie par la DRSPR, a contribu6 indirectement Arelever la production et Apr6venir 
des effets 6cologiques d6favorables. On peut donc dire que l'efficacit du projet a 6t6 
bonne. Celui-ci est parvenu A r6aliser son objectif principal, Asavoir jeter un pont 
entre la recherche et la pratique agricole. GrAce A la mise au point d'une typologie 
des exploitations agricoles, il y a eu des interventions refl6tant les besoins sp6cifiques 
des diff6rents groupes. Cela a eu un impact positif sur le processus de diff6renciation 
socio-6conomique. IIn'emp~che que le fonctionnement du projet DRSPR a W marqu6 
par nombre de faiblesses, qui ont eu des r6percussions n6gatives sur son efficacit6. 
Nous nous contentons de citer ici la tendance qui a subsist6 pendant longtemps de 
donner la priorit6 A la recherche, la diffusion tardive, sous forme de publications, 
des r6sultats de la recherche et le manque de coh6rence et d'unit6 au sein du pro
gramme pendant une certaine p6riode. Les r6sultats ayant trait A l'int6gration de la 
position et des int6r6ts des femmes dans les syst~mes de production sont limit6s car 
la place du theme ofemmes et d6veloppemento n'a pas tE clairement d6fini dans la 
recherche.
 

L'efficience du projet est moyenne. Les cofits dlev~s sont dus en particulier Ala pro
portion importante de personnel 6tranger et Ala discontinuit6 relativement grande du 
personnel malien pendant toute la dur6e du projet. L'extension de la r6gion cible et la 
diversit6 croissante des themes de recherche ont alourdi la gestion du projet. 
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Les principaux facteurs ayant agi sur l'efficacit6 et sur l'efficience du projet sont les
 
suivants:
 
- Le projet a dt6 bien prepar6, sur la base d'exp6riences antdrieures.
 
- L'organisation ex6cutante nderlandaise (IRT), qui langa et formula le projet en
 

collaboration avec rIER et la CMDT, avait une longue experience de la recherche 
agronomique et 6tait en mesure de fournir Ala DRSPR un encadrement technique 
de qualit6. Dans le domaine ,femmes et d6veloppemento, par contre, les capacit~s 
de l'IRT dtaient r~duites. 
Les activit~s d~ploy~es au sein du projet DRSPR sont fond~es sur une analyse en 
profondeur des processus de d~veloppement dans la zone concernde. Cette ana
lyse constitua la base du lancement d'une s6rie d'initiatives au moyen desquelles 
on chercha tant Asatisfaire les besoins formulas par les paysans qu'A r~soudre les 
probl~mes relev~s par les chercheurs. Comme il n'y avait pas, dans la phase initiale, 
la pression qui 6mane des procddures Arespecter, la premiere 6quipe du projet a 
W en mesure de jeter des fondements solides pour l'volution future. Par la suite, les 
procedures s'appliquant Ala planification, l 'valuation, au financement et Ala gestion 
du projet allaient surtout 8tre basses sur 'approche classique des projets, suivie par 
ia DGCI. Cela a suscit6 des tensions, parce que le m~canisme de decision concernant 
les priorit~s de la recherche <6volutive)) n'6tait pas toujours rationnel et transparent 
aux yeux de la DGCI. 

- II n'existe pas pour ce projet de structure de suivi exteme. Le peu de contr6le et 
d'encadrement exerc6 par la DGCI Apartir de La Haye et au Mali a soulev6 des 
problmes de communication entre la DGCI et I'IRT, surtout pour ce qui est des 
rapports sur I'avancement des travaux et des rapports financiers. II s'est 6galement 
r 6 6Idifficile, pour les diverses missions de courte dur~e charg~es d'6valuer le 
projet, de se forger une image complete de certains 6lments fondamentaux, comme 
l'ampleur du projet, le rapport cofits-avantages et la pertinence des diff~rents types 
de recherche dans le contexte du Mali-Sud. Le projet a eu tendance h n~gliger les 
recommandations des missions. 

- La presence de la CMDT, capable de diffuser Agrande 6chelle les innovations du 
projet DRSPR, a 6t6 d'une grande importance pour l'impact effectif du projet. 

- La complexit6 du projet, due Asa double structure de recherche et d'application, A 
l'ing~rence d'une clientele h~t~rog~ne et Aun terrain d'action tr~s vaste, a pos6 Ala 
gestion de fortes exigences techniques qui n'ont pas toutes pu etre remplies pendant 
toute la dur~e du projet. 

- La complexit6 de l'616ment innovateur ,,femmes et d6veloppement, a t sous
estim~e, puisque la capacitd d'ex~cution pour ce th~me dtait limit~e i un expert 
associ6 bilateral. 

- La faiblesse relative des institutions existantes dans le domaine de la recherche 
th~matique a eu pour r~sultat que le projet s'est senti oblig6 d' tre actif aussi dans 
ce domaine, bien qu'en fait il n'aitpas 6t6 6quip6 pour cela. 

- Ce n'est que tr~s tard que s'est amorc6 un processus syst~matique de r~flexion sur 
'encadrement institutionnel du projet et que l'on a concr6tis6 la malinisation >. 
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Ladurabilitepolitiquedes r6sultats du projet est moyenne. Depuis les p6riodes de grande 
s6cheresse, le Mali donne la premiere priorit6 au d6veloppement de 'agriculture et A 
l'autosuffisance alimentaire. Les activit6s de recherche agronomique de la DRSPR sont 
en harmonie avec la politique nationale. Le projet ne s'est toutefois pas occup6 de la 
mise au point d'instruments d'action. 

L'application par les paysans individuels d'616ments essentiels du programme de vul
garisation est un indicateur de la durabilit economique. La modification de certains 
param~tres, comme le prix des engrais chimiques ou des semences ou le prix du 
produit fini, pourrait toutefois entrainer l'abandon d'616ments du programme. Le coat 
de certaines mesures, surtout de la lutte anti-6rosion, est si 6lev6 pour les paysans qu'il 
constitue une entrave A 'application durable des mesures. 

La durabilitdfinancitredu projet DRSPR est tr~s faible. Les activitds ne pourront jamais 
se financer elles-m6mes. Cela ne constitue pas n6cessairement une menace pour ]a 
durabilit6 des r6sultats, puisque beaucoup d'institutions 6trang~res y sont int6ress6es. 

La durabilit institutionnelleest moyenne. Les m6thodes de recherche-action sont main
tenant enti~rement int6gr6es dans la recherche agronomique au sein de 'IER, qui tente 
d'introduire aussi ce type de recherche dans d'autres parties du Mali. Simultan6ment, la 
recherche-action pr6conis6e par la DRSPR exige 6norm6ment au niveau de la gestion, 
ce qui r6clame la disponibilit6 permanente de chercheurs tr~s qualifi6s. 

La durabilite socio-culturelle est relativement grande. Par son approche, le projet a 
montr6 d~s le d6part son grand int6r~t pour la vie quotidienne des paysans. Les instru
ments mis au point sont simples et faciles Autiliser et, pour ]a plupart, centres sur les 
besoins directs de la population. Le projet a essay6 Aun stade ult6rieur d'int6grer les 
int6r~ts des paysannes dans le programme, mais il n'a pas trouv6 la m6thode de travail 
ad6quate pour faire participer les femmes Atoutes les 6tapes du projet. 

La DRSPR a fait de gros efforts pour freiner la d6gradation 6cologique de la zone. C'est 
pourquoi la durabilit66cologiquedes r6sultats est Acourt terme assez 6lev6e. L'6volution 
6conomique actuelle et la pression d~mographique r~duisent cependant fort les marges 
pour l'identification et le d6veloppement d'innovations susceptibles de modifier les 
syst~mes de production pour les rendre plus durables et plus rentables. La situation 
actuelle exige certainement l'effort conjoint de tous les int6ress6s. Sans la coordination 
et rharmonisation des diff6rentes interventions, le processus de d6gradation en cours et 
la d6sorganisation socio-dconomique qui raccompagne pourraient Ala longue empacher 
la durabilit6 de beaucoup des r6sultats de la DRSPR. 

La durabilit6technologiquedes r6sultats est relativement 6lev6e, puisque les innovations 
introduites par la DRSPR sont simples et faciles Aappliquer par les paysans et les 
structures qui les soutiennent. 
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2 	 PROJET D'APPUI A L'ANIMATION FEMININE / PROJET FEMMES ET DE-
VELOPPEMENT (PAAF/PROFED) 

2.1 	 Donnes de base 
Zoned'interventionet location 

Thime central: Int6gration des femmes dans le du siegedu projet 
d6veloppement rural 

Formule d'ex~cution: Confide A1'IRT, en collabo
ration avec la CMDT 

Dur~e: 1987-(en cours) 

Dipenses jusqu'en 1992: 4.235.000 florins de la 
DGCI et environ 1.900.000 florins de la CMDT* 0U",ALA 

L'analyse de projet pr6sentde ci-dessous a t6 faite sur la base d'6tudes de dossiers 
du projet, d'une analyse du contexte r6gional dans lequel le projet a 6volu6 et d'une 
recherche sur le terrain. Les r6sultats provisoireE ont t6 discut6s avec les organisations 
impliqu6es. La p6riode couverte va jusqu'A la fin de 1992. 

2.2 	 Hlstori ie du projet 

La CMDT est consciente, depuis le d6but des ann6es quatre-vingt, de la n~cessit6 
de faire participer les femmes aux programmes de d6veloppement rural. Elle en
gagea dans ce but, pour sa division de formation, quatre vulgarisatrices (une par zone 
d'intervention). Les activit6s 6taient surtout centr6es sur l'action socio-sanitaire. Suite A 
une mission d'6vatuation qui eut lieu en 1983, la CMDT d6cida de concentrer ses efforts 
sur la formation de personnel dans le domaine des cultures sp6cifiques des femmes. 
Ce choix reposait sur le fait que le manque de revenus 6tait consid6r6 comme un des 
problmes majeurs des femmes. La production agricole devait aussi fournir les moyens 
de financer les activit6s socio-sanitaires. Des activit6s ont donc 6t6 entam6es dans les 
domaines de la riziculture, de la culture de l'arachide et des cultures maraich~res. En 
1987, 11 vulgarisatrices travaillaient dans quelque 75 villages. 

En 1986, la CMDT constata qu'il n'y avait pas de continuit6, que les m6thodes de travail 
n'6taient pas assez claires et que les ressources 6taient insuffisantes pour mener Abien le 
programme. La division de formation de la CMDT dressa une proposition de projet avec 
l'assistance d'un expert n6erlandais du IRT et en concertation avec les vulgarisatrices. 

* Ce montant de 1,9 million de florins concerne la contribution de la CMDT Ala deuxibme phase du projet. 
Pendant la premiere phase, seul le cofit du personnel malien 6tait Ala charge de la CMDT 
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Le Projet d'Appui A 'Animation Fminine (PAAF) fut conf6 AI'IRT, qui mit Adisposi
tion un expert afemmes et d~veloppement . Le projet d6marra en mars 1987. Pendant 
la premiere phase, l'attention fut focalis6e sur un vaste 6ventail d'activit~s et sur la 
formation du personnel cadre. 

L'valuation de la premiere phase en 1989 aboutit Ala recommandation de concentrer 
les activit~s et de fixer les priorit~s suivantes pour la phase 1I: 
- d.veloppement d'une approche participative; 
- formulation d'une strat6gie d'int~gration; 
- selection de zones pilotes pour pouvoir tirer des enseignements d'un encadrement 

intensif; 
- recrutement et formation de cadres femmes et d~veloppemento. 
Ces recommandations constitu~rent les principes de base de la phase II, qui requt le nom 
de Projet Femmes et D6veloppement (PROFED). 

2.3 Caractiristiques du projet 

LesobjectifsAlong terme sont la promotion de la participation des femmes aux processus 
d~cisionnels concernant le d6veloppement, l'augmentation de leur revenu personnel, 
l'alldgement de leurs tflches et l'am~lioration de leur statut social. A court terme, le 
projet vise Amettre en place un programme de vulgarisation Al'intention des femmes 
rurales et Arenforcer la capacit6 - personnel et structure - existant au sein de la CMDT 
dans le domaine ofemmes et d~veloppement . Les documents relatifs aux deux phases 
du projet ne font pas de distinction nette entre les objectifs et les actions. 

Au cours de la premiere phase, quatre des cinq zones d'intervention de la CMDT (Fana,
San, Koutiala, Sikasso) form~rent ]a r~gion cible du projet. La zone de Bougouni y fut 
ajout~e en 1991, et le projet couvrit alors toute la zone d'intervention de la CMDT 
Pendant la seconde phase furent d~sign~es deux zones prototypes (San et Sikasso), ofl 
l'encadrement fut plus intensif qu'ailleurs. 

En principe, toutes les femmes rurales du Mali-Sud peuvent atre considdr~es comme 
groupe cible. 

S'agissant de rapproche,l'accent fut plac6 pendant ia premiere phase sur ia poursuite des 
activit~s d6jA entam6es par la CMDT et sur le d~marrage de nouvelles interventions. Ds 
le d6but de la deuxi~me phase, on a essay6 de r6duire le nombre d'activit6s et d'accorder 
davantage d'attention Ala collecte de donn6es comme base pour le suivi et Al'61aboration 
d'une strat6gie appropri6e. La situation des femmes au niveau des villages fut analys6e 
dans les zones pilotes et les r6sultats furent discut6s avec la population. Le projet a choisi 
d'int6grer ses activit6s dans les structures de la CMDT,ce qui implique entre autres que 
les encadreurs participent A 'ex6cution sur le terrain. 
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Le cadre institutionneldu projet est le suivant: le PAAF/PROFED est ex~cut6 par la 
division de formation de la CMDT,avec l'assistance technique de l'IRT La division de 
formation fait partie de la Direction 'Technique du D6veloppement Rural de la CMDT. 

2.4 RMsultats 

Au total 229 villages ont dt6 atteints par le projet au cours de la premiere phase. Les 
activit6s se rapport~rent en particulier A 'agriculture (arachide, riziculture s~che et 
irrigude et cultures maralchdres), Al'6levage, au traitement et Ala commercialisation 
de produits, Al'alphabdtisation, Ala formation de chefs et Al'octroi de crddits. Parmi les 
rdsultats atteints, on compte notamment l'ancrage plus solide du projet dans la CMDT 
et le renforcement de la capacit6 de l'encadrement ofemmes et ddveloppement >par: 
- la formation en commun de l'encadrement (masculin et fdminin) dans le domaine 

ofemmes et ddveloppement o; 
- l'int6gration du syst~me de cr6dit aux paysannes dans le syst~me de crddit de ]a 

CMDT; 
- la cr6ation d'une Division (femmes et d6veloppement, au sein de la Direction Tech

nique du D6veloppement Rural de la CMDT et de cellules ,femmes et d6veloppe
mento dans les deux zones prototypes; 

- raugmentation du nombre de cadres ,femmes et d6veloppement,,; 
- l'encadrement des activitds agricoles des femmes par le personnel de la CMDT sur le 

terrain; 
- le traitement des donn6es sur les activit6s des femmes villageoises dans les manuels 

de la CMDT et l'int6gration dans les plans des interventions ax6es sur les femmes; 
- le d6veloppement d'instruments pour rendre plus efficace l'encadrement dans les 

villages, dans le prolongement des 6tudes participatives en cours au niveau villageois. 

2.5 Appreciation des rdsultats 

L'efficacit du projet a 6t6 faible. Souvent, les activitds au niveau villageois n'ont pas 
contribu6 A une amelioration durable et perceptible de la condition f~minine. La 
capacit6 technique et mdthodologique insuffisante, le grand 6parpillement des activitds 
et l'Etendue de la r~gion cible sont autant de facteurs ayant eu sur le projet une 
incidence n~gative. Tout cela est li Ala faiblesse du concept original du projet, qui n'a 
pas assez tenu compte du contexte r~el. Dans la soci~t6 malienne, la femme occupe 
pratiquement partout une situation socio-6conomique ddfavorisde. Cette rdalit6 s'est 
trouvde renforcde par la d~gradation relative de la situation des femmes rurales, en par
ticulier, d~gradation due au fait que la plupart des actions de ddveloppement ddploydes 
jusqu'alors n'ont pas pris en compte les int~rets de ces femmes. La recherche sur la 
situation des femmes n'a gudre retenu 'attention. Le projet a eu de la peine Atrouver 
du personnel fdminin qualifi6 et s'est trouvd dans un vd~sert o chaque fois qu'il cherchait 
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des donn6es fiables sur lesquelles il aurait pu baser ses activit6s. Bien qu'il ait 6t6 pr6vu 
que le projet 6tablisse des contacts avec le projet DRSPR, ces contacts ne se sont jamais 
vraiment concr6tis6s, et le projet a d6cid6 de faire lui-meme de la recherche. 

De par son dynamisme, 'dquipe est cependant parvenue A r6aliser une perc6e Ala 
CMDT en faveur de ce programme pour les femmes. Cela se constate entre autres A 
l'augmentation du personnel f6minin et Aune conscientisation plus grande des cadres 
aux probl~mes des femmes. Malgr6 tout cela, on ne saurait pr6tendre que le projet ait 
r6ellement t6 int6gr6 dans la CMDT.Des entraves d'ordre socio-culturel, organisation
nel et institutionnel freinent ce processus. 

Le projet est surtout intervenu dans les villages bien organis6s, oil existait d6j&une 
association villageoise ou des groupements f6minins. La situation y est en g6n6ral 
meilleure que dans les autres villages. Le projet n'a pas encore pu se former une image
de la situation socio-6conomique des femmes qu'il touche. On suppose que ce ne sont 
pas les femmes les plus marginalis6es. 

L'efficience du projet a W faible. D'une part, le projet a bAn6fici6 de son int6gration 
dans la CMDT, puisque celle-ci a rendu possible une diffusion rapide A des frais 
relativement bas. D'autre part, les r6sultats au niveau villageois sont maigres. IIconvient 
toutefois de pr~ciser que le PAAF/PROFED a ceuvr6 pour la r6alisation de conditions 
importantes: la formation de personnel f6minin pour renforcer la capacit6 ,,femmes et 
d6veloppement, et les activit6s de sensibilisation pour modifier la mentalit6 des cadres 
de la CMDT Al'6gard des probl~mes des femmes peuvent 6tre consid6r6es comme des 
pr6-investissements indispensables pour une ex6cution plus ad6quate des activit6s dans 
les villages. 

Les facteurs suivants ont agi tant sur l'efficacit6 que sur 'efficience: 
- L'attitude peu critique de la DGCI d6sireuse de financer des projets s'adressant aux 

femmes a entrain6 une approbation rapide de la proposition de projet de la CMDT 
La proposition sous-estime manifestement les obstacles contextuels et le caract~re 
innovateur du projet et surestime la capacit6 en place. 

- La grande 6tendue de la r6gion cible a entraln6 un 6parpillement des activit6s. 
- Le caract~re vactivisteo de la CMDT,qui explique la tendarce de l'quipe du projet A 

passer rapidement Ades actions concretes pour convaincre ainsi les cadres, Al'origine 
sceptiques, de rutilit6 du (oprogrammepour les femmes>>. 

- Le manque d'exp6rience dans le domaine ofemmes et d6veloppement rural o, tant au 
niveau national qu'A celui des organisations concern~es, la CMDT et rIRT. 

- L'analyse insuffisante des activit6s 6conomiques pr6vues. 
- L'absence de suivi externe. 

L'6quipe du projet a vite pris conscience de ses faiblesses eta essay6 d'y rem~dier, surtout 
apr~s l'6valuation de la phase I. Le projet ayant 6t6 mal formul6, sa premiere phase 
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fut plus ou moins une p6riode de tfitonnements. Aussi restreints que soient encore les 
r~sultats du PAAF/PROFED, l'initiative demeure pertinente dans le contexte du Mali-
Sud. Les obstacles consid6rables auxquels un tel projet se voit confronit6 nous incite 
Afaire remarquer que la qualit6 de la preparation et de l'encadrement technique d'un 
projet aussi complexe et aussi innovateur est d6terminante et que l'obtention de r6sultats 
durables est une question de longue haleine. 

La durabilit~politique des r~sultats encore modestes est incertaine. IIest question, dans 
la nouvelle politique malienne, de mettre au point une strat6gie en vue de consolider la 
situation des femmes. Au moment oa l'6tude fut r6alis6e, on ne savait pas encore quel 
organisme public assumerait cette tfiche. 

Les chances pour une durabilitM 6conomique des r6sultats sont r~duite. Le choix des 
interventions au niveau des villages n'a pas 6t6 bas6 sur des analyses du contexte et du 
potentiel socio-dconomique direct des femmes, ce qui a donn6 lieu Aun grand nombre 
d'activit6s non rentables. 

La durabilit financire est r~duite, parce que les r6sultats ne sont pas rentables pour 
]a CMDT Dans la situation actuelle de crise du coton o se trouve ia CMDT, le 
programme ofemmes et d6veloppement, serait l'un des premiers Aetre abandonn6 
si l'organisation est oblig~e de r~duire ses interventions de d6veloppement rural. La 
durabilit institutionnelle des r~sultats est incertaine. Le projet a certainement fait des 
progr~s importants pour ce qui est de se forger une place au sein de la structure de ]a 
CMDT Mais malgr6 les declarations d'intention claires, il n'occupe pas encore cette 
place. Aux yeux d'une bonne part du personnel de la CMDT, le projet reste 'affaire 
d'6trangers. La position du projet est en outre menac~e par la situation financi~re 
difficile dans laquelle la CMDT se trouve actuellement. 

La durabilitMsocio-culturelleest r~duite. La situation d6favoris6e des femmes rurales 
dans la socidt6 malienne fait qu'il est tr6s difficile de rdaliser Acourt terme une am6lio
ration durable de leur condition. IIsemblerait en outre que les hommes aient certaines 
objections contre les d6marches entreprises par le projet. 

La durabilitM cologiqueest faible, puisque le projet ne vise pas directement la protection 
de 'environnement. 

Peu de nouvelles technologies ont 6t6 introduites. LA oa c'est le cas, la durabilite 
technologique est relativement bonne. 
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3 PROJET BOIS DE VILLAGES/FORESTERIE RURALE - SEGOU (BVS/FORS) 

3.1 Donnies de base 
Zone d'interventionet location 

Thimes centraux: Reboisement et am6nagement du siogedu projet 
rural 

Formule d'ex6ution: D'abord en r6gie directe, en 
collaboration avec la Direction R6gionale des Eaux 
et Forts (DREF); plus tard, confide Ala SNV avec 
la DREF 

Dur6e: 1984-(en cours) 

D~pensesjusqu'en 1992: 12.092.000 + 255.644 flo
rins 

L'analyse de projet pr~sent6e ci-dessous a 6t6 faite sur la base d'6tudes de dossiers 
du projet, d'une analyse du contexte r6gional dans lequel le projet a 6volu6 et d'une 
recherche sur le terrain. Les r6sultats provisoires ont 6t6 discut6s avec les organisations 
impliqu6es. La p6riode couverte va jusqu'A la fin de 1992. 

3.2 Historique du projet 

En 1981-82, la FAO a identifi6 dans la r6gion de S6gou un projet dans le domaine du 
bois de chauffe et du reboisement. Cette proposition a 6t pr6sent6e plus tard par les 
autorit6s maliennes aux Pays-Bas en vue de son financement. Les Pays-Bas d6cid6rent 
de ne financer que deux volets, Asavoir le reboisement des villages et la vulgarisation. 
L'exp6rience acquise ailleurs fit conclure que le troisi~me volet, Asavoir la plantation de 
forets Agrande 6chelle, aurait trop peu d'effet pour pouvoir etre intdgr6 dans un premier 
projet sylvicole au Mali. 

Le projet d6marra en r6gie directe enjuillet 1984, en premier lieu surtout dans les cercles 
de Barou6li et Niono. San fut ajout6 en 1985 Ala zone couverte par le projet. En 1986, 
la SNV reprit, pour les Pays-Bas, la responsabilit6 du projet. 

L'6valuation de 1987 aboutit Ala recommandation de pr~voir une deuwdime phase 
de quatre ans, 6tant entendu que les activit6s devaient 6tre de meilleure qualit6. Un 
processus de r~flexion s'est d6velopp6 dans le cadre du projet en 1988-89 sur les relations 
de travail avec la Direction Regionale des Eaux et Forts et leurs cons6quences pour la 
communication avec la population. Les efforts pour modifier I'approche des Eaux et 
Forts furent intensifi6s. 
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L'6valuation de 1989 constata que les activit~s 6taient peu efficaces et peu efficientes et 
ne r~pondaient pas assez aux prioritds formul6es par la population. L'approche suivie 
par le projet fut adapt6e en fonction de cette 6valuation. On insista davantage sur ]a 
n~cessit6 d'int6grer 'action dans une approche g6ndrale ax6e sur la gestion des terroirs. 
Les efforts en vue d'une approche plus participative furent poursuivis. 

3.3 Caract~ristiques du projet 

Les activitds du projet correspondaient d~s le depart Al'objectif g6n6ral d'enrayer la 
d~sertification. Pendant ]a premiere phase, le projet BVS fut centr6 sur les besoins en 
bois de chauffe de la population, par l'am6nagement de bois de villages collectifs et in
dividuels et par l'introduction d'une technique pour la construction de foyers am6lior~s, 
r6duisant la consommation de bois. Pendant la deuxime phase (projet FORS), le 
point focal fut surtout i'am~lioration globale de la production agricole et sylvicole 
par l'introduction d'un programme relativement vaste, englobant la lutte anti-6rosive, 
]a sylviculture et la gestion du cheptel. Depuis le debut, un des objectifs principaux 
du projet est le renforcement du r6le de la Direction Rgionale des Eaux et Forts 
(DREF) par la fourniture de moyens de transport, l'amdlioration de l'infrastructure et 
la formation du personnel. 

La region cible du projet englobe les cercles de Niono (zone de l'Office du Niger), San 
et Barou6li (zone Mali-Sud). 

Legroupeciblen'a pas 6t6 d6fni clairement. Le projet s'adresse en principe Al'ensemble 
de la population dans les trois r6gions. Ce n'est que vers la fin de la deuxi~me phase que 
l'on a pens6 Amieux int6grer les fenmes dans le projet, car elles n'y participaient gu~re, 
sauf en ce qui concerne son volet ofoyers am6lioris >. 

Deux approchesont caract6ris6 le projet: l'approche hi6rarchique et ((sommet-base, de 
la DREF et l'approche participative pr6conis6e par le partenaire n6erlandais. 

Sur le plan institutionnel,le projet est ex~cut6 par la DREF de S6gou et par la SNV.Dans 
les trois territoires cibles, les chefs de cantonnement sont responsables de l'ex6cution du 
programme. Le projet est enti~rement int6gr6 dans la structure de la DREE I1a aussi 
engag6 du personnel qui travaille au niveau villageois, ce qui am6liore la port6e des 
activit6s dans le rayon d'action. 

3.4 R~sultats 

Pr~s de 200 villages ont 6t6 couverts par le projet pendant la premiere phase. Quel
que 463.000 plants au total furent mis en terre, dont 203.000 dans 306 petites forts 
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villageoises, 27.000 dans des plantations individuelles, 97.000 dans des plantations d'Etat 
sous la responsabilit6 de la DREF et J.32.000 dans d'autres types de plantations. Les 
informations sur le nombre d'arbres qui poussent encore sont rares, ce qui indique 
un manque de suivi. Environ 60.000 foyers amdlior6s ont 6t6 construits; leur degrd 
d'acceptation varie d'une r6gion A l'autre. Pendant cette premiere phase, les signes 
d'un changement de mentalit6 parmi le personnel de la DREF furent rares. Plus de 
300 personnes ont requ une formation dans des domaines techniques et des m6thodes 
de sensibilisation. Le fonctionnement global de la DREF,enfin, fut renforc6 grace au 
soutien logistique du projet. 

Pendant la p6riode FORS, le projet a amorc6 dans 200 villages un processus ax6 sur la 
diffusion de messages d'information dans les domaines de ]a lutte contre l'drosion, de 
]a gestion du cheptel, de la plantation de bois et de p~pini~res pour les plants et jeunes 
arbres. Pendant cette p6riode, 600 personnes ont requ une formation de cadre et 2000 
villageois ont suivi une formation pratique. On a 6galement constat6 un changement 
manifeste dans la mentalit6 et 'approche du personnel de la DREE 

3.5 Apprciation des risultats 

L'efficacite de la premiere phase fut r6duite, en raison de l'impact limit6 du programme. 
IIest trop t6t pour se prononcer sur l'efficacit6 de la phase FORS. Pourtant, il y a des 
signaux positifs 6manant de ]a population qui semble appr~cier le nouvelles options du 
projet en mati~re de formation et de changement des mentalit6s au sein de la DREE 
Des progr~s ont 6t r6alis6s sur la voie d'une approche plus participative. [1 y a eu, en 
outre, amorce d'un processus de conscientisation de la population, d'une planification 
conjointe des besoins, de d6monstrations de techniques et de formation des cadres 
villageois. 

Les activit6s du projet BVS/FORS n'ont apparemment pas eu d'effets sur la diff6rencia
tion sociale. Au moment ofi eut lieu l'analyse de l'aide nderlandaise au Mali-Sud (d6but 
1992), le BVS/FORS essayait de mieux int6grer les femmes dans le projet, mais jusque 
IAavec peu de r6sultats tangibles. 

La d6gradation dcologique est galopante dans la r6gion couverte par le projet. Concr~te
ment, ceci se traduit par une baisse de la disponibilit6 d'eau, un d6boisement croissant 
et des d6gfits dus au surpAturage. 

Les facteurs principaux suivants ont influ6 sur le degr6 d'efficacit6 du BVS/FORS: 
- Les activit6s de reboisement ont eu un d6marrage difficile parce qu'elles 6taient 

innovatrices et que la population ne les consid6rait pas comme prioritaires. 
- Le code forestier et le code de ]a propri6t6 fonci~re sont mal adapt6s aux conditions 

actuelles du pays, ce qui a constitu6 un obstacle supplmentaire pour le projet. 
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- La m6fiance de la population envers la DREF,cons6quence de sa double fonction de 
contr6le et de vulgarisation. 

- Le manque de sp~cificit6 du programme en fonction des differences agro-6cologiques 
entre les zones cibles. 

- Pendant sa phase BVS, le projet n'est pas parvenu Aintroduire l'approche participa
tive, malgr6 le recours Ades m6thodes participatives. Le personnel de la DREF ne 
maitrisait pas suffisamment ces m6thodes et avait d'ailleurs un 4stylew, de travail tout 
different. 

Alors que les activit~s du projet BVS ont, dans l'ensemble, dt6 peu pertinentes, on peut 
dire que l'orientation prise par le projet FORS offre sur ce plan de meilleures garanties. 
On peut en effet constater que l'intention de modifier 'approche de la DREF pour la 
rendre r~ellement participative et d'int~grer les activit6s sylvicoles dans un syst~me plus 
global de gestion des terroirs constitue une d6marche pertinente au vu des d~fis auxquels 
sont confront~es les zones. 

L'efficience du BVS a t6 faible, puisque les frais furent trop dlev6s par rapport aux 
rdsultats. II est trop t6t pour se prononcer sur la phase FORS, mais il semblerait que 
l'on peut en escompter des r~sultats meilleurs. 

Les principaux facteurs ayant influ6 sur I'efficience du BVS/FORS sont les suivants: 
- Des fautes graves ont 6t6 commises pendant l'identification du projet, inspir6 d'un 

projet comparable au Burkina Faso, car iln'y a pas eu v6rification de la pertinence des 
hypotheses pour le Mali (climat, syst6me de propri6t6 fonci~re, degr6 de priorit6 du 
reboisement pour la population, identit6 et capacit6 institutionnelle de l'organisation 
partenaire). A cela s'ajoute l'attitude peu critique de Ia-DGCI qui tenait beaucoup A 
financer un projet de cette nature et qui a, par consequent, accept6 trop facilement la 
demande. 

- Les difficult~s qu'a connu le projet sont largement imputables au mode de coop6ration 
avec la DREF L'approche hi~rarchique de ce service et son r6le de contr6leur 
dans 'application du code forestier 6taient en fait en contradiction avec l'approche 
participative recherch~e par l'quipe n~erlandaise, approche qui prdvoit que la re
sponsabilit6 est peu Apeu transmise aux structures de la base. 

- Le caract~re hidrarchique du service explique pourquoi 'approche a W aussi rigide 
et dirigiste pendant si longtemps et pourquoi un changement n'est intervenu dans 
'attitude et les m~thodes de travail de son personnel qu'au prix d'efforts consid6

rables. 
- Etant donn6 les differences de conceptions opposant pendant longtemps la DREF et 

la SNV, le projet a longuement tard6 A8tre vraiment int~gr6 dans les structures de la 
DREE 

- L'ambition du projet de satisfaire Aune grande diversit6 de besoins de la population a 
fait qu'il a perdu son caract~re sp~cifique t qu'il risque de trop 6mietter ses activit~s, 
ce d'autant plus qu'une strat~gie d'intervention n'a pas encore t d~finie clairement. 
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- La faiblesse financi~re de la DREF explique pourquoi une vaste part des fonds du 
projet a servi au fonctionnement de ce service. Cette situation a en meme temps 
encourag6 les responsables du projet Arecruter du personnel sp6cial; celui-ci a 
jou6 un r614 de poids dans le changement d'attitude de la population envers la 
DREF. 

- La grande distance entre les trois r6gions cib!es, qui ont des 6cosyst~mes tr~s diff6
rents, a rendu le projet complexe et lourd Ag6rer. 

- Aucune structure externe de suivi n'a W prdvue pour ce projet innovateur. La 
capacit6 technique et la capacit6 de gestion de l'organisation exdcutante n6erlandaise
dtaient limit6es. 

La durabilite politique des (maigres) r6sultats est moyenne. Les activitds sont en har
monie avec les priorit6s du gouvernement en mati~re de lutte contre la d6sertification. 
L'approche int6grale suivie ces derni~res ann6es par le projet cadre avec la politique 
nationale qui vise Al'int6gration de 'agriculture, de l'61evage et de la sylviculture. 

La durabilit economique est incertaine. Les activit6s de reboisement de la phase BVS 
n'apporteront des avantages qu'A long terme. Les activit6s dans le domaine de la gestion 
des terroirs ont un effet en partie direct, ce qui motive la population Ales poursuivre. 
D'autres activit6s, par exemple sur le plan de l'61evage, sont plus int6ressantes, surtout A 
court terme. Au moment de l'tude, il 6tait encore trop t6t pour se prononcer sur leurs 
chances de durabilit6 Along terme. 

La durabilitefinanciredes r6sultats est faible. L'aide ext6rieure, financi~re et autre, 
a permis un meilleur mode de fonctionnement de la DREE Lorsque cette aide aura 
pris fin, l'institution ne sera plus en mesure de maintenir son niveau actuel de fonction
nement. 

Les chances de durabiliteinstitutionnellesont faibles. Les changements intervenus dans 
la mentalit6 et l'approche de la DREF semblent durables, parce qu'ils cadrent avec les 
courants qui se sont d6velopp6s au Mali apr~s les 6v6nements politiques de mars 1991. 
Ces changements ont clairement contribu6 Aaugmenter la confiance de la population A 
l'6gard de la DREF. N6anmoins, ce revirement favorable se limite aux villages couverts 
par le projet. Le probl~me de la reconciliation des deux fonctions de la DREF subsiste 
et r6clame une attention suppl6mentaire. 

Les discussions, en cours au moment de l'tude, sur ]a r6forme de l'organisation des 
institutions de soutien au d6veloppement rural peuvent aboutir Aune r6organisation 
totale des tfiches de vulgarisation de la Direction des Eaux et Forets. Une question 
centrale qui se pose ici concerne le r6le sp6cifique de cette direction et, par 1A, du projet. 
En fait, ce projet n'est pas, Aproprement parler et sous aucun aspect, un vrai projet de 
sylviculture et ses activit6s dans le domaine bois-herbages sont tr~s limit6es. 
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Pendant longtemps, les organisations locales n'ont pas 6t6 consid~r~es comme de v~ri
tables partenaires capables d'assumer le soutien des activit~s. L'approche du projet s'est 
modifide entre-temps, mais il faut continuer Asoutenir s6rieusement les structures de 
gestion environnementale au niveau local. 

Ladurabilitgsocio-culturelleest moyenne. Les m6thodes de plantation d'arbres pendant 
la phase BVS n'ont pas W choisies en fonction des connaissances et aptitudes de la 
population dans le domaine de la production. Autrement dit, les activitds de reboisement 
faisaient partie d'un concept encore nouveau pour la population concern6e. Cela a frein6 
l'avancement des travaux, surtout au debut. IIfaut ajouter Acela l'incertitude quant aux 
aspects de propri~t6 des terres et des bois. La population devient de plus en plus sensible 
au probl~me de la d6gradation de l'environnement, ce qui pourrait garantir la continuit6 
des activitds dans le domaine de ]a gestion des terroirs. 

La durabilitM cologique des r6sultats est moyenne. Les effets des interventions sur le 
processus de degradation ont 6td faibles pendant longtemps. Bien que la situation 
s'am6liore, un effort group6 de tous les int~ress~s reste indispensable pour arrater la d6
gradation de l'environnement et pr6server les acquis d~coulant des activit~s d6ploy~es. 

La durabilit6technologiqueest moyenne. Au d6but, iln'y a pas eu transfert Ala population 
des techniques de plantation et d'entretien des plantations. IIsemblerait qu'il y ait une 
meilleure gestion d'une partie des plantations d'arbres, surtout dans les zones oa la 
p6nurie de bois de chauffe cr~e de gros problmes. Les activit~s encourag~es au cours 
de la deuxime phase sont simples et ne r~clament aucun encadrement technique de 
l'ext~rieur, une fois que les cadres villageois ont 6t6 form~s. 

4 PROJET D'AMENAGEMENT DES TERROIRS VILLAGEOIS - FANA (PATV) 

4.1 Donnies de base 
Zone d'interventionet location 

Thime central: Gestion des terroirs au niveau des du sigedu projet 
villages 

Formule d'exicution: Confide Ala SNV en collabo
ration avec la CMDT 

Durke: 1988-(en cours) 

Depenses jusqu'en 1992: 1.224.000 florins de la DIOILA 

DGCI et une partie des fonds de contrepartie de 
'aide Ala balance des paiements (CMDT) 
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L'analyse de projet pr~sent~e ci-dessous a 6t6 faite sur la base d'6tudes de dossiers 
du projet, d'une analyse du contexte r6gional dans lequel le projet a 6volu6 et d'une 
recherche sur le terrain. Les r~sultats provisoires ont t6 discut~s avec les organisations 
impliqu6es. La p~riode couverte va jusqu'A la fin de 1992. 

4.2 Historique du projet 

La zone de Fana souffre d'une baisse des precipitations. La moyenne des precipitations 
d~passe rarement les 800 mm. La consdquence en est que d'importants bras de fleuve 
sont Asec et que les zones en contrebas se dess~chent, ce qui y rend impossibles certaines 
cultures. Cette 6volution a des consequences pour les femmes qui perdent ainsi leurs 
moyens de subsistance. D'autres probl~mes qui surgissent concernent I'abreuvement du 
b6tail pendant la saison s~che, alors que la zone se transforme de plus en plus en un lieu 
de rencontre important pour les 6leveurs nomades du Nord, dont les betes s'ajoutent 
aux troupeaux de plus en plus nombreux de la population s~dentaire. L'environnement 
naturel de cette zone se d6t~riore donc sous l'effet combin6 de la croissance d6mo
graphique, de 'extension des superficies cultivdes et de la diminution des pluies. La 
d6gradation est plus prononc~e dans le nord de la zone, alors que 'environnement du 
sud dispose encore de quelques reserves. 

La CMDT a contact6 la SNV en 1986 pour un projet se rapportant aux probl~mes
environnementaux de ]a zone de Fana. Tois missions ont pr~par6 le projet qui a d6marr6 
un an plus tard que pr~vu, en mai 1988. L'exp6rience acquise avec le projet DRSPR et 
avec le Projet de Lutte Anti-Erosive (PLAE - R6gion de Koutiala), tous deux financ6s 
par les Pays-Bas et exdcutes par I'IRT,a incit6 ]a CMDT Apr6senter sa demande. 

Pendant la premiere phase de trois ans, l'accent fut mis sur les activit~s d'am6nagement 
les plus prioritaires dans les zones basses, surtout sur la construction de petits barrages. 
Pendant la deuxi~me phase actuellement en cours on a renforc6 la gestion de terroir, ce 
qui avait W recommand6 par la mission d'6valuation de 1990. En consequence, des 
activit~s de lutte anti-6rosion et 'analyse de la capacit6 de charge du b6tail ont 6t6 
ajout~es. Une attention particulire a t6 donn~e plus r~cemment Ala mise en valeur de 
la riziculture et du maralchage. 

4.3 Caract~ristiques du projet 

L'objectif Along terme du projet est de d6tecter et d'enrayer la d6gradation de I'6co
systime, afin de crier des conditions plus favorables pour la production agricole et 
l'approvisionnement en eau. A court terme, le projet se concentre sur des interventions 
dans les zones basses de Fana et les bras de fleuve taris, afin de satisfaire Aun besoin 
essentiel de la population, Asavoir une meilleure utilisation de 'eau de pluie pour 
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'agriculture et l'61evage. Le projet pr6voit 6galement l'introduction d'un programme 
anti-drosion. 

La region cible est la zone d'intervention CMDT de Fana, qui englobe les cercles de 
Dioila (deuxidme r6gion) et de Barou6li (quatri6me r6gion). 

Le groupe cible est la population de plus de 800 des 850 villages qui tombent dans le 
rayon d'action de la CMDT 

Le projet suit une approchepas Apas, centr6e sur ia participation active et la responsa
bilisation de ]a population dans toutes les phases des activit6s. 

Sur le plan institutionnel,le projet est int6gr6 dans la Direction Technique de D6veloppe
ment Rural et collabore avec la Division de formation de la CMDT.En 1991, le PATV a 
6t6 int6gr6, avec les autres projets SNV-CMDT, dans le programme d'Appui de la SNV 
/ la CMDT Une partie des frais de fonctionnement du projet concernant 'application 
des mesures de lutte contre l'drosion est dans la pratique financ6e par le projet PLAE 
(cf. annexe 3.22). 

4.4 Rsultats 

Dans le domaine des petits barrages, le projet a r6alis6 30 ouvrages construits en b6ton 
cyclo, en terre ou en gabions. Dix autres 6taient en construction en 1992. La population a 
contribu6 aux frais de construction en donnant environ 287.000 florins et plus de 30.000 
jours de travail. Les 80 pour cent restants de ces frais furent financ6s par la CMDT. 

II y a eu, pendant la saison 1990/91, des interventions anti-6rosion dans 38 villages, en 
collaboration 6troite avec la division de formation de ia CMDT. On a commenc6 un 
vaste 6ventail de travaux correspondant aux besoins locaux, comme la plantation de 
haies vives, de lignes en cailloux et bandes enherb~es, la construction de petites digues 
de cailloux ou d'osier. On r6alisa en outre des p6pini~res villageoises et des travaux de 
reboisement. Les interventions ont augment6 pour la saison 1991/92, mais les chiffres 
n'6taient pas connus au moment de l'6tude. Les activit~s d'am6nagement autour des 
petits barrages et les mesures anti-6rosives se rapportent surtout Al'abreuvement du 
b6tail, A]a riziculture, aux cultures maraich~res et Ala p~che. L'encadrement terrain de 
la CMDT a suivi plusieurs formations et a transmis ce qu'il a appris aux groupements 
villageois. 
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4.5 Appriation des risultats 

L'efficacitedu projet est satisfaisante. La construction des petits barrages et les m~thodes 
de lutte contre l'rosion sont d'une haute qualit6 technique, sup~rieure m~me Ace qui
avait 06 pr~vu. Les activit~s constituent une r~ponse adequate A]a situation locale en 
g6n6ral et aux probl~mes tels qu'ils sont ressentis par les villageois, en particulier. 

Comme le projet s'est surtout concentr6 sur les techniques de construction, iln'y a pas de 
donn~es sur l'impact de la construction des petits barrages, sur le degr6 d'am~nagement 
des terres ni sur les dventuels effets secondaires d6favorables. Le projet pr6voit qu'il
faudra un certain temps avant que l'exploitation de ht region ne soit optimale. 

Le projet a mis au point, avec le PLAE, une approche participative applicable pour 
I'encadrement du processus d'am~nagement rural au niveau villageois. Cette approche 
ainsi que les autres r~alisations du projet sont bien int~gr~es dans la CMDT 

Le PATV a eu tendance Atravailler dans les villages oa oprait une association villageoise 
bien organisde et capable, par exemple, de financer 20 % des frais de construction. La 
plupart de ces villages se trouvent dans le sud de la zone, c'est-A-dire dans la partie la 
plus riche et ayant le moins de probl~mes. 

Le PATV ne s'adresse pas sp~cialement aux femmes. Dans la pratique, elles ont profit6
des activit~s d6ploy6es dans le cadre des petits barrages, parce que la riziculture est une 
de leurs tfches. La construction des barrages a aussi augment6 les possibilit~s de cultiver 
des legumes. Jusqu'A present, on ne connait pas de cas o4 'expropriation se soit faite 
aux d6pens des paysannes. 

Les principaux facteurs ayant influ6 sur l'efficacit6 du projet sont les suivants: 
- Vu le contexte, les objectifs sont tr~s pertinents, puisqu'ils sont axes sur les grands

probl~mes environnementaux auxquels est confront~e la r6gion de Fana, Asavoir la 
baisse des precipitations et la d6gradation 6cologique. 

- GrAce au choix de i'approche participative, les interventions constituent une r~ponse 
adequate aux problmes environnementaux tels que les ressent la population et c'est 
pour cela que les villageois s'int6ressent au projet. 

L'ampleur des travaux r~alis~s est impressionnante par rapport aux fonds investis. 
L'efficience du projet est donc grande, dans la mesure o l'utilisation des rdalisations 
est assur~e. 

Les principaux facteurs ayant influ6 sur l'efficience du projet sont les suivants: 
- Le projet a 6t6 soigneusement pr6par6. L'exp6rience de la CMDT et les enseigne

ments tires d'autres projets ont 6t6 pris en consid6ration. 
- Les objectifs du projet s'harmonisent avec ceux de la CMDT. 
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- Le rayon d'action relativement r6duit au Mali-Sud a eu un impact favorable tant sur 
la qualit6 que sur le coott des interventions. 

- L'int6gration des activit6s dans la CMDT a garanti une diffusion rapide dans la r6gion. 
- Les difficult6s relationnelles entre r'quipe du projet et les cadres de la CMDT 

pendant la phase initiale furent r6solues relativement vite. 
- S'agissant de 'ex6cution du volet olutte anti-6rosive >, le projet a bien fait usage de 

l'exp6rience acquise par d'autres projets actifs dans ce domaine (entre autres DRSPR 
et PLAE). 

- Le caractre innovateur du volet (petits barrages , a 6 bien accept6 grAce Aune 
phase pilote. La tendance de 1'c.quipe du projet de s'int~resser surtout AI'ex6cution 
des ouvrages physiques explique le retard dans l'am6nagement des terres. Cet 6tat de 
choses est renforc6 par le fait que r6quipe manque de ]'expertise sp6cifique, n6cessaire 
pour d6ployer de telles activit6s. 

- Le manque d'encadrement technique int6rieur et ext6rieur sp6cialis6 explique aussi 
pourquoi les interventions n'nt pas atteint le niveau d'une strat6gie de gestion du 
terroir int~grant des param~tres tant environnementaux que socio-6conomiques. 

Les chances de durabilit~politiquedu PATV sont grandes puisque les activit6s du projet 
s'harmonisent Amerveille avec la politique nationale qui accorde une haute priorit6 Ala 
lutte contre la d6sertification. 

Le degr6 de durabilit 6conomique a 6td difficile Ajuger, parce qu'il n'y avait pas encore 
eu d'analyse de la rentabilit6 6conomique du projet. Le grand int6r6t que la population 
rurale porte aux activit6s est un indicateur de leur rentabilit6. Les frais d'entretien des 
petits barrages sont minimaux; diff6rentes interventions dans le domaine de la lutte 
contre l'rosion doivent 8tre rdp~t~es r~guli~rement, mais l'exp~rience semble indiquer 
que les paysans sont motiv6s pour le faire, en raison du rendement manifeste de leur 
travail. 

IIest certain que la durabilitMfinancire d6pend de la CMDT et que la contribution 
de celle-ci, qui est pr6lev6e sur les fonds de contrepartie, serait compromise si l'aide 
n6erlandaise Ala balance des paiements venait Acesser. Le projet a cependant d6j& 
d'autres modes de financement A l'esprit, tels que le relvement de la participation 
villageoise, des contributions des comitds locaux de d6veloppement. II n'est pas clair 
si ce sera suffisant pour poursuivre le projet. 

Quant Ala durabilitginstitutionnelle,ce projet d'am6nagement et de gestion de terroir 
gagne en importance au sein de la CMDT, vu l'intdr~t croissant que celle-ci porte 
aux questions d'environnement. Les activit6s entreprises par le projet sont tout Afait 
int6gr6es dans la CMDT Cependant, le personnel malien du projet a W engag6 sur 
la base d'un contrat et il n'est pas 6vident que la CMDT continuerait i le prendre en 
charge si l'aide ext6rieure cessait. Pourtant, la continuit6 des r6sultats du projet semble 
pratiquement assur6e grAce au personnel sp6cialis6 recrut6 par la CMDT. 
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Au niveau des villages, les associations villageoises sont de plus en plus capables de 
diriger les travaux d'am~nagement des terres. On ne sait toutefois pas grand-chose de 
leur capacitd Agrer les activitds et les effets secondaires tels que le surpaturage. Pour 
mieux coordonner les activitds au niveau des villages, la CMDT envisage de crder des 
comit~s de gestion des terres. Cette gestion riclame en effet souvent ]a coordination 
entre plusieurs villages. On cherche encore Amettre au point une approche appropri6e. 

Le degr6 dedurabilit socio-culturelleest inoyen. Les activit6s du projet sont relativement 
nouvelles. L'utilisation de 'eau d'un barrage Ades fins agricoles est une innovation A 
laquelle la population doit encore s'habituer. 

Les chances de durabiit gcologiquedes rdsultats sont moyennes. L'am~nagement des 
terres entraine quelques probl6mes 6cologiques, comme le surpAturage a proximit6 des 
puits, dont on ne sait pas grand-chose. II faut donc suivre de pros l'volution de la 
situation, en particulier parce que les structures villageoises n'ont pas l'exp6rience de 
la gestion de ce genre de problmes. 

Les chances de durabilit6technologique sont moyennes. Pour les barrages, le personnel 
du projet et celui de la CMDT maltrisent suffisamment les techniques utilis6es. Celles
ci sont simples et faciles Aenseigner. Les villageois ont d6jA quelque exp6rience des 
techniques anti-6rosives, mais il leur faut encore un encadrement. Les techniques 
d'am6nagement des terres doivent etre 61abor6es plus avant. 

5 	 PROGRAMME D'AMELIORATION DE LA RIZICULTURE PAYSANNE DE 
L'OFFICEDU NIGER (ARPON) 

5.1 	 Donn6es de base 
Zone d'interventionet location 

Thbme central: Production agricole du sikge du projet 

Formule d'excutlon: En r6gie directe par la DGCI 
avec la direction de l'Office du Niger 

Durie: (y compris les pr6-6tudes et tests initiaux) 
1979-(en cours) 

Ddpenses jusqu'en 1992:112.569.000 florins. 	 MCI 

Une etude sp6ciale sur le programme ARPON a 6t6 r6alis6e dans le cadre de l'6valuation 
de I'IOVsur la coop6ration au d6veloppement entre le Mali et les Pays-Bas (DGIS/IOV, 
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1992b). Le texte qui suit est le r6sum6 des r6sultats de l'6tude pr6sent6 dans le rapport 
d'6valuation. 

5.2 Introduction 

La nomination <Office du Niger, a un double sens. D'un c6t6, c'est l'appellation de 
la zone irrigu6e du delta mort de la rivi~re du Niger. De l'autre c6t6, c'est le nom de 
l'organisation para-6tatique responsable de la gestion du syst~me d'irrigation. La France 
a d6marr6 l'am~nagement du syst~me en 1930. Un barrage a 6t6 construit sur le Niger A 
environ 250 km au nord de Bamako. L'eau est amen~e par la force de gravit6 dans cinq 
zones rizicoles et une plantation de cannes Asucre situ~es Aune de distance allant de 
60 120 km du barrage. Le plan de depart qui pr6voyait l'am6nagement d'un million 
d'hectares n'a jamais t6 r~alis6 puisque le syst~me dans son ensemble n'a couvert en 
tout qu'une superficie d'environ 55.000 hectares. 

Au d6but, la production de coton brut pour l'industrie textile de la France 6tait l'objectif 
principal. L'6chec de ]a culture du coton a conduit Ason remplacement graduel par la 
culture du riz irrigu6. La culture de la canne Asucre fut introduite en 1965. En 1984, 
la responsabilit6 de la filire sucri~re est pass6e de l'Office du Niger Aune compagnie 
sp~cialis~e. Le riz est devenu la culture principale dans la zone de I'Office du Niger 
Apartir de 1970. Des activit~s de maralchage y sont 6galement men6es, mais i petite 
dchelle. 

En 1978, le Gouvernement Malien reconnut que le syst6me d'irrigation de l'Office du 
Niger, qui aurait dO contribuer Ala s~curit6 a!imentaire nationale, 6tait dans un 6tat 
de d6cr6pitude avanc~e et que les rendements p6riclitaient. La baisse de ia production 
rizicole ne venait pas seulement de la d~gr. lation des infrastructures physiques mais 
aussi de la d6motivation croissante des paysans Aproduire. Cette situation refl tait les 
relations conflictuelles entre les exploitants et I'Office du Niger qui traitait les vcolons
paysans)> comme de la main-d'oeuvre sans voix. Les paysans n'avaient aucun droit, ni sur 
les terres qu'ils cultivaient, ni sur leur production. A l'e -ception d'une partie r~serv~e A 
leur consommation propre, ils 6taient obliges de vendre leurs r~coltes de riz l'Office. 
Le contr6le 6tait assur6 par une police 6conomique qui essayait d'isoler la zone. La 
politique sur les prix agricoles maintenant les p,' cartificiellement bas allait Al'encontre 
des int~rets des paysans. Enfin, ily avait une p~nurie de moyens de production. 

Au cours d'une table ronde tenue en 1978, le Gouvernement Malien fit appel aux 
bailleurs de fonds pour la rehabilitation de l'Office du Niger. Les Pays-Bas s'engag~rent 
pour le financement d'une 6tude sur les besoins en eau et l'installation d'un centre de 
formation pour les vulgarisateurs de l'Office du Niger. L'intervention d6marra en 1979 
avec une 6tude sur les besoins en eau pour les cultures du riz et de la canne Asucre par 
l'Universit6 agricole de Wageningen. 
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La coop6ration au d6veloppement des Pays-Bas au Mali date de la p~riode de grande 
s6cheresse des anndes 1970. Au debut, l'assistance consistait surtout en aide d'urgence 
et en aide alimentaire allou~es par l'interm~diaire des canaux multilatdraux. Vers la fin 
des anndes 1970, 'aide est devenue plus structurelle et bilat6rale. Cette 6volution est 
all6e de pair avec une augmentation importante des fonds disponibles pour le Sahel. 
Le Burkina Faso (appel6 Haute Volta Al'6poque) et le Mali devinrent les premiers pays 
b~n6ficiaires de 'assistance des Pays-Bas dans la r6gion. L'appui Ala s6curit6 alimentaire 
repr~sentait le th~me prioritaire de 'aide. Ce cadre de politique de cooperation pour la 
r6gion du Sahel est Ala base des interventions nderlandaises dans la zone de l'Office du 
Niger. 

Les d~penses totales de la cooperation bilat6rale avec le Mali Apartir du d6butjusqu'A la 
fin de 1991 se chiffraient en 1991 A530 millions florins soit 75 milliards FCFA (1992). Un 
quart de ce montant est all aux interventions dans la zone de l'Oflice du Niger. Environ 
108 millions florins d'aide-projet, soit 16.3 milliards FCFA, ont W destines A I'appui 
direct de la riziculture paysanne. C'est cet appui qui fait l'objet du present rapport. 
Un montant de 29 millions florins, soit 4.2 milliards FCFA, a 6td allou6 sous la forme 
d'aide hors-projet A 'Office du Niger et pour quelques autres projets dans le secteur 
de la riziculture. Le programme ARPON (Amlioration de la Riziculture Paysanne A 
l'Office du Niger), d6marr6 en 1983, repr~sente de loin l'intervention la plus importante 
des Pays-Bas dans la zone de 'Office du Niger. 

5.3 Le contexte national 

La production c6rdali~re des ann~es 1980 au Mali se caractdrise par une stagnation 
jusqu'A la moiti6 de la d~cennie et une augmentation importante par la suite. Au cours 
des derni~res ann6es, le Mali est devenu plus ou moins auto-suffisant. 

Les fluctuations de la production sont 6troitement lies aux variations pluviom6triques 
annuelles. Les grandes lignes de la production de riz ressemblent Acelles de la pro
duction des autres c~rdales, bie que la riziculture dans ]a zone de 'Office du Niger ne 
d~pende pas des pluies. 

Entre 1981 et 1992, l'Office du Niger a fourni entre le tiers et la moiti6 de la production 
de riz totale du Mali. Au cours des derni&res ann~es, I'Office a 6 en mesure de satisfaire 
40 % de la demande (croissante) nationale. L'augmentation de la production en dehors 
de la zone de 'Office du Niger va de pair avec l'extension des superficies cultiv~es alors 
que dans la zone de l'Office, la croissance s'explique surtout par le rehaussement des 
rendements. 

Le riz ne couvre qu'entre 11 % et 15 % des besoins nationaux en c~r~ales. Cependant, il 
joue un rble important dans certains segments du march6 c6r~alier: alors que d'autres 
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c6r6ales telles que le mil et le sorgho vont pour 80 % Ala consommation directe, la 
moiti6 de la production de riz est commercialis6. Le riz occupe une place de choix dans 
la consommation urbaine de c6r6ales et la demande augmente 6galement dans les zones 
rurales. 

Le march6 du riz a longtemps t6 entre les mains de l'Office du Niger en tant que
premier producteur du Mali et de quelques gros commerqants et importateurs. Avec 
la lib6ration graduelle du march6 c6r6alier entam6e en 1984, d'autres intervenants sont 
apparus sur la scene. C'est surtout la lev6e du monopolie de l'Office du Niger sur le 
battage et le d6corticage qui a men6 A l'apparition d'un grand nombre de nouveaux 
petits commergants et producteurs sur le march6. Alors qu'auparavant les paysans ne 
b6n6ficiaient pas des revenus dans le secteur de la riziculture, ils en profitent Apr6sent 
beaucoup plus. 

Des calculs r6cents montrent que le riz de la zone de l'Office du Niger pourrait concur
rencer le riz import6 contre le prix de march6 mondial officiel sans protection tarifaire. 
Cependant, 6tant donn6 que des remises importantes sont accord6es sur le march6 
international et que l'importation de riz donne des marges plus int~ressantes que le 
commerce en riz malien, cette position de concurrence favorable est sap6e dans la 
pratique par des importations illicites. 

5.4 L'Office du Niger 

L'Office du Niger, Al'6poque coloniale et apr~s l'ind6pendance en 1960, a souvent 6t6 
consid6r6 comme oun 6tat dans l'6tat>). Les diffdrents r6gimes ont tous accord6 un 
intr~t particulier Acette organisation para-6tatique et se sont impliqu6s dans la gestion 
de 'entreprise en nommant, par exemple, les cadres pour les fonctions-cl6 Par suite 
de la restructuration de l'Office au cours des ann~es 1980, I'effectif est pass6 de 4.000 
employ~s Aenviron 2.000 et on envisage de r~duire encore le personnel. 

En 1991, environ 10.000 mnages cultivent le riz sur des exploitations d'environ 4 
hectares. La vente du paddy est la source de revenus la plus importante bien qu'un grand 
nombre d'exploitants font de l'6levage, du maraichage, du commerce et/ou travaillent en 
tant qu'ouvriers agricoles. La population de la zone tourne autour de 150.000 personnes 
dont 20.000 habitent dans la ville de Niono. Entre 1980 et 1991, le nombre d'habitants 
a augment6 Aun taux moyen de 7 %par an. 

Au d6but des ann6es 1980, la production du riz a stagnd. Elle a progress6 lg~rement 
entre 1985/86 et 1989/90 et augment6 tr~s fortement Apartir de 1990/91. La croissance 
est due Al'expansion des superficies qui sont pass6es de 35.000 A44.000 hectares en 1991 
et surtout Al'intensification. Ceci se traduit par une croissance de productivit6 moyenne 
de moins de 2 tonnes/hectare en 1980 A4 tonnes/hectare en 1991. 
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Mise Apart l'6volution de la production, d'autres changements importants ont eu lieu 
dans la zone de i'Office du Niger au cours des anndes 1979-91. Un de ces changements a 
trait aux relations entre les paysans et l'Office du Niger qui se sont structurellement beau
coup am6lior6es. L'installation d'associations villageoises a W un facteur d6terminant 
dans ce processus. L'attitude et le r6le de l'Office du Niger ont aussi beaucoup chang6.
Alors qu'au d6but des ann6es 1980, l'Office 6tait omnipr6sent et avait main mise sur les 
paysans, il a graduellement lich6 du lest en d6l guant plusieurs taches Ade nouvelles 
structures autonomes. 

Les Pays-Bas ont contribu6 Aces changements en finangant toute une gamme d'interven
tions dans la zone. D'autres bailleurs de fonds ont 6galement soutenu la restructuration 
et la r6habilitation de l'office du Niger, surtout Apartir de 1985. Le total de toutes 
les d6penses des autres bailleurs de fonds jusqu'en 1991 est un peu plus 6lev6 que la 
contribution n6erlandaise Aelle seule. Les autres intervenants principaux sont la Banque 
Mondiale, la France et la Communaut6 Europ6enne. Seule la France, Al'instar des Pays-
Bas, a financ6 au cours des derni~res ann6es 1980 des activit6s visant directement les 
paysans dans une des zones de production. La contribution du gouvernement malien a 
6t6 essentiellement le financement du personnel de l'Office du Niger. 

Les Pays-Bas furent les seuls jusqu'en 1986 Afinancer des interventions directes au profit
des paysans et ont donc jou6 un r6le certain d'initiateur dans ce domaine. La n6cessitd 
d'harmoniser les activit6s des diff6rents bailleurs de fonds et d'ouvrir le dialogue sur 
les possibilit6s d'opter pour une strat6gie commune dans la zone de l'Office du Niger a 
retenu une attention accrue vers la fin de la d~cennie. 

5.5 Caractiristiques du programme 

Les Pays-Bas ont suivi une approche (programme o appel~e aussi approche-proces
sus,*. Les activit~s de depart ont 6t6 deux 6tudes cons~cutives sur les besoins en eau 
(Projet BEAU, 1979-81) et les probl~mes de gestion d'eau (Projet GEAU, 1981-84). 
Le projet (Centre de Formation Agricoleo (1980-84) qui visait en premier lieu les 
vulgarisateurs de 'Office du Niger a permis de mieux cerner la situation des paysans
colons)) et les obstacles qui freinaient la production, et de ddvelopper et tester des 
interventions cibl6es. 

Au cours des ann~es, un grand nombre d'activit6s ont 6t6 menses dont les plus impor
tantes sont les suivantes:
 
- le r~am6nagement d'une partie du syst6me d'irrigation;
 
- la fourniture de credits aux paysans;
 
- I'approvisionnement des paysans en intrants agricoles;
 
- la contribution Ala m~canisation agricole;
 
- l'introduction de petites batteuses et d~cortiqueuses au niveau villageois;
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- la formation des vulgarisateurs agricoles et des responsables villageois; 
- la distribution de vari6t6s de riz Ahaut rendement; 
- 'exdcution d'6tudes socio-6conomiques et techniques. 

Les deux objectifs principaux de 'aide n~erlandaise ont t6 formul6s comme suit: 
- Augmentation de la production et de la productivit6 du riz dans la zone de l'Office 

du Niger dans le but de contribuer A 'amdlioration de la vie des populations et de 
renforcer le niveau de s6curit6 alimentaire du Mali; 

- Renforcement de l'ind6pendance et de la capacit6 des organisations paysannes afin 
de stimuler leur participation au processus de d6veloppement rural. 

Un troisi~me objectif ddrivant des deux premiers fut ajout6 en 1987. IIs'agit de I'appui 
aux processus de restructuration de l'Office du Niger en tant qu'institution. La s6quence 
des priorit~s reflte la strat6gie basde sur l'approche-processus. Avec une telle strategie, 
il 6tait logique de mettre l'accent sur le renforcement de la force paysanne (appel~e 
dans le jargon de l'approche-processus au developpement ocounter-vailingpowero) 
avant de s'atteler aux problmes d'organisation de l'Office du Niger. C'est d'ailleurs au 
cours du processus de renforcement de la force paysanne que l'institution fut ressen
tie comme un frein Al'am~lioration de ]a situation des paysans. On est all jusqu'A 
qualifier les autorit~s locales de oparasites sur notre groupe-cible, les paysans>>. I1va 
sans dire qu'en premier lieu, les activit6s visant directement les paysans furent menses 
ind~pendemment de 'Office du Niger bien qu'un minimum de collaboration 6tait 
n~cessaire pour pouvoir fonctionner. Ce n'est qu'en 1985 que le programme a commenc6 
Asoutenir '6tablissement de structures autonomes pour des tfiches telles que l'octroi 
des cr6dits, ]a reproduction des semences et la production du materiel agricole aux fins 
de consolider les acquis des paysans. C'est Apartir de ce moment 15 que l'assistance 
n~erlandaise a 6t6 int6gr6e progressivement dans I'Office du Niger. Cette integration est 
devenue un fait en 1991. Cependant, vu que la differenciation socio-6conomique grandit, 
la question reste actuelle de savoir si on a tird le meilleur de ce processus d'int6gration. 

Le programme a toujours essayd d'avoir une approche innovative. Sur la base d'dtudes 
ponctuelles, de nouvelles activit~s ont W identifi~es et test6es avant d'etre ex~cutdes 
Agrande 6chelle. Vu 'attitude relativement (activiste,> du programme, la recherche 
continue et ranalyse approfondie des changements de la situation des paysans ont fait 
d6faut, ce qui a limit6 la compr6hension de la dynamique et des m~canismes en jeu. Par 
contre, la grande force du programme a t6 son aptitude de mobilisation directe dans 
les moments difficiles. 

Le programme a pris rapidement de 'ampleur. Les ann~es ode pointeo ont t 1985
89 pendant lesquelles au moins 18 experts et assistants experts n6erlandais ont tra
vaill6 dans le programme. A partir de 1984, le budget annuel est n.oit a plus de 10 
millions florins par an, soit au moins 1,3 milliards FCFA. En 1991, les d~penses sont 
retomb~es A7.6 millions florins, soit environ 1.1 milliard FCFA at i ,i fin de l'ann~e, 
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12 Nderlandais travaillaient encore dans le programme. Approximativement deux-tiers 
des assistants techniques ont une formation technique telle que 'agriculture, le g6nie 
civil et l'hydraulique et la m6canique. Le reste des experts consiste d'dconomistes, de 
sociologues et de sp6cialistes dans le domaine des finances et de l'administration. 

5.6 L'organisation et la gestion 

L'analyse des objectifs formels et informels des acteurs principaux qui sont les paysans, 
'Office du Niger, la DGCI et l'dquipe du programme montre que les divergences se 

situent surtout au niveau des objectifs informels. Ces diffdrences tournent essentielle
ment autour de la perception du r61e Ajouer par les paysans et de la n6cessit6 de 
transf6rer des tfiches accomplies par 'Office Aces paysans et Ad'autres organisations. 
Pendant longtemps, ARPON a eu une position d'initiateur et de catalyseur des change
ments dans la zone. Le fait que le programme a pris un grand nombre d'initiatives refl~te 
le haut degr6 de ddl6gation des comp6tences au chef d'dquipe et, par I-m~me, Ia faqon 
dont la DGCI a g6r6 le programme. 

Ce qui frappe dans 'organisation et la gestion du programme et des projets qui l'ont 
pr6c6d6 est que pendant une longue pdriode (1979-1988), toutes les d6cisions strat6
giques ont dt6 prises par un nombre restreint de personnes op6rant sur le terrain it 
A partir de La Haye. I s'agissait du c6t6 du Mali du chef d'6quipe et de Maliens 
occupant des positions-c6 dans le gouvernement et, du c6t6 des Pays-Bas de deux 
cadres ayant travaill6 auparavant dans le Sahel et qui sont restds au m~me poste 
pendant une longue dur6e, pratique peu courante dans la DGCI. L'application d'un 
minimum de proc6dures a permis au d6but des ann6es 1980 de rassembler des fonds 
provenant de diff~rentes categories de budgets, ce qui a me.S lI'expansion rapide du 
programme. L'identification et la formulation d'interventions suppl~mentaires, aide A 
la balance des paiements inclue, ont t6 faites pendant longtemps par le chef d'6quipe 
lui-mame. 

Cette situation caract~ris~e par des lignes de communication courtes, un processus de 
prises de decisions ne s'encombrant pas trop des procedures et un reportage succint a 
chang6 vers la fin des annges 1980. Un premier facteur a 6t6 le remplacement des deux 
personnes-cl6 de la DGCI en 1988. D~s lors, plusieurs personnes charg~es d'ARPON et 
de l'Office du Niger se sont succ~des. Le deuxi~me facteur qui a men6 au changement 
de gestion du programme a trait au renforcement des procedures qui s'est encore accru 
au cours des derni~res ann6es. Le troisi~me facteur a t6 'installation d'un bureau 
n~erlandais de coop6ration A Bamako qui est devenu une ambassade en 1990. La 
representation de la DGCI sur le terrain a men6 Aun niveau suppl~mentaire de gestion 
entre La Haye et l'quipe sur le terrain sans pour autant que beaucoup de responsibilit~s 
aient W r~ellement transferees Ace nouveau niveau. 
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Une condition primordiale de l'approche-processus est justement la d616gation d'une 
grande partie des responsibilit6s au terrain et donc A la direction des programmes 
pour permettre la flexibilit6 et la mobilisation des forces, facteurs de succ~s principaux.
Pendant longtemps, la question de d616gation ne s'est pas pos6e pour ARPON puisque 
le circuit de gestion 6tait relativement ferm6 et que le chef d'6quipe 6tait 6troitement 
impliqu6 par les deux gestionnaires ALa Haye. Dans ce climat de collaboration quasi
ment idal, tout le monde travaillait pour le mme but, que ce soit au niveau des d~bats 
politiques, des tables-rondes ou de 'ex6cution sur le terrain. Le reportage succint ne 
donnait cependant pas assez d'information pour permettre Ades tiers de se faire une ide 
claire des activit6s et des processus en cours sur le terrain. Les rapports financiers et le 
contr6le ont 6galement longtemps laiss6 i d6sirer. Ce constat a 6t6 fait, entre autre, par
les commissaires aux comptes en 1989 qui n'ont cependant d6cel6 aucun indice pr6tant A 
penser que les fonds auraient 6t6 d6pens6s itd'autres fins que les buts fix6s et en dehors 
des budgets approuv6s. 

A partir de 1989, le manque d'information sur le programme a conduit Ades frictions, 
entre la direction du programme d'un c6t6, et I'ambassade et Ja DGCI de l'autre. On 
n'a pas rdussi Ad~velopper un syst~me de suivi efficace pour ARPON. Bien qu'au 
cours de l'approbation de la deuxi~me phase du programme, la n6cessit6 d'6tablir 
une comit6 de suivi externe ait 6t6 soulign6e, cette structure n'a pas 6t6 install6e. 
Les missions d'6valuations conduites respectivement en 1984, 1986 et 1990 nont pas 
6t6 en mesure de cerner tous les aspects du programme et les processus en cours et 
leurs contributions ont 6t6 minimes. Deux facteurs principaux exp!iquent les r6sultats 
m6diocres des dvaluations: la dur6e relativement courte des missions qui ne permettait 
pas aux 6valuateurs de se documenter correctement et de saisir toutes les facettes du 
programme et la communication souvent laborieuse entre les 6valuateurs et rNquipe du 
programme. 

L'ex6cution des activit6s en r6gie directe par la DGCI, exception faite des projets BEAU 
et GEAU conduits par l'Universit6 Agricole de Wageningen et, r6cemment, de quelques 
postes d'experts a ses avantages et ses inconv6nients. Si le programme ;,vait 6t6 sous
trait6, il aurait perdu de sa flexibilit6 et de son aptitude Ala mobilisation directe, deux 
avantages que les lignes de communication courtes et le dialogue continu entre le 
terrain et La Haye ont pr6serv6. La tol6ranc.. envers le programme qui pouvait passer
directement de 'identification Arex6cution de sous-volets n'aurait pas 6t aussi grande 
car, dans le cadre de la sous-traitance, un contr61e plus s6v~re est requis pour 6viter que
les intdr6ts institutionels et commerciaux des entreprises influencent les programmes. 
Par contre, un gros d6savantage de l'ex6cution en r6gie a t6 pour ARPON l'incapacit6 
de la DGCI de recruter A temps des assistants techniques comp6tents pour plusieurs 
fonctions-cl6 comme par exemple le chef d'6quipe et son assistant, et les experts en 
finance et administration. 
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5.7 Risultats 

L'augmentation de la production dans la zone de 'Office du Niger, premier objectif 
de I'appui n~erlandais, est impressionnante et il est certain que cette assistance y 
a contribu6. La libdration du march6 du riz qui a men6 Aune hausse du prix aux 
producteurs a 6t6 un facteur externe important de cette hausse. 

Par l'intermddiaire de ses interventions, les FPvs-Bas milt surtnut contribu6 Aam6liorer 
les conditions globales de ]a production du riz. Le syst~me d'irrigation a W rdam~nag6 
Agrande 6chelle dans deux zones de production de l'Office du Niger (plus de 11.000 
hectares). Un syst~me d'approvisionnement de credits et d'intrants agricoles a 6t6 in
stall6. Les paysans se sont mis Ala culture attel6e. Des vari~t~s de riz Ahaut rendement et 
de meilleurs techniques de culture du riz ont 6t6 introduites. Toutes ces interventions ont 
progressivement conduit Al'augmentation des superficies cultiv~es et l'intensification a 
en moyenne fait doubler les rendements. Dans une des zones-cible du programme, la 
production de paddy a m~me tripl6 puisqu'elle est pass~e de 2.000 A6.000 kg/hectare. 
IIfaut cependant souligner que ces r~sultats n'ont 6t6 atteints Agrande 6chelle qu'apr~s 
une intervention de plusieurs ann~es. 

L'augmentation de la production a chang6 les conditions de vie de la population 
de la zone de l'Office du Niger. La majorit6 des paysans a profit6 de ]a situation. 
Cependant, l'accroissement des revenus n'a pas am~lior6 visiblement la situation de 
beaucoup d'enfants qui souffrent encore de malnutrition. Elle n'a pas conduit non 
plus Ala reduction des maladies end~miques. De plus, les paysannes ont moins profit6 
que les hommes de 'augmentation des revenus. De nouvelles classes de paysans ont 
6merg6 dont une classe de opetite bourgeoisieo qui n'cxistait pratiquement pas au 
debut des ann~es 1980. Le groupe de paysans pauvres qui n'est pas arriv6 Asuivre leh 
changements augmente ainsi que le nombre d'ouvriers agricoles dont des immigrants et 
des exploitants de la zone de ,'Office du Niger qui ont 6chou6. Ce qui frappe dans cette 
6volution socio-6conomique est aussi la croissance des non-r6sidents qui consiste entre 
autre de fonctionnaires et de commergants. Attir6s ,ar la conjoncture favorable, ils ont 
r~ussi As'approprier des terres grAce Aleurs relations avec l'Office du Niger. 

Le groupe-cible d'ARPON a toujours W la population paysanne de la zone de l'Office 
du Niger dans son ensemble. Le programme a contestd la position des onon-r~sidentso. 
C'est ainsi que le plan d'utiliser des p~rim~tres r~am~nag6s par le programme pour 
la culture du riz m~canis~e et Agrande 6chelle a W bloqu6. Bien qu'ARPON ait 6W 
conscient de I'accroissement des 6carts dans la stratification socio-6conomique dans la 
zone, iln'a pas d~velopp6 de strat~gie diff~renci~e refltant les besoins et les possibilit6s 
des diff~rents groupes. Un appui special a 6t6 cependant accord6 aux nouveaux-venus. 

Au niveau de l'organisation des paysans qui repr~sente le deuxi~me objectif d'ARPON, 
le programme a pris surtout au debut des initiatives importantes. L'introduction des 
petites batteuses au niveau des villages a cass6 le monopole de battage de l'Office du 
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Niger et a eu une influence d6terminante dans le processus de l'organisation paysanne. 
Le battage a donn6 une base 6conomique solide aux associations villageoises cr6des. 
D'autres activitds 6conomiques telles que le stockage et la commercialisation ont dt6 
stimuldes dans les villages. L'accent a dt6 mis 6galement sur la formation des gestion
naires des associations villageoises. ARPON n'a cependant pas suivi suffisamment de 
pros le fonctionnement des associations et a trop t6t assum6 qu'elles pouvaient voler 
de leurs propres ailes. Selon une 6tude rdcente, 40 %seulement de ces organisations 
villageoises sent jug~es fiables. Les ides nouvelles lancdes et testdes au cours des 
dernires annes dans le domaine de l'organisation des paysans ont 6t6 initi~es prin
cipalement par la cooperation frangaise dans le cadre de la politique de d6centralisation 
du gouvernement malien. 

La derni~re contribution importante du programme a t6 l'appui au processus difficile 
de restructuration de l'Office du Niger dans lequel beaucoup d'acteurs sont intervenus. 
L'assistance d'ARPON a surtout consist6 Acrier plusieurs structures autonomes qui 
ont pris en main des tfches remplies auparavant par 'Office du Niger. Les structures les 
plus importantes sont un fonds de cr6dits, un atelier d'assemblage pour l'6quipement 
agricole, un centre de travaux sp~cialis6 dans l'entretien et, 6ventuellement, le r6am6
nagernent du syst~me d'irrigation et un centre de formation. Selon la nouvelle formule, 
les associations villageoises devraient faire partie de ces structures par l'obtention de 
parts du capital. La formalisation de la restructuration de l'Oflice du Niger, y compris la 
delimitation de son mandat et de l'effectif du personnel, a W d~battue en 1991 et 1992 
entre le gouvernement malien, la direction de I'Office et les bailleurs d fonds impliqu6s 
dans le financement de la fili~re riz. 

5.8 Analyse &onomlque et financlire 

Les r~sultats de 'analyse men6e dans le cadre de cette 6tude sur les coats et les avantages 
de l'aide n6erlandaise dans la zone de l'Office du Niger sont moddr6ment positifs. 

Les cofits et avantages des investissements des Pays-Bas dans le syst~me global de pro
duction de l'Office du Niger ont 6t6 analysds en premier. Les financements n6erlandais 
attribu6s Ace syst~me reviennent Aenviron 45 %de l'aide totale. Ils couvrent tous les 
frais du centre de formation, de la ferme semenci~re, de ratelier d'assemblage et du 
fonds de credits, la moiti6 des frais de mise en valeur et deux-tiers des frais g6n6raux. 
Du c6t6 des avantages, deux-tiers de I'augmentation g6n6rale de ]a production est 
attribute aux interventions n~erlandaises. Selon les suppositions sur le prix du paddy et 
les rendements "sans intervention projeto,, le taux de rentabilit6financire interne varie 
entre 14,7 %et 20,1 %.Un 616ment important qui a conduit Acette situation favorable 
est la performance des petites batteuses et, Aun moindre degr6, des d6cortiqueuses 
install6es par le programme. Le taux d'int6r t economique est 4 %A5 %plus bas, parce 
que, entre autre, la sur-estimation du Franc CFA a 6t escompt6e. 
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Environ 55 %du total des d6penses nderlandaises est attribu6 au r6am6nagement de 
11.000 hectares r6partis proportionnellement dans les secteurs de Niono et de Kokry. 
Les coots l'hectare ont beaucoup augment6 au cours des annees, principalement A 
cause de l'application de normes techniques graduellement plus exigeantes. Ces coftts A 
l'hectare sont beaucoup plus bas que ceux des deux projets de rdam6nagement financ6s 
respectivement par la France et la Communaut6 Europ6enne. L'analyse coats-avantages 
a bien entendu tenu compte de la hausse des coOts d'entretien, des intrants et de 
la main-d'oeuvre apr~s les travaux de r6am6nagement. Pour arriver Aune estimation 
des avantages, les rendements des parcelles r6am6nag~es ont W compar6s avec ceux 
des parcelles non-r6am6nagdes dans chaque secteur. A Kokry, 61 %de la superficie 
r6am6nag6e n'6tait pas cultiv6 avant les travaux, ce qui a men6 Ades avantages signi
ficativement plus 6lev6s qu'A Niono. En fonction du prix de paddy assum6, le taux de 
rentabilit6 financier du r6am6nagement ANiono varie entre 4,9 %et 6,9 %et AKokry 
entre 8,5 %et 11,5 %.La diff6rence entre la rentabilit6 6conomique et financi~re est 
insignifiante. L'analyse cofits-avantages n'a tenu compte ni de l'effet indirect positif sur 
la motivation des paysans, ni des effets du r6am6nagement sur 'emploi et des aspects 
ayant trait A]a durabilit6 des r~sultats. 

Grfice A lintensification qui a men6 A l'augmentation de la production, les coats A 
la tonne du paddy des exploitants ont diminu6. Vu les prix actuels aux producteurs, 
la riziculture dans la zone de 'Office du Niger est pour la plupart d'entre eux une 
activit6 6coaomiquement int6ressante. Les r~sultats annuels nets d'une hectare non
r6am6nag6e utilisant des semences phot-sensibles revient A53.000 FCFA. Pour une 
exploitation r6am6nagde utilisant les nouvelles vari6t6s Ahaut rendement une hectare 
donne un revenu net net de 203.000 FCFA. 

5.9 Apprclation des risultats 

Ds le d6but de son existence, ARPON a fait l'objet de pol6miques nourries par tous 
ceux qui, de pros ou de loin, ont W ou sont encore impliqu6s dans le programme et 
se rangent soit dans le camp des adepts inconditionn6s soit dans celui des opposants 
fervents. Les opinions ont souvent 6t subjectives par manque d'information sur les 
activit6s et les processus en cours. Ce sont les autres bailleurs de fonds intervenant aussi 
dans la zone de l'Office du Niger et des assistants techniquea iidexlandais observant le 
programme de l'ext6rieur qui ont formul6 les critiques les plus fortes. Les osupporters> 
principaux d'ARPON sont les paysans de la zone et la DGCI qui a longtemps <prot6g6 
le programme. 

Le scepticisme manifest6 parquelques acteurs est compr6hensible puisque ce n'est qu'au 
cours des derni~res ann6es que la production a augment6 substantiellement. Bien que 
des fonds importants aient W investis pour am6liorer les conditions de production, les 
effets sur la production ont W longtemps peu visibles. Ce n'est qu'A partir de 1989/1990 
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que l'augmentation de la production a 6t6 probante. Paradoxalement, les critiques dans 
le DCGI sur le programme sont devenues plus sdv~res partir de cette p6riode. 

L'appr6ciation de refficacitd du programme est positive vu que les objectifs ont W 
largement atteints. Mis Apart l'impact positif d'ARPON sur la production, le programme 
a contribud A renforcer la force paysanne. L'appui Ala restructuration de l'Office 
du Niger, principalement sous la forme de l'installation de structures autonomes, a 
6galement W substantiel. 

L'appr6ciation de l'efficience d'ARPON est moins dvidente par manque de rapportage 
d6taili6 et d'analyses comparatives sur les diff6rentes m6thodes et options utilis~es. Une 
comparaison peut toutefois 8tre faite dans le domaine des coats de r6am6nagement du 
syst~me d'irrigation. Le rapport cofits-avantages des r6am6nagements ex6cut6s par AR-
PON est bien meilleur que celui des travaux financ6s par d'autres sources. L'ex6cution 
en r6gie directe par la DGCI a influenc6 positivement la flexibilit6 et raptitude de 
mobilisation du programme. Le d6savantage principal de cette formule d'ex6cution qui 
a eu un impact n6gatif sur le programme a 6t6 la disponibilit6 discontinue des experts 
n6eriandais. 

Le programme a tenu compte du contexte dconomique, social et politique, tant au 
niveau r6gional qu'au niveau national. Cette attitude alerte a permis AARPON de 
tirer avantage des d6veloppements pour mieux servir les int6r~ts des paysans. Au cours 
des derniircs ann6es, des plateformes de concertation regroupant tous les bailleurs 
de fonds impliqu6s ont td mises en place. Le Programme d'Ajustement Structurel 
de 'Agriculture forme le cadre de travail de ces plateformes. Un c6t6 moins positif a 
6t6 la tendance g6n6rale Ane pas tenir compte s6rieusement des autres organisations
gouvernementales et non-gouvernementales, et des projets en place dans la zone. 

L'appr6ciation du niveau de durabilit de la croissance r6cente de la production et de 
ram6lioration des conditions de vie des paysans qui 16gitiment le jugement positif de 
l'assistance nderlandaise est un aspect tr~s important. L'analyse de cette dimension ne 
peut se faire que d'une fagon qualitative. 

Le niveau de durabilitepolitique est jug6 moyen, vu le grand int6ret politique donn6 
A l'Office du Niger et A 'auto-suffisance en riz. Cet int6r~t a dgalement des c6t6s 
moins positifs comme par exemple le risque d'influence politique dans ]a gestion de 
'entreprise et de 'exploitation de.s paysans telle qu'elle s'est manifest6e Ala fin des 

anndes 1970. Les 6volutions politiques r6centes dv. Mali et le niveau d'organisation des 
paysans atteint r6duisent cependant ces risques. L. accords pass6s dans le cadre de 
l'ajustement sructurel renforcent 6galement les chances d'une gestion rationnelle de 
l'Office du Niger. 

Sur le plan de la durabiliteeconomique, les perspectives sont positives Acondition que 
l'importation ill6gale Agrande 6chelle soit prise en main. Les cofits de production 
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du riz dans la zone de l'Office du Niger sont favorables en comparaison avec ceux 
d'autres syst~mes de production au Mali et on pr6voit que les rendements et les marges 
des exploitants vont encore augmenter dans les ann6es Avenir. La politique macro
6conomique du Mali est favorable Ala production, la transformation e.ela commerciali
sation du riz. Le niveau de durabilit6 6conomique des structures autonomes 6tablies avec 
l'appui n6erlandais varie. Toutes structures confondues, l'appr6ciation de leur durabilit6 
est mod6r6ment positive. 

Le niveau de durabilitefinancire est par contre beaucoup moins prometteur. Ceci est dO 
d'une part au fait que le gouvernement ne remplit pas ses obligations vis-A-vis de 'Office 
du Niger et d'autre part Al'effectif lourd et au manque d'efficience de l'Office. Ce dernier 
aspect est illustrd par la tendance renflouer les budgets de frais de fonctionnement avec 
des fonds pris sur les budgets d'investissements et d'entretien. 

Les consid6rations pr6sent6es plus-haut ont leurs repercussions sur ]a durabilitd insti
tutionnelle qui n'est pas encore assurde. La restructuration, et surtout la r6duction de 
l'effectif de l'Office du Niger, entrainant le transfert de tfches Ad'autres organisations est 
enc . en cours. La pr6sence constante d'un grand nombre d'experts internationaux est 
en partie utilis6e comme un substitut (coiteux) pour pallier le manque de d6limitation 
claire des mandats et responsabilit6s de chacun. De plus, bien que les efforts de mobilisa
tion des paysans aient men6 Ades r6sultats significatifs, les fondations de l'organisation 
paysanne est encore fragile. Une proposition de contrat-plan entre le gouvernement du 
Mali et 'Office du Niger a 6t6 61abor6e et doit encore 6tre formalisde. L'ex6cution de ce 
contrat-plan qui d6finit les mandats, les obligations et les moyens de tousles intervenants 
devrait faire monter les chances de durabilit6 des r6sultats atteints. 

Le potentiel de la durabilite technologique est mod6r~e. Les techniques de culture 
am6lior6es introduites sont adapt6es Ala capacit6 des paysans puisque les rendements 
ont tugment rapidement. La technologie appliqude pour la rdhabilitation semble 6ga
lement ad6quate, Aquelques modifications pr~s. Un point faible reste l'entretien r6gulier 
du syst~me, condition essentielle pour le maintien de la production. IIfaut pr6ciser ici 
que les obstacles ayant trait Al'entretien rel~vent plus du manque de discipline financi~re 
et institutionnelle qu'A des obstacles techniques. Le risque de salinisation des sols est un 
danger qui relive des domaines de la technologie et de l'6cologie. Les donn6es manquent 
Ace sujet et les opinions varient sur le niveau d'urgence de ce probl~me. 

Sur le plan de la durabilit socio-culturelle, de grands changements ont eu lieu dans 
la zone de l'Office du Niger. D'un c6t6, une meilleure organisation des paysans et la 
hausse de revenus des m6nages ont renforc6 les forces paysannes contre les calamit6s et 
'exploitation. De 'autre c6t6, la diff6renciation 6conomique et sociale augmente dans 

la zone, illustr6e par exemple par la croissance de nombre de non-r6sidents, l'6clatement 
des grandes families et les conflits de g6n6ration. L'information disponible prete A 
penser que cette 6volution ne mettra pas en danger la hausse continue de la produc
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tion. C'est surtout au niveau de la distribution des avantages que cette diff6renciation 
croissante pourrait avoir des effets n6gatifs. 

Le syst~me d'irrigation Agrande 6chelle a des effets n6gatifs sur les chances de durabilitM 
6cologiques. La salinisation des sols a d6jA W mentionnde. Les maladies end6miques 
telles que le paludisme et la bilharziose, le surpfiturage et le d6boisement rapide sont 
autant d'aspects n6gatifs qui menacent la durabilit6 des r6sultats. L'analyse de 1'effet de 
ia hausse r6cente des rendements sur la capacit, naturelle des sols n'a pas encore 6t 
faite. II est donc difficile de porter un jugement sur cet aspect. 

L'analyse de l'appui Ala riziculture paysanne dans la zone de l'Office du Niger se 
termine par l'appr~ciation des rdsultats vis-A-vis des trois themes prioritaires actuels de la 
politique de coop6ration n6erlandaise qui sont la lutte contre la pauvret6, la promotion 
des femmes et l'environnement. 

Le theme o4utte contre la pauvret6, a W s6rieusement pris en compte au cours de 
l'identificatior des interventions n6erlandaises et a influenc6 le choix de la strat6gie du 
programme. Etant donn6 qu'au d6but des ann6es 1980 la majorit6 de ia population de la 
zone 6tait pauvre, il n'y avait pas besoin Al'6poque de suivre une strat6gie diffdrenci6e 
refl~tant les besoins de groupes-cible sp6cifiques. La situation mat6rielle de la plupart 
des paysans s'est am6lior6e grAce aux interventions du programme. Au cours des ann6es, 
]a situation socio-6conomique a chang6 et les diff6rences entre pauvres et riches ont 
augment6. Cette dvolution n'a pas men6 A 'ajustement de la strat6gie et Ala re-d6finition 
du groupe-cible d'ARPON qui est toujours oles paysans de la zone de l'Office du Niger>. 

En 1989, des essais timides ont 6t6 faits pour int6grer le theme ofemmes et d~veloppe
ment * dans le programme. Un debut de strat6gie visant les paysannes a 6t6 6bauch6. 
Quelques interventions sp6cifiques ont 6t6 men6es parmi lesquelles l'introduction de 
petites d6cortiqueuses pour les groupements f6minins villageois a 6t6 la plus importante. 
I s'est vite aver6 que ces groupements ne pouvaient ni faire face la concurrence des 
hommes, que ce soit les paysans ou les commergants, ni faire contre-poids aux associ
ations villageoises qui sont domin~es par les hommes. Le programme n'a pas conduit 
d'analyse approfondie diff6renciant la position et les besoins sp6cifiques des hommes 
et des femmes, ce qui aurait permis le d6veloppement d'une strat6gie pertinente et 
coh6rente avec le contexte. 

Sur le plan du th~me de renvironnement,quelques effets 6cologiques n6gatifs ont d6jA 
W mentionn6s. En fait, la discussion sur renvironnement fait penser aux d6bats sur 
le programme dans son ensemble puisque les avis se rangent encore dans deux camps 
oppos6s. D'un c6t6, l'opinion est 6mise que la capacit6 de la zone est d6jA d6pass6e A 
cause de la pression d6mographique et de l'intensification et donc que la situation ne 
peut que se d6grader Aun rythme de plus en plus rapide, tant Al'int6rieur qu'autour de 
la zone de 'Office du Niger. De l'autre c6t6, l'idde est exprim6e que la population de la 
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zone de l'Office du Niger peut encore doubler sans effets n6gatifs sur l'environnement, ce 
qui aurait un impact favorable sur les zones voisines qui, elles, auraient d6jA transgress6 
leur capacit6. Etant donn6 qu'une analyse approfondie de la situation n'a pas 6t6 
men6e, les avis restent partag6s. Pour se faire, le concept od6veloppement durable>> 
devrait etre utilis6 pour stimuler une discussion de fond sur les aspects 6cologiques. 
Dans la pratique, ce concept revient A6tudier les rapports entre ia riziculture dans la 
zone de l'Office du Niger et les autres syst~mes de production dans la r6gion, et les 
cofits et avantages des diff6rentes options de production vivri~re et d'emploi pour le 
pays. Une telle analyse permettfait de mieux cerner la situation et de voir de quelle 
fagon le potentiel national peut 6tre utilis6 efficacement sans pour autant pr6cipiter la 
d6gradation de l'environnement. 

6 RIZ KOGONI 

6.1 Donnies de base 
Zone d'interventionet location 

Thbme central: Recherche agronomique appliqu6e du siege du projet 

Formule d'excution: En r6gie directe par la 
DGCI, en collaboration avec l'Institut d'Economie 
Rurale (IER) - Minist~re de l'Agriculture 

Durk: 1985-(en cours) 
KOGONIS 

DWpenses jusqu'en 1992: Pays-Bas: 5.099.000 flo
rins. Mali: pas de donn6es 

L'analyse de projet pr~sent~e ci-dessous a 6t faite sur la base d'6tudes de dossiers 
du projet, d'une analyse du contexte r6gional dans lequel le projet a 6volu6 et d'une 
recherche sur le terrain. Les r6sultats provisoires ont t6 discut~s avec les organisations 
impliqu6es. La p6riode couverte va jusqu'A la fin de 1992. 

6.2 Historique du projet 

La station de Kogoni fut fondde en 1947 en tant que station de recherche principale pour 
la culture cotonire dans la zone de l'Office du Niger. Elle a commenc6 la recherche sur 
le riz en 1950. Apr~s l'ind6pendance en 1960, des accords de gestion furent conclus avec 
deux instituts frangais. Depuis 1977, la station de Kogoni est int~gr6e dans la structure de 
'IERqui est responsable de tous les programmes de recherche agronomique. Au debut 

des ann6es quatre-vingt, les r~coltes de riz dans la zone de I'Office du Niger furent excep
tionnellement maigres. Une place importante fut r6serv6e Ala recherche agronomique 
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dans le processus d'intensification de la production de riz. Dans ce contexte, la station 
de Kogoni fut charg6e d'affiner des vari6t6s de riz am61ior6es. 

En 1982, le programme de recherche de la station fut ramend Aun minimum en raison du 
manque de fonds. De ce fait, plusieurs bailleurs de fonds, dont la Banque Mondiale et les 
Pays-Bas, regurent des demandes en vue de l'octroi d'une contribution substantielle. La 
Banque Mondiale stipula qu'avant de pouvoir b~n6ficier d'une aide, la station devait 
mieux fonctionner. Un accord administratif fut conclu en 1985 entre la Rpublique 
du Mali et les Pays-Bas pour l'ex6cution du projet Riz Kogoni. L'ex6cution du projet 
d6marra en novembre 1985 et le premier chef de projet nerlandais fut plac6 AKogoni 
en aofit 1986. La premiere phase du projet se termina en d6cembre 1988 et fut 6valu6e. 
I1fut ensuite convenu d'une phase int6rimaire de six mois, qui fut prolong6e de deux 
ans (juin 1989-juin 1991), vu la restructuration de la recherche agronomique au Mali. 
Comme cette restructuration n'6tait toujours pas termin6e, la phase int6rimaire fut A 
nouveau prolong~e. D6but 1993, la pr6paration de la deuxi~me phase n'6tait pas encore 
achev6e.
 

6.3 Caractiristiques du projet 

L'objectif A long terme du projet Riz Kogoni est de contribuer Ala recherche agrono
mique appliqu~e ax6e sur une augmentation de ia production rizicole au Mali. Les
 
objectifs sp~cifiques ont W formulas comme suit:
 
- 6laborer un programme de recherche rizicole;
 
- produire des semences de base pour la riziculture dans le cadre de l'Op6ration
 

Nationale de Production de Semences Sdlectionn~es (OPSS); 
- preserver le materiel g~n~tique du riz, du froment, du coton et du mais. 
L'6valuation de la premiere phase donna lieu I'adjonction d'un nouvel objectif, Asavoir 
la formation du personnel cadre de la station de Kogoni. 

Les groupes cibles du projet ne sont pas clairement indiqu6s. Les contacts entre la 
station de Kogoni et les paysans s'6tablissent par le biais de l'Office du Niger et du 
projet d'irrigation RETAIL financ6 par la France. Ces deux organisations sont en fait 
les groupes cibles directs du projet, puisqu'elles peuvent 6tre consid~r~es comme les 
interm6diaires entre le projet Riz Kogoni et les paysans. 

La region cible n'a pas 6t6 d~finie. La station de Kogoni, qui sert de centre de recherche 
sur la riziculture irrigu~e, est 6tablie dans le nord-ouest de la zone de I'Office du Niger, 
une r6gion assez 6loign~e. 

L'approche du projet n'a pas W clairement formulae. I1ne s'agit pas de recherche 
fondamentale, mais de recherche th~matique appliqu6e. La diffusion des r6sultats de 
la recherche ne retient pas beaucoup l'attention dans cette approche traditionnelle. 
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Pour comprendre le contexte institutionnel du projet Riz Kogoni, il faut connaitre 
l'historique de certaines relations. Depuis 1977, l'ex6cution de tous les programmes 
de recherche agronomique au Mali est confi6e A l'Institut d'Economie Rurale (IER), 
qui a cr66 des sections sp6cialis6es. La station de Kogoni ressortit directement A la 
Section de Recherche sur les Cultures Vivri~res et Ol6agineuses (SRCVO) de I'IER. 
Une Commission Technique est convoqu6e chaque ann6e par la SRCVO pour parler 
des r6sultats obtenus et formuler des plans annuels. 

L'organisation nationale semi-publique Op6ration pour la Production de Semences 
S61ectionn6es (OPSS) est responsable de ]a distribution des semences produites par les 
stations de recherche. Jusqu'au lancement du projet Riz Kogoni, I'Office du Niger 6tait 
le principal client et financier de la station. Sa Division de Recherche et D6veloppement 
participe aux r6unions annuelles de la Commission Technique organis6es par la SRCVO. 

Depuis 1988, un processus de restructuration totale de la recherche agronomique est en 
cours au Mali, afin de rendre les activitds de recherche plus efficaces et mieux adapt6es 
aux besoins du d6veloppement, aux ressources humaines existantes et aux moyens 
financiers disponibles. IIest pr6vu dans ce cadre de mettre en place un programme de 
recherche syst6matique dans six centres r6gionaux de recherche, charg6s chacun d'un 
theme donn6. En vertu d'une d6cision prise en 1990 par le Minist~re de l'Agriculture, 
l'actuelle station de Kogoni devrait devenir une sous-station ressortissant Aune des six 
stations r6gionales pr6vues, qui serait implant6e ANiono. Le plan de restructuration de 
la recherche agronomique a 6t6 approuv6 par le gouvernement en 1991, mais n'a pas 
encore men6 Ades mesures concretes. 

Le projet Riz Kogoni est ex6cut6 par la DGCI en r6gie directe et en collaboration avec 
'IER. Etant donn6 la restructuration de la recherche agronomique, les mandats du 

projet concernant la station de Kogoni et 'IER, et les relations de travail avec l'Office 
du Niger et les diff6rents projets de riziculture sont rest6s obscurs. 

6.4 Rsultats 

Des accords ont 6t6 conclus entre I'IER et le projet RETAIL, portant sur les essais de 
riziculture Aeffectuer par ia station de Kogoni. On a pu r6aliser en 1990 une synth~se 
des activit~s dans le domaine de la s6lection des vari~t6s. Par contre, pour ce qui est des 
essais de fumure r~alis~s au cours des ann6es, aucune synth~se des r~suhats n'a W faite. 
Ces tests ont en outre 6t6 poursuivis sans que l'on ait su s'ils dtaient utiles. La routine 
semble l'avoir emport6 sur la pertinence. 

Lors de la preparation du projet , Riz Kogoni ), on n'a pas tenu compte des r~sultats 
d'6tudes ant~rieures, faites au debut des ann~es quatre-vingt sur l'intensification de la 
riziculture et consid~r~es comme tr~s utiles par I'Office du Niger. On n'a jamais dress6 
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de programme de recherche coh6rent, et ce malgr6 le nouvel accord conclu en 1990 
entre 'Office du Niger et IER. 

Des plans op~rationnels ont W 61abor6s pour la deuxi~me phase du projet Riz Kogoni 
sans qu'il y ait un programme de recherche clairement d6fini. C'est pour cela qu'aucun 
programme de recherche n'a 6t6 approuv6 jusqu'A pr6sent et que le projet se trouve 
toujours dans une phase interm6diaire. 

Bien que le projet satisfasse aux besoins de 'OPSS, 'Office du Niger ne parvient pas 
Aobtenir de I'OPSS des semences de riz de bonne qualit6 et en quantit6s suffisantes. 
En outre, le processus de production de semences de vari6t6s am6lior6es est trop long 
et trop confus pour garantir des semences de bonne qualit6 aux utilisateurs finals dans 
la zone. La collection des vari6t6s, qui se compose d'environ 2700 vari6t6s de riz et 200 
vari6t6s de mais, de sorgho et de coton, n'est pas conserv6e dans des conditions optimales 
et la documentation sur les propri6t6s du mat6riel g6n6tique est insuffisante.Les activit6s 
de formation sont rest6es rares. Au cours de la premiere phase, le projet a apport6 
des ameliorations aux infrastructures de la station de Kogoni (remise en 6tat des 
bAtiments, cr6ation d'un laboratoire, fourniture de moyens de transport et d'6quipement 
et r6am6nagement de 30 ha par r'ARPON pour la station d'essai). 

6.5 Apprciation des r6sultats 

L'efficacit du projet est faible. A part les ameliorations concretes des infrastructures, 
les r~sultats sont rest~s maigres. L'applicabilit6 des tests est r~duite. On n'a pas arr~t6 
de programmes de recherche clairs. La coop6ration avec 'Office du Niger - n~cessaire 
au projet - a W d~ficiente, au d6triment du couplage entre la recherche et 'application 
pratique de ses r6sultats. 

L'efficience du projet semble aussi r6duite. Des fonds n~erlandais ont disparu pendant 
la premiere phase du projet. Le projet a eu pour fonction principale de maintenir en 
vie une station de recherche marginalis~e. Suite au processus de restructuration de ]a 
recherche agronomique au Mali, le projet a 60 mis en veilleuse, s'enlisant dans une 
phase int~rimaire plus longue que la premiere phase de trois ans. 

Les facteurs expliquant les faibles efficacit6 et efficience du projet Riz Kogoni sont lis 
d'une part au cycle du projet, en particulier Asa pr6paration, et d'autre part au contexte 
politique et institutionnel dans lequel le projet fut execut6. 

Facteursligs au cycle duprojet: 
- La proposition de projet formulae Al'origine par 'IER cite la recherche agronomique 

comme principal objectif du projet. La demande de PIER portait uniquement sur une 
aide financi~re. Dans son m6morandum d'approbation, la DGCI formula des objectifs 
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plus vastes pour la premiere phase, sans toutefois insister sur leur reformulation. 
Le fait que la DGCI a soulign6 la n6cessit6 d'un couplage entre la recherche et 
l'application de ses rdsultats illustre qu'elle n'a gure compris les structures existantes 
et les accords institutionnels entre, notamment, les centres de recherche (I'IER et ses 
sections) et les organisations ex6cutantes (entre autres l'Office du Niger, 6quip6 pour 
les programmes de vulgarisation, avec lequel la station de Kogoni avait d'ailleurs des 
accords avant le d6marrage du projet). 

- IIn'y ajamais eu de plan de travail pour la premiere phase du projet. La proposition de 
projet ne fait aucune distinction entre les objectifs et activit6s de la station de Kogoni 
d'une part et du projet Riz Kogoni de l'autre. 

- L'ex6cution du projet devait 6tre assur6e par le directeur de la station et par le chef 
de '6quipe du projet sans que les responsabilit6s, t~ches et mandats aient W d6finis 
clairement. 

- A part 'encadrement par le repr6sentant de la DGCI au Mali, Apartir de 1988, 
par l'Ambassade, le projet n'a re~u aucun suivi, ni int~rieur, ni ext6rieur. Le r6le de 
quelques organisations internationales, d6sign6es pour encadrer le projet, n'est pas 
dvident. 

- L'6valuation de la premiere phase du projet a accentu6 les aspects agronomiques, sans 
trop s'int6resser aux aspects institutionnels ni Ala pertinence du projet. 

C'est Acause de ces d fauts dans le cycle du projet que les parties malienne et n~erlan
daise ont travaiIlI chacune pour soi depuis le ddbut. 

Lesfacteurs lis au contexte: 
- La restructuration de ]a recherche agronomique au Mali a rendu impossible ]a 

formulation d'accords institutionnels clairs concernant les mandats et responsabilit6s 
respectifs de I'IER, de l'Office du Niger, de I'OPSS, de la station de Kogoni et du 
projet Riz Kogoni. 

- La decision de crier une station de recherche r~gionale ANiono, Alaquelle ressortirait 
la station de Kogoni, rdduit la port~e des r~sultats, notamment pour l'am6lioration des 
infrastructures AKogoni. 

- La situation g~ographique d~favorable de la station de Kogoni, les conditions de vie 
difficiles et l'incertitude quant AI'avenir, auxquels s'ajoute une approche routini~re 
peu innovatrice et cr~atrice, d6motivent le personnel de la station. 

Les objectifs du projet s'harmonisent avec la politique nationale qui insiste sur ]a 
mise en valeur du potentiel agro-6cologique dans les diff6rentes regions. La durabilit 
politique des r~sultats est toutefois mddiocre, parce que les activit6s d~ploy~es ne sont 
pas suffisamment ancr~es dans le d6veloppement agricole regional. 

La durabilit 6conomique est faible, parce que l'on n'a pas tenu compte de param~tres 
importants pour l'intensification de la riziculture. Ces paramtres sont la disponibilit6 
de semences am~lior~es et l'application de techniques am~lior6es. 
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Les Pays-Bas ont, au cours des ann~es, assur6 la survie de la station de Kogoni. La 
durabilitdfinancire,tant de la station que des r~sultats du projet, n'est pas garantie dans 
la situation actuelle. La station a quelques revenus, qui n'ontpas 6t6 pris en compte dans 
le budget du projet, soit pour des motifs administratifs, soit par suite d'un manque de 
transparence dans la gestion. 

L'incertitude concernant la fonction du projet a fortement r~duit les chances de dura
bilitg institutionnelledes r~sultats. Le manque de liaisons directes au niveau regional 
entre la station et l'Office du Niger a marginalis6 le projet dans le contexte du dave
loppement agricole regional. 

IIn'y a pas de lien entre les utilisateurs finals et le projet. La durabilitg socio-culturelle 
est de ce fait faible. 

La durabilitgecologique des r~sultats est m6diocre. Les probl~mes de degradation du 
sol n'ont pas 6t pris en compte dans les travaux de recherche, mais le projet a quand 
meme 6tudi6 des cultures de remplacement pour la deuxi~me saison de croissance (dont 
le mals, le froment et le ni~b6). Les r6sultats sont toutefois limit~s et le projet n'a pas 
contribu6 Ala discussion sur l'intensification des cultures et sur 'agriculture durable dans 
la zone. 

Le projet n'est pas parvenu Adresser un programme de recherche coh6rent et l'entretien 
du mat6riel g6n6tique est d6faillant. La station n'est manifestement pas capable d'ap
provisionner l'Office du Niger (par l'interm6diaire de 'OPSS) en quantit~s suffisantes 
de semences de bonne qualit6. La durabilitgtechnologique est de ce fait faible. 

7 SOINS DE SANTE PRIMAIRES - SEGOU (SSP-Sigou) 

7.1 Donn~es de base 
Zone d'interventionet location 

Thime central: Soins de sant6 primaire et commu- du silge duprojet 
nautaire 

Formule d'excution: Confi6e Al'Institut Royal des 
Tropiques (IRT), en collaboration avec la Direc
tion R~gionale de la Sant6 Publique et des Affaires 
sociales 

Durie: 1985-(en cours) Stan* 

Dipenses jusqu'en 1992: Pays-Bas: 6.713.000 flo
rins; Mali (pour la phase III): 2.900.000 florins 
(estimation) 
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L'analyse de projet pr6sent6e ci-dessous a 6t6 faite sur la base d'6tudes de dossiers 
du projet, d'une analyse du contexte r6gional dans lequel le projet a 6volu6 et d'une 
recherche sur le terrain. Les r6sultats provisoires ont 6t discutds avec les organisations 
impliqu6es. La p6riode couverte va jusqu'A la fin de 1992. 

7.2 Historique du projet 

La riziculture irrigu6e Agrande 6chelle dans la zone de l'Office du Niger a des con
s6quences n6gatives pour la sant6 publique. Presque toute la population (90 %) est 
infect~e par la schistosomiase. Le paludisme est r6pandu. La mortalitd infantile est 
surtout imputable Acette maladie. L'eau dans les canaux d'irrigation et les puits est 
contaminde. Du fait du niveau tr6s 61ev6 de la nappe phr6atique, il y a dans les puits 
des infiltrations d'eau des latrines, et les troubles intestinaux sont courants. La mortalit6 
infantile caus6e par la diarrh6e est estim6e A30 %. 

Apr~s une 6tude pr6alable r~alis6e en 1982 dans l'arrondissement de Niono, ]a SNV 
a entam6 Ala demande du Minist~re de la Sant Publique un projet de soins de sant6 
primaires dans la zone de 'Office du Niger. Dans sa phase initiale, le projet ARPON 
avait envisag6 d'int6grer dans son programme un volet sant6. En 1984, une mission 
conjointe n6erlando-malienne fut charg6e de formuler un projet de soins de sant6 
primaires pour 'arrondissement de Niono. L'ex6cution de ce projet fut confi6e AI'IRTet 
A Ia Direction R6gionale de la Sant Publique AS6gou. Le projet d6marra en aofit 1985. 
Apr~s '6valuation de la premiere phase en 1987, une deuxi~me phase fut formul6e. Le 
projet fut Anouveau 6valu6 en 1990 et une mission conjointe formula la troisi~me phase 
qui d6marra en janvier 1991. 

7.3 Caractiristiques du projet 

L'objectif global du projet est ]a promotion de la sant6 et des conditions sanitaires avec 
la participation entire de la population, dans la perspective d'auto-promotion globale. 

L'objectif de la phase I 6tait de concevoir, de mettre au point et de tester un syst~me de 
soins de sant6 au niveau villageois. 

Les objectifs des phases II et III sont:
 
- 'amdlioration des soins de sant6 primaires au niveau villageois;
 
- la rdalisation d'un syst~me d'approvisionnement en m6dicaments essentiels;
 
- I'am~lioration du fonctionnement de la Direction R6gionale de la Sant Publique et
 

des Affaires Sociales; 
- une recherche-action, afin d'am6liorer le fonctionnement des services publics aux 

diff6rents niveaux. 
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Les rigionscibles de la premiere phase 6taient la partie irrigu6e du cercle de Niono et
 
un arrondissement du cercle de Macina. Au cours de la deuxi~me phase, il fut d~cid6 de
 
consid6rer tout le territoire du cercle de Niono comme region couverte par le projet et
 
d'en exclure Macina. Pour la troisi~me phase, les cibles sont les cercles de Niono, San et
 
Macina; la Direction Rgionale AS6gou est elle aussi soutenue.
 

La population des cercles concern~s constitue le groupe cible du projet. Pour la phase
 
III, le groupe cible comprend environ 500.000 personnes vivant dans 880 villages.
 

Les caract~ristiques de l'approcheretenue sont les suivantes:
 
- recherche-action continue, qui permet l'ex6cution sur la base des besoins rdels de la
 

population ; 
- int6gration dans le services r6gional de sant6; 
- d~centralisation fonctionnelle; 
- coop6ration avec d'autres services regionaux; 
- garantie de la poursuite des activit~s Ala cessation du projet. 

Le cadre institutionnel du projet SSP-S6gou est la Direction Rgionale de la Sant6 
Publique et des Affaires Sociales (DRSPAS) AS6gou, dont le directeur est aussi le 
directeur du projet. L'IRT fournit l'assistance technique et organise les missions d'appui. 
Les comit6s locaux de d6veloppement doivent participer activement A l'ex6cution du 
projet au moyen d'une campagne de sensibilisation et de mobilisation de la population. 

7.4 Risultats 

Les formes suivantes de recherche-action ont 6t6 ex6cut6es:
 
- introduction d'un syst~me interne d'6valuation;
 
- 6tude sur l'utilisation et la gestion de m6dicaments essentiels;
 
- prevention de la diarrh6e;
 
- situation nutritionnelle ANiono.
 

Des activit6s de vulgarisation et de formation ont 6t6 menses depuis 1985 dans 130
 
villages. L'attention porte sur:
 
- la conscientisation de la population;
 
- la formation d'agents sanitaires villageois (plus de 650 en 1991) et le perfectionnement
 

des sages-femmes villageoises (328 en 1991); 
- la creation de comitds villageois de sant6 (en 1992: 130, dont 110 fonctionnent bien) 

et la formation de leurs membres; 
- la participation active des femmes en tant qu'agents sanitaires (en 1992: 24 %) et 

membres des comit~s villageois de sant6 (en 1992: 40 %). 
Dans la plupart des villages, les comit~s de sant6 sont des sous-comit6s des associations 
villageoises (AV). Dans ces villages, I'AV prend Asa charge les frais de formation et de 
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stage des agents sanitaires, ainsi que le coit du pr6financement des m~dicaments et de 
l'am6nagement de puits. Jusqu'A present, les agents sanitaires traitent quelques maladies 
tr s fr~quentes. I1reste encore beaucoup Afaire dans le domaine des soins pr&, entifs. Les 
sages-femmes villageoises ayant suivi les cours de perfectionnement tiennent des con
sultations pr~natales et s'occupent des accouchements dans des conditions hygi6niques. 
Grace Aune supervision r6gulire et Ala formation continue, le pourcentage d'abandon 
est faible parmi les agents sanitaires villageois. 

A l'origine, le projet n'6tait pas sp&ialement ax6 sur les femmes. Pendant la deuxi~me 
phase, on y ajouta des activit~s relatives aux femmes, surtout Aleur fonction g~nitrice. 
Pendant la troisi~me phase en cours, on s'int6resse surtout aux femmes pour les former 
et leur confier la gestion des m~dicaments essentiels. La participation active des femmes 
augmente progressivement, grace Aune m6thode participative de recherche-action, 
dans laquelle on analyse tant la situation socio-culturelle des gens que leurs besoins et 
possibilit~s rdels. 

Bien que la population continue de pr6f~rer les soins de sant6 traditionnels, le nombre 
des visites aux dispensaires est pass6 de 15.000 en 1987 A90.000 en 1991. Les consulta
tions pr~natales ont atteint un taux de couverture de 34 %.En 1990, 73 % des habitants 
ont eu recours aux programmes de vaccination. Le taux de couverture du programme 
de planning familial est pass6 de 1 % en 1988 A5 % en 1991. Le projet a aussi contribu6 
Al'am6lioration des soins maternels et infantiles et Ala mise en place d'un systme de 
formation et d'encadrement du personnel sanitaire. Les patients assument maintenant 
aussi une partie des frais des consultations et m6dicaments. Bien que le recours aux 
services de sant6 ait augmentS, la qualit6 de ceux-ci n'est pas encore optimale, comme 
en t~moigne le fait que pros d'un tiers des m6dicaments prescrits dans les dispensaires ne 
correspond pas au diagnostic. C'est pourquoi l'on a introduit un syst6me de supervision 
r6guli~re et de formation continue sur place. 

L'introduction en 1988/89 d'un syst~rie de gestion pour les m6dicaments essentiels dans 
le cercle de Niono a am~lior6 l'accessibilit6 g~ographique et financi~re des m~dicaments 
(de 20 % en 1989 A60 % en 1991). La disponibilit6 des m~dicaments Ades prix abor
dables a eu un effet positif sur l'utilisation et l'efficience des services de soins de sant6 
en place. 

Le syst~me de gestion des m~dicaments essentiels fait partie du syst~me villageois de 
sant6. Les ventes de m~dicaments sont sup~rieures aux previsions. Grace Ala vente des 
m~dicaments par les agents sanitaires, les comites villageois de sant6 disposent d'un 
petit fonds pour couvrir les frais courants. I1subsiste cependant certains probl~mes, 
comme les erreurs de prescription pour les m~dicaments, le manque de participation 
de la collectivit6 Ala gestion des dispensaires et la m~fiance des villageois Al'gard des 
aptitudes des agents sanitaires nouvellement forms. 
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Au niveau de la Direction R6gionale, le projet n'est pas encore parvenu A renforcer 
les capacit6s de planification et d'encadrement, ce qu'il est toutefois parvenu Afaire au 
niveau du cercle. 

7.5 Appreciation des r6sultats 

L'efficacite du projet est relativement grande, 6tant donn6 l'am6lioration de l'accessibi
lit6 g6ographique et financi~re des soins de sant6 primaires, le taux de participation 
de la population, le taux de couverture des frais par la population elle-mame et le 
renforcement des capacitds locales par le biais de la formation et de l'encadrement 
des agents sanitaires villageois et par l'int6gration des comit6s villageois de sant6 dans 
les structures villageoises existantes. Dans le domaine de la lutte contre les maladies 
transmissibles par l'eau, but initial du projet, l'organisation allemande GTZ utilise 
l'infrastructure de SSP pour conduire des campagnes de vulgarisation et de traitements. 
De plus, le traitement du paludisme et de ]a diarrh6e fait partie de la formation des 
agents sanitaires villageois. IIconvient toutefois de faire remarquer ici qu'un programme 
efficace de lutte contre ces maladies d6passerait le mandat d'un projet de soins de sant6 
et r~clamerait des mesures (cofteuses) d'assainissement du syst~me d'irrigation dans 
l'ensemble de la zone. 

L'efficience de SSP-S6gou est bonne. Les activit6s se sont en gdn6ral d~roul6es confor
m6ment Ala planification. Le projet a W int6gr6 enti~rement, ds le d6but, dans les 
services r6gionaux de sant6 en tant qu'organe consultatif. 

Les facteurs suivants expliquent l'efficacit6 et l'efficience relativement 6lev~es du projet. 
- Au stade de la conception du projet, l'exp6rience acquise en mati~re de soins de sant6 

primaires dans la zone de l'Office du Niger a 6t prise en consid6ration. 
- La formulation du projet a W faite conjointement par des experts maliens et n6erlan

dais. L'institut n6erlandais - IRT - auquel on a fait appel dans ce but et qui deviendra 
plus tard co-ex6cutant du projet est notamment sp6cialis6 dans les soins de sant6 
primaires et a une longue exp6rience des tropiques. 

- L'approche retenue - recherche-action participative - a donn6 lieu Ades interven
tions 6chelonn6es tenant compte des besoins r6els et du potentiel tant des services 
r6gionaux et sub-r6gionaux de sant6 que de la population. 

- L'int6gration complte du projet en tant qu'organe consultatif dans les services 
r6gionaux et sub-r6gionaux de sant6 a cr66 des relations de travail optimales entre 
l'quipe du projet et les services aux difflrents niveaux. La grande mobilit6 du 
personnel malien et la capacit6 limit6e, qui d6coulent de la forte centralisation du 
secteur de sant6 au Mali, ont eu des r6percussions d6favorables sur le processus de 
transfert de connaissances et donc aussi sur l'efficience du projet. 

- Les rapports sur les activit6s et les finances sont bons. GrAce Acela, la communication 
entre la DGCI et I'IRT sur la gestion de SSP-Sgou s'est en g6n6ral bien d6roul6e. 
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- Le Minist~re de !a Sant6 Publique et des Affaires Sociales assume la responsabilit6 
formelle pour la tormulation des plans op6rationnels; ridentification et la formula
tion sont bas6es sur la recherche-action participative et sur une programmation et 
budg6tisation trimestrielles au niveau des cercles. 

- L'IRT a veill6 au bon encadrement du projet (les directeurs successifs du projet ont 
6t6 chefs de l'quipe du projet) et Ala continuit6 du personnel du projet. 

- L'IRT s'est vu dl6guer une grande part des responsabilit6s, qu'il a, Ason tour, 
d616gu6es en majeure partie A quipe sur le terrain: cela a garanti un maximum 
de flexibilit6 et de dynamisme, choses essentielles au succ~s de I'approche 6volutive 
choisie. IIn'y a pas de structures de suivi externes. Tant l'ex6cution que l'encadrement 
du projet ont en fait 6t6 confi6s a I'IRT S'agissant de l'valuation de la troisi~me phase, 
la DGCI a apparemment accept6 une nouvelle fois la formule de l'valuation interne. 
Celle-ci est dans l'int6r~t de la continuit6, mais on est en droit de se demander si le 
contr6le de la DGCI n'est pas devenu ainsi trop minimal. 

La durabilitM politique des r6sultats est relativement 6lev6e. Le projet cadre avec la 
politique nationale qui a pour theme ola sant6 pour tous en l'an 2000o. L'61aboration 
de strat6gies coh6rentes au niveau national pour la r6alisation de cette politique n'en 
est encore qu'A ses d6buts. Les interventions innovatrices du projet, notamment dans le 
domaine de la gestion des m6dicaments essentiels, et la participation de la population 
sont consid6r6es comme une contribution constructive Ala d6finition d'une strat~gie 
nationale. Les exigences pos6es par les programmes d'ajustement structurel, qui peuvent 
entrainer entre autres la privatisation du secteur de la sant6, ne sont apparemment pas 
encore int6gr~es dans la logique politique relative aux soins de sant6 primaires. 

La fourniture de m6dicaments essentiels Ades prix raisonnables et la cr6ation de struc
tures villageoises pour I'autogestion du syst me de livraison augmentent la durabilitM co
nomique des r6sultats d6jA obtenus, mais ilfaudra encore beaucoup de temps et d'enca
drement avant que ce syst~me n'atteigne un degr6 raisonnable de viabilit6 6conomique. 

La durabilitOfinanciredes r~sultats est modeste. Les contributions maliennes, c'est-A
dire celles du Ministare de la Sant6 Publique, des comit6s locaux de d6veloppement et 
de ]a population elle-m~me, sont estim6es Aenviron un tiers pour la troisi~me phase. La 
population contribue d6jA aux frais des consultations et des m~dicaments, aux imp6ts 
et Ala formation des agents sanitaires. N~anmoins, la lourde participation financi~re 
des Pays-Bas fait naitre des doutes sur les possibilit6s d'un financement local complet A 
'avenir. 

La durabilitMinstitutionnelle est moyenne. Les effectifs de l'6quipe du projet ne lui ont pas 
permis de s'occuper en m~me temps du renforcement de la capacitd des services et de la 
gestion des interventions du projet. La faible capacit6 des services aux niveaux r6gional 
et sub-r6gional reste pr6occupante. Le mauvais fonctionnement des comit6s locaux 
de d6veloppement et l'absence d'une structure de coordination entre les diff6rentes 
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organisations de d6veloppement dans la zone peuvent 6tre consid6r6s comme des 
facteurs n6gatifs. Les comit6s villageois de sant6 que lon a cr66s ont encore besoin de 
beaucoup d'encadrement. 

GrAce A 'approche 6volutive suivie, les chances de durabiitesocio-culturellesont rela
tivement grandes. La d6finition des besoins et possibilit6s rdels et ]a r6alisation d'une 
d6centralisation fonctionnelle jusqu'au niveau des villages ont encourag6 en particulier 
la participation des hommes et des femmes. 

Les chances de durabilitg 6cologique sont modestes. Les maladies transmissibles par 
'eau, imputables au vaste syst~me d'irrigation, ont fait l'objet de soins curatifs Aune 

6chelle plut6t rdduite. Iln'y a pas eu de lutte commune de tous les int6ress6s dans la zone. 
Des int6rets contradictoires (croissance 6conomique contre bien-etre) et le manque de 
structures de coordination au niveau r6gional jouent un r6le ici. Ilfaut faire remarquer 
dans ce contexte que pour 8tre efficace la lutte contre ces maladies devrait couvrir toute 
la zone et r6clamerait des mesures cofteuses. 

Le projet veille Ace que les innovations et technologies introduites soient adapt6es aux 
circonstances locales. Un bon exemple en est iamise au point de cartes de contr6le qui 
peuvent 8tre utilis6es par des agents sanitaires analphabtes. La durabilitl technologique 
des r6sultats est de ce fait relativement bonne, mais l'encadrement des agents sanitaires 
et des comit6s de sant6 villageois prendra encore du temps. 

8 CHAMBRE FROIDE POUR LE STOCKAGE DES POMMES DE TERRE -
PREMIERE REGION 

8.1 Donndes de base 
Zone d'interventionet location 

Thbme central: Construction d'une chambre froide de la chambrefroide 
pour le stockage de pommes de terre 

Formule d'exicution: Confide Ala firme Landaal-
Schelde B.V. 

Dure: 1976-1982 (pas de cl6ture officielle) 

Ddpenses jusqu'en 1992: Ddpenses jusqu'en 1992: 
874.000 florins 

L'analyse de projet prdsent6e ci-dessous a t6 faite sur la base d'une 6tude des dossiers 
du projet aux Pays-Bas et, ind6pendemment de cette 6tude, d'une recherche sur le 
terrain au Mali. 
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8.2 Historique du projet 

La FAO, le PNUD et 'Organisation pour la Mise en Valeur du Fleuve S6n~gal (OMVS) 
exdcutaient depuis 1970 le projet Operation Prim~tres Irrigu~s (OPI), dont l'objectif 
dtait d'encourager 'agriculture irrigude Apetite 6chelle le long du fleuve S~n~gal. La 
pomme de terre 6tait une des cultures prdvues. En 1973 et 1974, on s'int~ressait dejA 
Ala multiplication locale des pommes de terre. Les plants cultiv~s 6taient toutefois 
inutilisables, parce qu'il n'y avait pas sur place de bons moyens de stockage pendant 
les mois chauds et humides s~parant les p~riodes de culture. II fallait donc importer 
chaque annde de nouveaux plants de pommes de terre, ce qui cofitait cher. En mai 1975, 
le Minist~re malien des Affaires Etrang~res pr~senta aux Pays-Bas une demande d'appui 
soutien pour la construction dans la region d'une chambre froide pour le stockage des 
pommes de terre. 

Un sp~cialiste nderlandais de la culture des pommes de terre, rattach6 au Centre 
Agricole International (IAC-Wageningen), a r6alis6 une 6tude pr6alable en f6vrier 1976 
Ala demande de la DGCI. Cette 6tude pr6alable a attir6 'attention sur les conditions 
d6favorables sur place, mais a abouti Aun avis positif et a conseill6 plusieurs mesures 
pour rendre les m6thodes de culture plus rentables. Le cofit de ]a chambre froide 6tait 
estim6 A400.000 florins. 

La DGCI a r6agi favorablement Al'Ntude pr6alable, mais n'a pas voulu promettre d'aide 
financi~re. Le rapport fut pr6sent6 au Mali en ao~t 1976. En novembre 1976, la DGCI 
constata soudain qu'elle avait une marge de financement suffisante dans le cadre du 
programme pour le Sahel. La DGCI entama ensuite une proc6dure d'appel d'offres et la 
firme n6erlandaise Landaal-Schelde B.V. fut choisie en novembre 1977 pour l'ex6cution 
du projet. I fallut toutefois attendrejuin 1978 pour la r6daction d'un concept de contrat. 
Le contrat d6finitif fut sign6 le 30 avril 1979. En septembre 1980, Landaal-Schelde 
commenga Aconstruire la chambre froide, qui fut termin6e en d6cembre 1980. Le Mali 
fournit le raccordement au r6seau 61ectrique en 1982. Quelques r6parations Ala chambre 
froide s'av6rrent n6c6ssaires, ce qui n'a pas eu lieu, en raison de la faillite du groupe 
Rijn-Schelde-Verolme (RSV), dont Landaal-Schelde faisait partie. I n'y a jamais eu 
transfert de la chambre froide A 'OPI. Par la suite, aucun des int6ress6s n'a su ce qui se 
passait. La c16 de la chambre froide est rest6e dans un tiroir Ala Direction R6gionale de 
I'Agriculture (DRA). Les chercheurs de l'IOV ont appris qu'un commerqant local avait 
lou6 la chambre froide en 1987 pour y stocker des bananes, mais qu'il a do abandonner ce 
projet apr~s une semaine parce que la temperature y 6tait trop basse pour ces fruits. La 
DRA aurait essay6 de vendre la chambre froide Apartir de 1989. D'apr~s des rumeurs 
r6centes, le projet Op6ration P~che Mopti voudrait acheter la chambre froide pour y 
conserver du poisson. 
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8.3 Caractiristiques du projet 

L'objectif 6tait la construction d'une chambre froide pour le stockage d'une partie (200 
tonnes) de la r~colte de pommes de terre. Un meilleur stockage devait contribuer 
directement A 'augmentation du rendement des cultures de pommes de terre et, in
directement, Aquelques objectifs de la politique malienne de d~veloppement, Asavoir 
la diversification des cultures, l'am~lioration de 'approvisionnement alimentaire et le 
freinage de l'exode rural. Les producteurs locaux dans la premiere r6gion sont d~sign6s 
comme groupe cible. L'approche 6tait purement technique (construction d'une chambre 
froide). 

Le cadre institutionnel fut formul6 comme suit: la firme n~eriandaise Landaal-Schelde 
B.V. pour l'ex~cution concrete des travaux de construction; le projet Operation P~ri
metres Irrigu~s (OPI) AKayes pour 'encadrement de 'ex~cution et le stockage du 
matdriel. Une fois achev6, le projet devait 8tre transfdr6 AI'OPI. Comme la convention 
cadre entre le Mali et les Pays-Bas n'existait pas encore en 1976, un contrat direct fut 
conclu entre les deux organisations ex~cutantes du projet. IIfut signd le 30 avril 1979 
par, d'une part, Landaal-Schelde et, d'autre part, le Directeur G~ndral de l'Agriculture, 
pour l'oPI. 

Le projet devait 6tre ex~cut6 en collaboration avec les organismes suivants:
 
- Energie du Mali, qui veillerait Al'approvisionnement en 6lectricit6;
 
- Direction Nationale du G6nie Rural ABamako;
 
- EMERF,un agent malien pour Landaal-Schelde;
 
- SOCOPAO-S~n~gal, un agent local ADakar pour la rcception et le transport de
 

marchandises; 
- sous-traitant malien pour la construction des fondations. 
Le Centre Agricole International (IAC) fut cit6 comme organisme de suivi Apartir des 
Pays-Bas. 

8.4 Pr6paration et exicution 

L'analyse de dossier du projet permet d'identifier les facteurs suivants ayant influ6 sur 
l'avancement du projet. 
- On n'a pas tenu compte des rdsultats de l'6tude pr6alable s6rieuse, dans laquelle 

avaient W formul~es un certain nombre de points d'interrogation sur la faisabilitd 
de la proposition de projet. 

- Les objectifs recherch~s par le Mali ont 6t6 remplac6s par deux objectifs s'harmonisant 
avec la politique n~erlandaise relative au Sahel: la promotion de l'autosuffisance 
alimentaire et l'am~lioration du niveau de vie de la population locale. On s'est 
toutefois content6 de construire une chambre froide; les buts fixds 6taient purement 
techniques. 
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- L'excutant n6erlandais, Landaal-Schelde, n'avait pas l'exp~rience du travail au Mali 
et l'organisme de suivi, lAC, n'6tait pas particuli~rement sp~cialis6 dans les chambres 
froides. 

- Les organisations maliennes concern~es ont mal respect6 leurs engagements et les 
contacts entre les ex6cutants malien et n~erlandais ('OPI et Landaal-Schelde) ont 
6t6 difficiles. 

- Les coots ont augment6 en raison des retards r6p~t~s, et la DGCI a accord6 des 
d~passements budg~taires sans poser de questions ni faire des commentaires. 

- Apr~s le financement, l'int~r~t de la DGCI fut minimal. Plus d'un an apr~s la cl6ture 
du credit, la DGCI chercha Asavoir ce qu'il 6tait advenu du projet. 

- L'organisme de suivi n~erlandais n'a pas jou6 de r6le dans I'encadrement du projet. 

Les problmes de communication entre d'une part la DGCI et Landaal-Schelde et 
d'autre part le minist~re malien et 'OPI ont constitu6 la plus grande entrave. Comme il 
n'y avait pas de representation des Pays-Bas au Mali, les communications ont do passer 
par l'ambassade ADakar. De ce fait, chaque message avait un long trajet Aparcourir, 
et il fallait g~n~ralement attendre longtemps pour recevoir une r6ponse. On suppose 
en outre que l'ignorance des N~erlandais au sujet du contexte malien a jou6 un r6le 
en la mati~re, surtout au d6but. Le dossier, qui semble d'ailleurs incomplet, donne 
l'impression que la DGIS s'est Apeine occup6e du projet. II ne contient pratiquement 
aucune donn6e sur les organisations maliennes. IIne fait mention d'aucun suivi. L'6tude 
des archives r6v~le que le bftiment existerait encore, mais on ne sait pas ce qu'il en est. 
Le dossier prend fin en mai 1984. 

Le rapport de recherchesurle terrain fournit les informations suivantes. 
- Les erreurs techniques seraient imputables Al'ent6tement des experts n6erlandais qui 

n'ont pas voulu 6couter l'avis des ing6nieurs maliens. De ce fait, la chambre froide 
n'aurait jamais pu fonctionner. 

- Le fait qu'un marchand de bananes a pu faire d6marrer sans probl~mes la chambre 
froide inutilis~e depuis six ans contredit cette assertion. 

- On a dout6 de la faisabilit6 6conomique de la chambre froide, parce que les paysans 
n'auraient jamais 6td en mesure de payer les frais du stockage. 

- Les paysans n'6taient pas au courant de 
ce qui se tramait et ont 6t tr~s dEqus ,Au niveau des exploitants,la confusion est 
que la chambre froide n'ait jamais fonc- totale.Uls ignorenttoujours les raisonspour 
tionn6. lesquellesla chambre demeure fermde. 

- L'affaire est maintenant entre les mains Recherche sur le terrain 
d'un curateur ABamako. Le projet Op6
ration P~che Mopti voudrait acheter la chambre froide (et donc la d6m6nager A 
Mopti). 

- Les chercheurs ont pu constater qu'il existe effectivement une belle chambre froide, 
Al'exception du g~n6rateur de courant, qui a t6 annex6 par le gouvernorat de Kayes. 
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8.5 Appr~iation des r~sultats 

La demande fut introduite en 1975, et la construction de ]a chambre froide commen~a 
en septembre 1980. Trois mois plus tard, une chambre froide d'une excellente qualit6 
technique 6tait pr6te. II a fallu attendre jusqu'en 1982 pour le raccordement au r6seau 
6lectrique. Jusqu'au moment de l'6valuation, la chambre froide avait fonctionn6 pendant 
une semaine. 

L'efficacit6 est donc faible. Cette mme notation s'applique Al'efficience. Alors que la 
r6ception de la chambre froide 6tait prdvue Al'origine pour octobre 1979, l'installation 
ne fut prete qu'en 1982. Les d6penses r~elles (874.000 florins) repr6sent~rent plus du 
double du budget (400.000 florins). 

La durubilit des r6sultats est tr~s faible. Pour la Direction G6n6rale de l'Agriculture, 
le bfitiment est devenu une charge dont 

,La chambre froide de Kayes est perue elle essaie de se d~barrasser. Les paysans 
comme un 'lphant blanc' et la situation d6gus qui voient diminuer les rendements 
qu'elle a provoquie est celle de la disola- de leurs potagers ne comprennent pas 
tion. , Recherche sur le terrain 	 pourquoi cette belle chambre froide reste 

ferm6e. 

LEUR PROPRE BARRAGE/LEUR PROPRE OUVRAGE - PREMIERE REGION
 
CERCLE DE KITA 

9.1 Donnies de base 
Zone d'interventionet location 

Th~me central: Barrages de terre pour l'approvi- du silgedu projet 
sionnement en eau potable de la population et du 
b6tail et pour les jardins 

Formule d'exicution: En r~gie directe 

Durie: 1983-1989 

Ddpenses jusqu'en 1992: 4.248.000 florins "11A 

L'analyse de projet pr~sentde ci-dessous a t6 faite sur la base d'une 6tude des dossiers 
du projet aux Pays-Bas et, ind6pendemment de cette 6tude, d'une recherche sur le 
terrain au Mali. 
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9.2 Historique du projet 

La situation du cercle de Kita dans la Premiere R6gion est paradoxale, en ce sens que 
c'est dans cette zone du Mali que tombe le plus de pluie (entre 800 et 1200 mm), mais 
qu'il y a aussi une grande p6nurie d'eau. La topographie montagneuse et la couche 
profonde gr6seuse causent des courants rapides et de l'drosion. La forte baisse du niveau 
de la nappe phr~atique depuis 1973 incita un pr tre n~erlandais, qui travaillait depuis 15 
ans dans la region, Apresenter en 1982 A ia DGIS une demande en vue de la construction 
de petits barrages. Cette demande fut suivie six mois plus tard par une proposition de 
projet insistant sur la participation de la population et sur l'exp6rience technique d6jA 
acquise dans un projet du m~me genre au Burkina Faso. 

La premiere phase du projet Leur Propre Barrage, d6marra en 1983, le pretre n~erlan
dais dtant chef de projet et la Direction Nationale de l'Agriculture (DNA), le principal 
ex6cutant malien. 

En fWvrier 1986, le projet fut 6valu6 par une mission DGCI-DNA. En aoft et septembre 
1986, une mission de formulation DGCI-DNA essaya de transposer les avis de la mission 
d'6valuation en un plan concret; il y eut des dissensions concernant la fixation des 
priorit6s et le cadre institutionnel. Le Mali demanda une p6riode de r~flexion, mais ne 
trouva pas de solution; ensuite, fin janvier 1987, la DGCI envoya une proposition. En 
juillet, un consultant nderlandais fit une deuxi~me tentative de formulation, qui 6choua 
aussi en raison des priorit~s fix~es et des complications institutionnelles; ]a proposition 
de projet devint ainsi un compromis politique. En juillet 1988, une mission du bureau 
n6erlandais IWACO fit une troisi~me tentative. Apr~s avoir demand6 l'avis du chef de 
projet ad interim et celui de sa propre division technique (DST/TA), la DGCI d6cida 
en mars 1989, apr~s une p6riode int~rimaire de 3 ans, de ne pas financer de deuxifme 
phase du projet. 

9.3 Caract~ristiques du projet 

Le projet avait pour objectif la construction de barrages de terre pour crier des reservoirs 
d'eau potable pour 'homme et l'animal et, 6ventuellement, pour de petits ouvrages 
d'irrigation destines aux cultures maraich~res des femmes. Indirectement, le projet 
devait contribuer Al'organisation, Ala sensibilisation et Ala formation des collectivit~s 
paysannes. La r~gioncible se composa d'abord de 3et plus tard de 6 villages dui cercle 
de Kita et le groupe cible fut form6 de paysans qui s'6taient d6jA associ~s au sein de 
structures villageoises pr6-coop~ratives. D~s le debut, l'approche fut tr6s participative: 
les villageois furent mobilis~s pour participer Ala construction des barrages. 

Le cadre institutionnel du projet fut le suivant: La DGCI ex~cuta le projet en r~gie 
propre avec le pr~tre n~erlandais comme chef d'6quipe. La Direction Nationale de 
'Agriculture (DNA) fut le responsable en chef du projet. Des accords compl~mentaires 
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ont W conclus avec deux instances maliennes, qui devaient prendre part A 'ex6cution 
sous la supervision de la DNA. IIs'agissait de: 
- l'Organisation de D6veloppement Intdgr6 pour la Production Arachidi~re et Cdr6a

lire (ODIPAC, une organisation semi-publique active dans la Premiere RWgion), 
- la Direction Nationale du G6nie Rural (un service qui s'occupe de l'infrastructure 

dans les campagnes). 
L'ODIPAC fut en fait la principale organisation exdcutante, puisque le directeur malien 
du projet y 6tait rattach6. Une fois termind, le projet devait 8tre repris par 'ODIPAC. 

On a en outre eu recours au Programme Alimentaire Mondial (PAM) pour la distribu
tion de colis alimentaires aux paysans pendant la construction des barrages, par le biais 
du syst~me (Food for work o. 

Plusieurs instances ont assum6 des fonctions de suivi: 
- la SNV-Bamako, qui a servi de point de liaison avec les Pays-Bas et a plac6 quelques 

techniciens dans le projet; 
- la Section Construction et Hydraulique de 'Universit6 Agronomique de Wageningen, 

pour son exp6rience acquise au Burkina Faso; 
- le bureau d'ing6nieurs-conseils Euroconsult, qui avait ex6cut6 un projet de barrages 

de terre au Burkina Faso; 
- 'Office National des Barrages et de l'Irrigation (ONBI), l'organisation semi-publique 

burkinab6 qui avait ex6cut6 le projet des barrages de terre avec Euroconsult; 
- l'Association Franqaise des Volontaires du Progr~s (AFVP), qui soutenait des activit6s 

de d6veloppement rural dans la r6gion de Kayes; 
- le Projet r6gional de d6veloppement rural dans la Premiere R6gion, de la Banque 

Mondiale. 

9.4 Preparation et execution 

L'analysede dossierdu projet permet d'identifier les facteurs suivants ayant influ6 sur le 
d6roulement du projet. 
- La proposition fut bas6e sur la grande connaissance que le pretre n6erlandais avait du 

contexte socio-culturel de la r6gion. Elle cadrait aussi avec les objectifs de la politique 
n6erlandaise concernant le Sahel (approvisionnement en eau potable, production 
alimentaire, petits ouvrages d'irrigation, participation de la population et int6rat pour 
les femmes). 

- La decision de financer le projet fut acc6l6r6e par la r6action enthousiaste du Mali, 
qui approuva la proposition par tine proc6dure exp6ditive, grace surtout Ala bonne 
entente entre le pr~tre n6eriandais et le ministre malien de l'Int6rieur. 

- Dans la premiere phase, le projet a accord6 une attention exceptionnellement grande 
A 'assise sociale et culturelle des activit6s, mais il a repris trop vite un concept 
technique sans en tester d'abord la faisabilit6 dans la r6gion cible. 
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- Les d6fauts techniques (br~ches et fissures) ont limit6 les r6sultats, ce qui a d6qu les 
paysans qui avaient beaucoup investi dans le projet. 

- Les accusations de manquement aux obligations, formuldes par le chef d'dquipe A 
l'adresse du premier directeur malien du projet, les dissensions entre la DGCI et 
le Mali sur les priorit6s pour la deuxi~me phase, les divergences d'int6rats entre les 
organisations ex~cutantes maliennes et, en g6n6ral, la mauvaise communication entre 
les Pays-Bas et le Mali ont donn6 lieu Ades conflits violents. Ainsi, le Mali a menac6 
de ne pas laisser repartir le chef d'6quipe ad interim et a refus6 plus tard Aune mission 
n6erlandaise l'autorisation de se rendre dans la zone couverte par le projet. 

- La DGCI fut plusieurs fois perdante et essaya de sauver la face en envoyant des 
missions successives sur le terrain, que ce soit ou non avec la participation des 
int6ress6s maliens. 

- Le dossier ne mentionne rien sur l'appui que devait donner 'Universit6 Agronomique 
de Wageningen. 

Le dossier donne une assez bonne vue d'ensemble du projet. Ii ne fait pas mention des 
arguments sous-tendant les d6cisions importantes. Les int6r6ts en jeu, les motifs et les 
problmes n'ont jamais W d6crits explicitement et il faut les lire entre les lignes. On 
ne sait pas grand-chose des relations entre les instances maliennes. Les archives du 
projet ne contiennent aucune information sur un appui 6ventuel Al'agriculture s~che 
dans la zone, comme envisag6 au moment o6 la DGCI annonga qu'elle mettait fin Ason 
aide. 

Le rapport de l'tudesur le terrain contient les informations suivantes. 
- Une campagne de mobilisation d'un mois fut lanc6e imm6diatement apr~s l'appro

bation du projet, et la construction des premiers barrages commenga sans analyse 
pr~alable du sol. 

- Les paysans ont travaill6 en moyenne oLa participation effective des villages aux 
quatre mois en quatre ans avec tr~s peu travaux de mise en oeuvredes barrages afait 
d'6quipeme~t. Pour eux, les colis ali- qu'ils les prennent comme giant leurpatri
mentaires 6taient une forme de r6mu- moine. IIleur manque toutefois les moyens 
n6ration; ils en ont vendu une partie et les connaissances pour bien entretenirles 
parce que la r6gion avait suffisamment barrages.A Recherche sur le terrain 
de vivres. 

- Bien que le projet ait insist6 sur l'eau pour l'agriculture irrigude, ]a premiere priorit6 
de la population 6tait l'eau potable pour l'homme et pour le b6tail. Les effets favo
rables des barrages sur la production maraich~re et rizicole ne furent cit6s que dans 
un seul village, et par les femmes. 

- Le projet et les paysans ont fait ce qu'ils ont pu pour colmater les br~ches et les fissures, 
et ils y sont parvenus en partie. Dans quatre cas, les barrages ne retiennent l'eau que 
pendant trois mois apr~s la saison des pluies. 

- La plupart des ,techniciens villageoiso form6s par le projet Ala gestion et A 'entre
tien des ouvrages n'habitent plus dans les villages. Dans deux villages, la collectivit6 
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entretient correctement les barrages. L'6quipement livr6 il y a cinq ans par le projet 
n'a 6t6 retrouv6 que dans un seul village. 

- Le probl~me majeur des paysans est l'enclavement de la zone; celui-ci cause la 
stagnation 6conomique, parce que le transport des excddents agricoles vers d'autres 
regions et vers Bamako est difficile. 

9.5 Appriclation des risultats 

La plupart des r~sultats ont t6 atteints pendant la premiere phase. On a construit six 
barrages avec des reservoirs. Comme les cinq premiers barrages fuyaient, on a am6nag6 
treize puits et trois mares, dont les deux derni~res ont requ des fondations en bentonite, 
dans 1'espoir qu'elles retiendraient reau. On d6fricha 4,5 ha de terre et on y am6nagea 
une mare d'abreuvement. Dans un village, le projet introduisit un 6levage de poisson et 
de canards, mais l'exp6rience 6choua. 

L'efficacite peut 6tre consid6r~e comme mediocre. La population locale a investi beau
coup de travail dans la construction des six barrages. En raison d'hypothses erron~es 
dans lIt concept technique, cinq barrages ne retiennent pas longtemps 'eau. 

L'efficienceest elle aussi mediocre. La forte motivation des villageois Ainvestir leur main
d'oeuvre et leur temps dans le projet a faibli en raison des maigres r~sultats. Comme les 
barrages construits par les paysans ne satisfaisaient pas, ilfallu faire des investissements 
dans des travaux plus chers, comme le creusement de puits et de mares dont la surface 
fut recouverte de bentonite. Une analyse cofits-avantages de 1988 montre que les frais 
6levds en argent et en main d'oeuvre ont rarement 6t6 compens~s par les recettes. 
L'6quipement fourni par le projet n'est arriv6 sur place qu'apr~s que les paysans avaient 
d6jA effectu6 la majeure partie des travaux et ilne fut donc gu~re utilis6. 

La durabilite des r~sultats est consid~r~e 
L'embryon d'organisation villageoise ap- comme mediocre. Bien que les paysans 

porte par le projet n'a pratiquement pas aient travaiil6 intensivement Ala con
volu. Ceci 	 ain i e s ntant, on peut affirmer que les arrages co 

villageois ne sont pas d mime de girerleur struction des barrages, leurs connaissan
'proprebarrage'.v ces techniques, leur capacit6 de gestion et 

Recherche sur le terrain. 	 leur 6quipement sont insuffisants pour en 
garantir l'entretien. 
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10 	 RECHERCHE SUR L'UTILISATION RATIONNELLE DU GIBIER AU SAHEL 
(RURGS) - Par National de la Boucle du Baoul6, Premiere Rdgion 

10.1 	 Donnies de base 
Rigion cible 

Thme central: Recherche sur le gibier dans les 
6cosyst~mes sahdliens 

Formule d'excution: Confi6e Ala Section Gestion 
des Ressources Naturelles de l'Universit6 Agrono
mique de Wageningen 

Durie: 1977-1982 (cl6ture en 1989) 

Dfpenses jusqu'en 1992: 9.283.000 florins (mon
tant engag6 Al'origine: 4.500.000 florins) 

L'analyse de projet pr~sent~e ci-dessous a 6t faite sur la base d'une 6tude des dossiers 
du projet aux Pays-Bas et, ind~pendemment de cette 6tude, d'une recherche sur le 
terrain au Mali. 

10.2 	 Historique du projet 

Dans les ann6es soixante-dix, le ministre n6erlandais de ]a Cooperation voulut envoyer 
du b6tail au Sahel, mais l'Universit6 Agrononique (UA) de Wageningen lui conseilla 
de pr6voir plut6t un projet, judicieux sur le plan 6cologique, d'utilisation rationnelle 
du gibier. La Section Gestion des Ressources Naturelles de IUA fut invit~e en 1975 A 
preparer une proposition. Le Parc National de la Boucle du Baoul6, dans la Premiere 
Region, fut choisi comme zone exp~rimentale. Fin 1975, I'UA envoya une mission au 
Mali pour formuler le projet. Celui-ci fut approuv6 en 1976 et d6marra vers le milieu de 
1977. Ses principaux ex~cutants 6taient ]a Section Conservation de la Nature de I'UA, 
pour les Pays-Bas, et la Direction Nationale des Eaux et For~ts (DNEF), pour le Mali. 

En 1979, le projet fut 6valu6 favorablement par une mission DGCI-DNEE La formu
lation d'autres plans fut ardue. La DGCI donna son accord Aune deuxi~me phase de 
deux ans (1980-81), qui fut prolong6e d'un an apr~s une deuxi~me 6valuation en 1981. 
Apr~s 1982, la DGCI refusa de satisfaire aux demandes r6p6t~es du Mali en vue d'une 
poursuite du financement. Le projet ne fut cl6tur6 qu'en 1989, apr6s que les derniers 
paiements A UA avaient 6t6 faits. 
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10.3 Caractiristiques du projet 

Le projet RURGS avait pour objectif l'am1ioration et l'application judicieuse des 
connaissances des m6thodes d'exploitation du gibier dans les dcosyst~mes du Sahel, Afin 
de relever le niveau de prosp6rit6 de la population tout en conservant ia nature. Le 
groupecible ne fut pas d~crit explicitement dans le document du projet. 

Le Parc National de la Boucle du Baoul6, institu6 en 1952, fut d6signd comme rdgioncible 
du projet. Cette r6gion 6tait en proie au braconnage, Ala chasse r~cr6ative et au brfilage 
des terres, ainsi que qu'aux pressions croissantes exercdes par l'invasion de paysans et 
de nomades. 

L'approchen'a pas 6t6 pr6cis6e. On peut d~duire du document du projet que l'approche 
retenue fut celle de la recherche scientifique. 

Le cadreinstitutionneldu projet RURGS fut le suivant. 
- L'ex6cution fut plac6e sous la responsabilit6 de la Section Gestion des Ressources 

Naturelles de l'Universit6 Agronomique (UA) de Wageningen (Pays-Bas) et de la 
Direction nationale des Eaux et For~ts (DNEF) du Ministare du D~veloppement 
Rural ABamako. 

- L'ex~cution eut en outre lieu en collaboration avec l'Op~ration Am6nagement du Parc 
National de la Boucle du Baoul6 et des Reserves Adjacentes (OPNBB), ressortis
sante Ala DNEF et institute en 1972, avec pour mandat de g6rer et de prot6ger le 
parc. 

- Une commission n~erlandaise d'encadrement fut institute, qui s'est r~unie deux fois 
par an. Elle se composait de repr~sentants des organisations suivantes: 
* le Centre Agricole International (IAC) AWageningen, 
Sl'Institut 	International des Levis Ariens et des Sciences de la Ibrre (ITC) A 

Enschede, 
• le Centre de Recherche Agrobiologique (CABO) h Wageningen, 

la Division Vulgarisation de I'UA de Wageningen,
 
l'Institut National de la gestion des Ressources Naturelles,
 
•'Institut Royal des Iopiques (IRT),
 
la Facult6 de M6decine VWtrinaire AUtrecht.
 

10.4 Preparation et execution 

L'anaysede dossier du projet permet d'identifier les facteurs suivants ayant influ6 sur le 
d6roulement du projet. 
- Bien que l'id6e d'un projet visant Al'utilisation rationnelle du gibier se soit heurt~e A 

ropposition de sa Direction de IAssistance bchnique (DTH), le ministre n6erlandais 
de la Coop6ration d~cida de faire 6crire une proposition par I'UA. 
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- La structure du projet ne fut pas bien dlabor6e: la direction au grand complet et toutes 
les publications 6taient entre les mains de l'quipe nderlandaise. Le projet n'avait pas 
tenu compte de la faible priorit6 accord6e par le Mali Ala gestion du gibier; en outre, 
la r6gion cible 6tait pauvre en gibier. 

- Les communications entre le Mali et les Pays-Bas furent lentes. 
- Un conflit est n6 du fait que l'objectif officiel du projet 6tait d'utiliser le gibier alors que 

l'objectif (informel) de certaines organisations impliqu6es 6tait de prot~ger le gibier. 
- Les membres de l'6quipe nderlandaise n'avaient pas beaucoup d'exp6rience des pays 

en voie de d6veloppement et les chercheurs avaient tendance Atravailler chacun sur 
son vilot. Ils communiquaient peu entre eux, avec les collaborateurs maliens et avec 
'entourage. 

- L'UA et la commission d'encadrement avaient trop peu d'exp6rience sp6cifique pour 
bien pouvoir encadrer un projet innovateur aussi complexe. 

- Beaucoup de temps fut consacr6 Ades travaux de construction et le terrain impratica
ble rendait le transport difficile. 

- Le projet fut assimil6 aux mesures impopulaires de protection contre les 6tablisse
ments ill6gaux et le braconnage, notamment parce que le codirecteur du projet 6tait 
responsable, en tant que directeur de 'OPNBB, de l'application de ces mesures. 

- Les r6sultats de l'6valuation de la premiere phase caus~rent des tensions entre la mis
sion d'6valuation, l'6quipe du projet, la DGCI et 'UA. Peu de temps apr~s, le nouveau 
directeur malien du projet, nomm6 par r'OPNBB, accusa l'6quipe n6erlandaise de 
sabotage, de vol et de mauvaise gestion; il exigea plus de pouvoir pour la partie mali
enne. L'ambiance 6tait si mauvaise que la DGCI envisagea de d6tacher enti~rement 
le projet de r'OPNBB, ce qui se r6v6la politiquement irr6alisable. La DGCI donna son 
accord Aune deuxi~me phase de deux ans avec la m6me structure institutionnelle. 

- Pendant toute la deuxi~me phase, il y eut des tensions entre le Mali et les Pays-Bas. 
Les Pays-Bas ont essay6 de mystifier les instances maliennes en envoyant des missions 
et en organisant des r6unions n6erlandaises, et ont finalement attendu I'6valuation 
pour prendre une d6cision. Le Mali, en particulier la Direction Nationale des Eaux 
et For6ts Alaquelle ressortit 'OPNBB, ne c6da pas et maintint ses critiques et ses 
exigences. 

- La deuxi~me phase fut 6valu~e en 1981, alors que pratiquement tout le personnel du 
projet 6tait reparti. Les r~sultats de l'6valuation furent n~gatifs et la DGCI d~cida de 
ne pas poursuivre 'aide. 

- Malgr6 des demandes r~p6t~es du Mali en vue du financement de 'OPNBB ou d'un 
projet de ddveloppement r6gional, la DGCI a maintenu son refus. La participation 
n6erlandaise prit fin en 1989, apr~s la publication du rapport final de la recherche et 
les derniers paiements Al'Universit6 Agronomique. 

Bien que la DGCI ait 6t6 ds le dtpart hostile au projet, elle rechercha la compromis, 
probablement pour ne pas porter atteinte aux relations avec le Mali. Alors que les 
activit~s d'ex~cution avaient pris fin en 1981, il a fallu attendre le rapport final pendant 
plus ou moins 8 ans, avant de pouvoir cl6turer le projet. 
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Les organisations maliennes avaient en particulier 6mis des critiques sur l'quipe n6er
landaise, mais elles continu~rent Aexercer de fortes pressions sur les Pays-Bas pour 
qu'ils poursuivent le financement sur la base des r6sultats et des reconmandations de la 
rei.herche. 

Le dossier du projet est relativement volumineux, mais il comporte des lacunes bizarres: 
ainsi, il ne contient pas l'accord bilateral de 1976, le rapport d'6valuation de 1981 ni 
quelques parties du rapport final sur la recherche. 

Le rapport de la recherchesurle terrain fournit les informations suivantes: 
- La region cible du projet RURGS dtait trop 6tendue et la population (pecheurs, 

agriculteurs et 6leveurs) avait des int~r~ts diff~rents qui n'ont pas 6t6 pris en compte 
ni lors de la pr6paration, ni lors de 1'ex6cution. 

- Le retard considerable pris par la publication du rapport final a bloqu6 les initiatives 
du c6t6 malien. En attendant le rapport final, le Mali a present6 plusieurs propositions 
de mise en ceuvre que les Pays-Bas ont syst~matiquement refus~es, bien que les 
propositions aient 6t6 fond~es sur les r~sultats de ]a recherche. 

eLes r~sultatsobtenus ont une valeurscientifique inestimabledeparleursdiversit~s.Le 
schfma d'am~nagementpropos6est unerdfrrence.# 

Recherche sur le terrain 

- Le rapport final n'a 6t6 remis officiellement ni A 'OPNBB ni Ala DNEE Le nombre 
d'exemplaires disponibles au Mali est trop petit. Les organisations maliennes qui 
s'occupent de conservation de la nature n'ont pas accs aux donn6es. 

- Quoi qu'il en soit, le projet est consid~r6 comme une contribution utile. La rdgion a 
requ plus d'attention qu'auparavant, d'autres donneurs ont ex~cut6 des activit6s sur la 
base des donn~es et des recommandations de ]a recherche, et l'approche scientifique 
suivie sert d'exemple Ades 6tudes de m~me nature. 

10.5 Appreclation des r~sultats 

Concr~tement, le projet a r~sult6 en la redaction d'un rapport final en huit parties. 
A part la synth~se et deux rapports techniques sur, respectivement, l'utilisation du 
gibier et 'amnagement de la r6serve, celui-ci contient cinq rapports de baseo sur les 
themes suivants: v6g6tation, populations de gibier, 6cosyst mes, nomades, et population 
s~dentaire et institutions. On a 6galement 6crit un guide des arbres et buissons. 

L'efficacit6 des r6sultats est difficile A6valuer. Du point de vue scientifique, le projet 
RURGS a atteint en definitive les r~sultats escompt~s et a rempli, dans une certaine 
mesure, une fonction innovatrice et exemplaire. Sous 'angle du d~veloppement, les 
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r6sultats sont toutefois rest6s limit6s, 6tant donn6 que les recommandations pratiques 
n'ont pas 6t6 suivies et que le projet n'a pas abouti, comme on l'avait esp6r6, au 
rel~vement du niveau de vie de la population locale. 

L'efficience du projet RURGS a W faible. M6me s'il s'est d6roul6 dans une zone difficile 
d'acc.s et si son theme 6tait nouveau, les r6sultats obtenus ne justifient pas les frais 
6lev~s. 

La durabilit des rdsultats se rdv~le cependant passable. Diffdrentes parties du rapport 
final ont td utilisdes aux Pays-Bas dans l'int6r6t de la politique et de la recherche. Bien 
qu'aucune suite n'ait 6td donn6e au projet sous forme d'interventions concretes dans la 
r6gion cible, la recherche a fourni au Mali une contribution utile. C'est grAce notamment 
au projet que la r6gion de Baoul6 a 6t6 d6senclav6e. En 1983, celle-ci regut le statut de 
vreserve UNESCO de la biosphere oet devint prioritaire dans le programme UNESCO-
UNEP Dans ce contexte, des recommandations du rapport partiel sur l'am6nagement 
de la rdserve ont W mises en pratique. Depuis 1985, la Banque Mondiale a financd 
des travaux d'infrastructure; en 1988, une demande de financement fut pr6sent6e Aune 
organisation internationale de conservation de la nature en Suisse. Le rapport partiel 
sur l'utilisation du gibier fut present6 en 1986 au Congr~s mondial de la Sylviculture au 
Mexique. On sait aussi que la m6thodologie est appliqude par des projets au Burkina 
Faso et en Rdpublique Centrafricaine. 

11 	 SUPPORT A L'INSTITUT SUPERIEUR DE PEDAGOGIE RURALE ET DE 
SCIENCE APPLIQUEE (ISPRA) - Katibougou - 2e Rdglon 

11.1 	 Donn~es de base 
Locationdu projet 

Thime central: Enseignement agricole 

Formule d'exdcution: En r6gie directe, sous la su
pervision du Ministare de I'Education Nationale 
malien 

Dur~e: 1977-1988 

KATg*OUGOU 

Dipenses jusqu'en 1992: 3.278.000 florins (mon.tant engag6 Al'origine: 2.500.000 florins) 

L'analyse de projet pr6sent6e ci-dessous a t6 faite sur la base d'une 6tude des dossiers 
du projet aux Pays-Bas et, ind6pendemment de cette 6tude, d'une recherche sur le 
terrain au Mali. 
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11.2 Historique du projet 

Il y avait au Mali, dans les services technique et les projets de d6veloppement, une 
p6nurie structurelle de personnel local bien form6. Depuis l'6poque frangaise, les cadres 
moyens agricoles 6taient form6s Al'Institut Polytechnique Rural (IPR) AKatibougou, 
dans ]a deuxime region. Cet institut dispensait une formation de quatre ans pour tech
niciens et ing6nieurs dans les domaines de l'agriculture, des cultures maraich~res et de la 
gestion des eaux et forts. L'IPR manquait cependant de bons enseignants; la formation 
habituelle des enseignants a l'6tranger ne r6pondait que marginalement aux besoins. En 
1971, rUNESCO donna son appui Ala crdation du Centre P6dagogique Sup6rieur (CPS) 
pour la formation des enseignants. Celle-ci 6tait assur6e par des professeurs invit6s et 
des 6trangers qui venaient donner un cours plusieurs fois par an. Le programme de trois 
ans du CPS 6tait du niveau du troisi~me cycle. Le CPS ne fonctionnait pas tr~s bien et 
les dipl6m6s 6taient plus des chercheurs que des enseignants. 

En mai 1975, le Minist~re de I'Education Nationale malien adressa aux Pays-Bas une 
demande d'aide Ala formation d'enseignants au Mali pour 'IPR. Conseill6e par le 
Centre Agricole International (IAC) AWageningen, la Direction de l'Assistance Tech
nique (DTH) du Minist~re n6erlandais des Affaires Etrang~res demanda a la Direction 
de l'Enseignement Agricole (DLO) du Ministere n6erlandais de l'Agriculture et de la 
P~che de r6diger une proposition de projet. Celle-ci fut pr6te en avril 1976; elle pr6voyait 
la cr6ation d'un centr.:, de formation a Katibougou, l'Institut Sup~rieur de P6dagogie 
Rurale et de Science Appliqu~e (ISPRA). A partir de 1977, un programme de trois ans 
fut assur6 avec l'aide d'experts n~erlandais. 

En raison de dissensions entre les diff6rentes parties, dont les 6tudiants, l'ISPRA fut 
mis en veilleuse en 1978. Le projet ne prit fin qu'en 1988, avec le retour au Mali de 
dix 6tudiants ayant suivi une formation du troisiime cycle en France aux frais des Pays-
Bas. 

11.3 Caractristiques du projet 

L'objectif de I'ISPRA 6tait de former et de perfectionner des enseignants pour l'Institut 
Polytechnique Rural (IPR). Pour le long terme, on esp~rait mettre au point un enseigne
ment agricole adapt6, s'appuyant sur des vulgarisateurs et des professeurs (de pratique) 
maliens. La region cible 6tait en fait tout le Mali. Le groupe cible direct consistait de 
personnes ayant le dipl6me d'ing~nieur de l'IPR, ayant travaill6 pendant au moins trois 
ans dans un service du Minist~re de 'Agriculture. Elles devaient pouvoir etre lib6r6es 
par leur service et 6tre dispos6es a travailler apr~s leur formation pendant au moins 
cinq ans A 'ISPRA ou AI'IPR. L'approche de l'ISPRA 6tait 'enseignement appliqu6, 
dans lequel la priorit6 allait Ala pratique. 
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Le cadreinstitutionneltel que formul6 dans l'accord entre le Mali et les Pays-Bas (1977) 
fut le suivant: 
- Ex6cutant n6erlandais: la DGCI, ex6cution en r6gie directe. 
- Ex6cutant malien: Direction G6n6rale des Enseignements Sup6rieurs et de la Re

cherche Scientifique du Ministare de l'Education Nationale. Dans la pratique, 
rISPRA 6tait plac6 sous la direction du directeur de I'nstitut Polytechnique Rural 
(IPR). 

- La Direction de l'Enseignement Agricole (DLO) de la Direction G6nrale de 'Agri
culture et du Ravitaillement e vivres du Minist~re de rAgriculture et de la Pche A 
La Haye a fourni les experts et a assur6 la coc-dination g6n6rale du projet aux Pays-
Bas. 

- Une structure de concertation malienne, qui a veill6 au recrutement d'6tudiants, 
A I'organisation des examens et A l'6valuation. Y si~geaient des repr~sentants des 
Minist~res de l'Education et de 'Agriculture, de l'IPR et du projet ISPRA. 

- Un groupe de suivi externe aux Pays-Bas, se composant de repr6sentants de 'IAC, de 
la DLO, de la DGCI et de deux experts ayant l'expdrience du Mali. 

11.4 Priparationet execution 

L'analyse de dossierdu projet permet d'identifier les facteurs suivants ayant influ6 sur 
les rdsultats. 
- Le projet avait pour but d'assurer une formation d'enseignants ax6e sur la pra

tique. Le manque de concertation approfondie pendant la phase pr6paratoire en
tre les int6ress6s maliens et n6erlandais a suscit6 des conflits d'int6rets qui ont 
entrav6 l'ex6cution d~s le d6but. La cause des conflits r6sidait dans la divergence 
d'opinions sur le but de la formation, opposant d'une part le Minist~re de l'Education 
malien ('ex6cutant) et les 6tudiants, et d'autre part le Ministare de l'Agriculture 
malien et la DGCI. La premiere <<coalitiono voulait un enseignement universitaire 
de haut niveau. Pour le Minist~re de 'Education malien, il 6tait important de pouvoir 
d~fendre rISPRA au niveau national et international vis-A-vis du centre p~dagogique 
de 'UNESCO (CPS) et pour les 6tudiants, un titre de docteur 6tait essentiel pour 
pouvoir b6n6ficier de l'6chelle salariale la plus 6lev6e au Mali. Pour la seconde 
ocoalition,, une formation d'enseignants ax6e sur la pratique 6tait le but le plus utile 
et le plus r6aliste. 

- Le profil de l'6quipe n~erlandaise refltait les exigences d'une formation axde sur 
la pratique. Le Mali ne s'est pas acquitt6 des contributions convenues. De ce fait, 
I'ISPRA est rest6 enti~rement d~pendant des experts n~erlandais. 

- Apr~s un an de formation conform6ment au plan de travail, tant le Minist~re de 
l'Education que les 6tudiants refus~rent de continuer. Les 6tudiants furent renvoy6s 
chez eux. Les efforts des Pays-Bas pour entamer le dialogue par le biais du chef 
d'6quipe n6erlandais ou de missions furent refus6s syst6matiquement. Pour le Minis
tare de I'Education, il n'y avait rien An6gocier et il demanda Amaintes reprises aux 
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Pays-Bas de mettre Asa disposition des nombres plus grands de professeurs d'une 
formation sup6rieure. 

- On essaya de tenir compte des int6r~ts du Minist~re de l'Education dans une nouvelle 
proposition de plan de travail. Le Minist~re de l'Agriculture participa aux pr6paratifs. 
Pendant les n~gociations, Ic Ministre de 'Education mit de nouvelles exigences 
sur le tapis, par exemple un enseignant pour deux 6tudiants, et refusa de d6lguer 
des comp~tences au Minist~re de l'Agriculture et A la structure de concertation 
malienne. Ces n~gociations au Mali ont crois6 une reaction de la commission de suivi 
n~erlandaise au plan de travail: elle trouvait la proposition trop chore et demandait 
des garanties pour la collaboration et les contributions du Mali. 

- Les entretiens entre le chef d'6quipe et le Minist~re de 'Education ont suscit6 des ir
ritations telles que le N~erlandais requt en mai 1979 l'ordre de quitter imm~diatement 
le pays en raison de sa conduite inconvenante et d'activit~s subversives. Entre-temps, 
deux membres de I'Nquipe 6taient d6jA partis et il ne restait qu'un expert fraIchement 
arrive, qui se sentait parfaitement inutile, puisque ISPRA ne fonctionnait plus. 

- Vers le milieu de 1979, la DGCI d~cida de ne plus faire d'engagements pour des fonds 
additionnels et pria le Mali de s'adresser Ad'autres donneurs. 

- Comme onze 6tudiants risquaient de devenir dupes de cette situation, le dernier 
expert n~erlandais sugg~ra en partant d'utiliser les fonds restants pour des bourses 
d'6tudes. 

- A partir du d6but de 1980, Iagestion du projet fut assum~e par le bureau de la SNV A 
Bamako. La contribution n~erlandaise se composait encore des frais d'entretien des 
6tudiants, des salaires du personnel et des frais de stage. En avril, le Mali a introduit 
une demande formelle visant Autiliser les fonds restants pour des bourses d'6tudes. 
Les Pays-Bas ont acceptd, mais n'ont rien fait. Le Mali r~p~ta sa demande, et ]a 
DGCI la refusa. Ensuite, en mars 1981, les 6tudiants demand~rent eux-mames une 
assistance financi~re pour suivre des formations en France. Par l'interm~diaire de 
la SNV-Bamako, il fut d~cid6 de continuer Atfinancer les 6tudiants et le personnel 
jusqu'au depart pour la France. A partir de ce moment-lb, on a ceuvr6 activement en 
vue du r~glement de 'affaire. Dix 6tudiants partirent en janvier 1982 pour suivre en 
France une formation du troisi~me cycle et un 6tudiant requt une aide financi~re pour 
poursuivre ses 6tudes au Mali. 

IIest clair que I'absence d'engagements nets concernant l'objectif du projet a entrav6 
les activit6s d6s la phase pr~paratoire. Deux choses qui frappent sont, d'une part, le 
manque de complaisance du Ministare de l'Education au Mali et, d'autre part, le manque 
d'int~r6t de la DGCI apr~s le depart des experts n~erlandais. Les 6tudiants seraient 
devenus victimes de la situation si la SNV-Bamako n'6tait pas intervenue en leur faveur. 

Le dossierduprojetest relativement complet. La plupart des documents s'y trouvent, bien 
que la decision de financer soit introuvable, tout comme l'engagement complementaire 
pour les bourses. Aucun suivi n'avait 6t6 pr6vu. 
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La recherchesur le terrain a fourni les in- wLe projet a td imposg &l'aPR puisque 
formations suivantes. les aspirationsde celui-ci n'avaientpas N 
- Le plan pour le projet a dt6 pr6par6 prises en compte. C'itait a prendre ou 4 

par les Pays-Bas et le Ministre malien laisser Recherche sur le terrain 
de rEducation, qui n'ont pas consult6 
I'IPR, oa devait etre install6 I'ISPRA. Le projet a plus ou moins 6t6 impos6 A 'IPR. 

- Le projet a d~marr6 sur la base d'une divergence de vues. Le plan s'est davantage 
int6ress6 aux aspects financiers qu'aux 
questions de fond. 

- D'anciens 6tudiants pr~tendent n'avoir 
jamais su clairement quel 6tait l'objectif 
du projet. Ils se sont sentis tromp6s 
parce que le programme propose ne 

$ij'avaissuqu'ils'agissaitd'une formation 
p~dagogiquepourdevenir enseignant,je ne 
seraisjamaisvenu.. Un ex-6tudiant, 

recherche sur le terrain 

correspondait pas aux esp~rances 6veill~es en eux par le Minist~re de l'Enseignement. 
- Les qualifications scientifiques de r'quipe n~erlandaise 6tait insuffisante. 
- Alors qu'il s'agissait d'une formation d'enseignants, la prioritd accord~e Ala didac

tique et Ala p~dagogie dtait faible. Cet 6tat de choses a renforc6 les 6tudiants dans 
leur conviction que la formation n'6tait pas adequate. 

- Les nombreux livres n~erlandais et anglais introduits par le projet n'ont jamais servi, 
- Lesbfitiments du projet et le laboratoire 

sont toujours utilis~s par 'IPR Ades fins 
6ducatives. 

- Six des onze b~ndficiaires de la for-
mation de troisi~me cycle enseignent A 
I'IPR. 

11.5 Appriciation des r~sultats 

eCependant, si 1ISPRA na Pu aboutir d 
la formation deformateurs,il resteentendu 
que les anciens lves, grfce au finance
ment ngerlandais, ont obtenu des diplfmes 
supdrieurset que 6 sur 11 enseignentencore 
4 'IPR. Recherche sur le terrain 

On peut citer, comme r~sultats du projet, la restauration des bfitiments de 'IPR, l'instal
lation d'un laboratoire et d'une biblioth~que, le d6veloppement de materiel didactique 
et de programmes de travaux pratiques et la formation au niveau du troisi~me cycle de 
onze 6tudiants grAce Ades bourses d'6tudes. 

L'efficacitd est considr~e comme faible. Le projet a kchou6 dos le depart, en particulier 
parce que les principales parties en cause recherchaient des objectifs diff~rents. 

L'efficience est aussi faible, puisque la formation n'a pas t6 dispens~e de la mani~re 
pr6vue. 

La durabilitides r~sultats est mediocre. Bien que le projet n'ait pas contribu6 I l'am
lioration de 'enseignement agricole au Mali, onze personnes ont obtenu un doctorat et 
six d'entre elles enseignent AI'IPR. Les bAtiments du projet et le laboratoire sont utilises 
par l'IPR Ades fins 6ducatives. 
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12 CONSTRUCTION DE LA ROUTE DIDIENI-GOUMBOU-NARA - 2e REGION 

12.1 Donndes de base 
Location de la route 

Thbme central: Construction routi~re 

Formule d'exkution: Financement vmulti-bi> . 
Execution par l'Organisation des Nations Unies 
pour le Sahel (ONUS) 

Durie: 1978-1981 
.JVNARA 
DOWD~penses jusqu'en 1992: ONUS: $EU 7.000.000. 

Contribution nderlandaise: $EU 5.050.000 
(12.096.000 florins) 

L'analyse de projet prdsent6e ci-dessous a 6t faite sur la base d'une 6tude des dossiers 
du projet aux Pays-Bas et, ind6pendemment de cette 6tude, d'une recherche sur le 
terrain au Mali. 

12.2 Historique du projet 

Dans le cadre du programme CILSS (Comit6 Inter-6tats de Lutte contre la S6cheresse 
dans le Sahel), I'ONUS a financ6 en 1976 une 6tude pr6alable concernant des projets 
de construction et d'entretien de routes secondaires dans les pays membres du CILSS, 
dont le Mali. Les routes devaient d6senclaver des zones rurales gravement touchdes 
par la s~cheresse, de fagon A ce que les secours puissent y arriver rapidement en 
cas d'urgence. A moyen et A long terme, les routes aideraient Al'ex~cution des pro
jets de d~veloppement pr~vus et Avenir dans le domaine agro-pastoral. Ces objectifs 
s'harmonisaient avec la politique malienne, telle qu'elle 6tait formulae dans le Plan de 
D6veloppement socio-6conomique 1974-1978 et le Plan des Tfansports du Mali 1980
1994. Sur la base de cette 6tude, le bureau d'ex~cution du PNUD (PNUD/OPE) et 
I'ONUS ont mis au point, en concertation avec le gouvernement malien, deux projets 
pour la construction et 'entretien des routes suivantes: 
- la route entre Ansongo et And~ramboukane (306,5 km); 
- la route entre Didi~ni et Goumbou (173 km). 
Cette derni~re route devait traverser une region pauvre et s~che, situ~e sur 'axe entre 
Bamako et Nara et peuple de petits cultivateurs et pasteurs. Quelques projets impor
tants 6taient en cours dans la rdgion dans le domaine de la diversification de I'agriculture 
et de l'6levage. A la demande de 'ONUS et du gouvernement malien, les Pays-Bas ont 
particip6 en 1976,1980 et 1981 au financement des routes Didi6ni-Goumbou, Kolokani
Didi~ni (38 kin) et Goumbou-Nara (27 km), en versant trois contributions au Fonds 
des Nations Unies pour les Activit6s Soudano-Sah6liennes. II6tait pr6vu que le projet 
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Didi6ni-Goumbou durerait de novembre 1977 Amai 1980, cette p6riode n'6tant pas 
divis6e en phases. Dans la pratique, le projet a dur6 jusqu'A l'inauguration de la route 
en janvier 1982. Les travaux se sont faits en deux dtapes: 
- la construction de la route Didi6ni-Goumbou: mai 1978-mai 1981 (d6lai prolong6 

apr~s une dvaluation en juillet 1979); 
- la construction de la route Goumbou-Nara: juin-d6cembre 1981. 

12.3 Caractiristiques du projet 

A court terme, l'objectif du projet 6tait la construction et 'entretien de routes. A moyen 
et Along terme, ilvisait Adesenclaver la r6gion touch6e par la s~cheresse et Acontribuer 
Ala r6alisation de projets de d6veloppement en cours et Avenir dans le domaine de 
'agriculture et de l'6evage. Aucun groupe cible n'a 6t6 d6sign6. On peut toutefois 

d6duire de la description du projet qu'il s'agit de la population de la deuxieme region 
(la region cible), Asavoir les petits cultivateurs et les pasteurs. 

On peut d6duire le cadreinstitutionnel suivant du document du projet, sign6 en mars 
1980 par le Ministare malien des ravaux Publics et du Tourisme, 'ONUS, le PNUD et 
le PNUD/OPE. 
- L'ONUS devait proc~der au financement sur le Fonds des Nations Unies pour les 

Activit~s Soudano-Sah~liennes. Elie a 6galement fourni une assistance technique et 
du materiel et a assur6 la formation du personnel. 

- Le PNUD 6tait responsable de la planification et de la supervision, du recrutement 
international de personnel, de l'approvisionnement en mat6riel et de la rddaction des 
rapports destines A 'ONUS. 

- Le PNUD/OPE 6tait l'organisation ex6cutante au Mali et l'intervenant local. 
- Le Minist~re malien des Travaux Publics et du Tourisme 6tait l'organe responsable 

et le bailleur de fonds au nora du Mali. Une 6quipe sp6ciale d'ex6cution - la Brigade 
Sp6ciale - fut forme pour les travaux de construction et d'entretien. La brigade avait 
une structure financi~re et administrative autonome au sein du minist~re ct 6tait 
subdivis~e en cinq unites. 

L'ex~cution a eu lieu en collaboration avec:
 
- le Programme Alimentaire Mondial (PAM) (distribution de vivres aux travailleurs);
 
- le CENREX, le laboratoire national ABamako (execution d'6tudes g6otechniques et
 

topographiques). 

12.4 Preparation et exicution 

L'anayse de dossier du projet permet d'identifier les facteurs suivants ayant influ6 sur 
les r6sultats. 
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- Les Pays-Bas n'ont pas pris part a la pr6paration et n'ont pas 6t6 contact~s Ace stade 
comme bailleur de fonds. 

- Le d~marrage du projet fut retard6, parce qu'il avait fallu beaucoup de temps pour 
recruter l'quipe d'experts techniques et que le Mali avait eu de la peine Afournir le 
mat6riel et Ar6aliser les 6tudes de base. 

- Une partie des livraisons de materiel fut prise en charge par 'ONUS, ce qui pesa sur 
son budget. Ajoutons Acela la devaluation du dollar, l'inflation et le rel~vement des 
normes de construction, autant de facteurs qui ont ralenti les travaux et les ont rendus 
plus chers. De ce fait, le montant engag6 6tait enti~rement d6pens6 en 1979, alors que 
seulement la moiti6 du nombre de kilom~tres pr~vu avait W construit. 

- Sur la base des constatations faites par une mission d'6valuation en 1979, dans laquelle 
les Pays-Bas 6taient repr6sent6s par le consultant du bureau d'ing6nieurs-conseils 
Euroconsult, le projet fut prolong6 et le budget, revu. 

- Vers le milieu de 1980, les travaux furent interrompus parce que le budget de I'ONUS 
6tait 6puis6. Ace moment-lI, la majeure partie des kilom tres restants 6tait termin~e. 
Le Mali et 'ONUS ont pri6 les Pays-Bas de completer le budget. Euroconsult conseilla 
Ala DGCI de faire verifier d'abord la comptabilit6, parce que 'ONUS ne transmettait 
pas de donn~es financi~res alors qu'il y avait de sdrieux d~passements de budget. La 
DGCI ne trouva pas opportun de faire faire cette verification, parce que le temps 
pressait et que les r~sultats semblaient satisfaisants. 

- Vers la fin du projet, en avril 1981, eut lieu Ala demande du Mali une 6tude de 
faisabilit6 sur le prolongement de la route jusqu'A Nara (centre administratif et 
financier Ala fronti~re avec la Mauritanie). Les Pays-Bas ont de nouveau 6t pri~s 
d'assumer le financement international et ont envoy6 Euroconsult au Mali pour 
verifier les frais indiqu~s par le PNUD/OPE. Il s'est r~v~l6 impossible de conclure 
avec le PNUD/OPE des engagements fermes sur les prix et d'obtenir des specifications 
6crites des d~penses. L'entretien du mat6riel avait entre-temps encouru de s6rieux 
retards. Cet entretien fut imput6 au budget du nouveau projet, ce qui donna un prix 
6lev6 au kilometre. 

- La DGIS d6cida de fournir sa contribution en florins, dont la valeur fluctuait moins 
que celle des dollars par rapport au franc malien. 

- Lors de l'inauguration de la route, les Pays-Bas ne furent pas cit6s comme bailleur de 
fonds, contrairement Ace qui avait W convenu, ni invites aux festivit~s. 

II est 6tonnant que les Pays-Bas aient financ6 la majeure partie du projet sans avoir 
particip6 ni Asa pr6paration ni Ason execution. Ce n'est que vers la fin que la DGCI 
a fait r6aliser une 6tude ind6pendante et qu'elle a pu exercer quelque influence sur le 
d6veloppement du projet. Pour le reste, la DGCI s'est montr6e extr6mement r6serv~e 
Al'6gard de I'ONUS. Le dossier donne un aperqu tr~s restreint du projet. A part une 
correspondance nombreuse sur des questions financi~res, il contient plusieurs rapports 
et quelques lettres. On a l'impression d'un projet lointain et opaque qui, vu les rapports 
officiels, a atteint son objectif, mais qui 6tait encastr6 dans une structure bureaucratique 
lourde. 



Annexe 3. Descriptionet analysedesprojets 419 

La recherchesurle terraina fourni les informations suivantes: 
- La distance Bamako-Nara est maintenant parcourue en 8 heures, alors qu'avant la 

construction de la route, le voyage prenait 48 heures. 
- La route a stimul6 le commerce, tant au 

Mali qu'avec la Mauritanie. ,Si la mute n'leistait pas, nous serions 
- Les frais de transport ont baiss6. mons defaim.* 
- Nara et ses environs peuvent mainte- Un habitant de Goumbou 

nant expddier du b6tail vers Bamako et recherche sur le terrain 
d'autres villes. 

- La population a un meilleur acc~s aux soins de santd. 
- Plusieurs organisations non gouverne

mentales se sont instalides dans la zone. wSi la ville de Nara itait perpue nagu~re 
- Les routes sont bien entretenues par le comme fant6me, qu'on pouvait atteindre 

Minist~re des Travaux Publics. La route qu'aprsmille ptires, ellen 'estplus le bout 
Dididni-Nara est cit~e par le CILSS du monde aujourd'huLv 
comme exemple d'une route bien entre- Recherche sur le terrain 

tenue. 
- Personne ne sait exactement qui a soutenu la construction des routes. Les Maliens ne 

sont manifestement pas au courant de l'aide des Pays-Bas. 

12.5 Apprclation des r6sultats 

Le projet r6alisa comme pr~vu la route entre Dididni et Goumbou (184 km au lieu de 
173 km, en raison d'un changement de trac6), entre Kolokani et Didi6ni (38 km) et entre 
Goumbou et Nara (27 kin), au rythme moyen de 5 A5,5 km par mois. 

L'efficacitd est grande, puisque les objectifs ont 6t6 atteints. L'efficience, par contre, 
est consid6r~ecomme mediocre, en raison des gros d6passements de budget (budget 
ONUS: $EU 4.156,000 - d~penses effectives: $EU 7.006.000). L'ex~cution des travaux 
a aussi dur6 un an et demi de plus qu'escompt6. 

La durabilit6 des r~sultats est considrde comme grande. Les routes ont contribu6 au 
d~senclavement de la rdgion et au progr~s socio-dconomique. Les routes sont bien 
entretenues. Le Ministare des Travaux Publics s'acquitte de cette tfiche depuis 1989 sans 
aide financi~re ext~rieure. 
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13 PROFIL D'ENVIRONNEMENT MALI-SUD 

13.1 Donnies de base 
Zone cibleet location du silge 

Thme central: Ecologie duprojet 

Formule d'exicution: Confide Al'InstitutRoyal des 
Tropiques (IRT), en collaboration avec l'lnstitut 
d'Economie Rurale (IER) 

Durke: 1989-1992 

D~penses jusqu'en 1992: 340.000 florins 

L'analyse de projet prdsent6e ci-dessous a 6t6 faite sur la base d'une 6tude de dossiers 
au Pays-Bas et d'une recherche sur le terrain. La sous-6tude dans laquelle ce projet a 
6t6 analys6 s'est concentr~e sur la gestion de I'aide et sur les tensions 6ventuelles entre 
les objectifs formels et informels des diffdrentes organisations impliqu~es (voir chapitre 
8.3.). Les r6sultats provisoires de cette analyse de projet ont t6 remis aux organisations 
pour commentaires. La p6riode couverte va jusqu'A ia fin de 1992. 

13.2 Hlstorique du projet 

Dresser des profils d'environnement fait partie depuis mai 1987 de la politique de ]a 
DGCI. Les profils sont consid6r~s comme des moyens pour examiner les interventions 
propos~es Ala lumi~re de leurs effets probables sur 'environnement. 

13.3 Caractiristiques du projet 

L'objectif direct du projet 6tait de dresser un profil d'environnement du Mali-Sud, la 
zone d'intervention de la Compagnie Malienne pour le D6veloppement des Textiles 
(CMDT). Le profil 6tait aussi conqu comme moyen d'accroitre la sensibilisation A 
renvironnement, comme instrument utiliser dans la plar ification rdgionale Amoyen 
terme pour la zone et dans la politique d'aide bilat6rale. Les services publics maliens, 
les sp~cialistes du d~veloppement et les donneurs formaient legroupecible du projet. Le 
cadreinstitutionnel6tait le suivant: 
- La DGCI confia l'ex6cution du projet ArIRT qui conclut un contrat de sous-traitance 

avec IIER. Outre rIER, des experts de diff6rents instituts maliens, dont les Direc
tions Nationales de l'Agriculture, de 'Elevage et des Eaux et Forts, particip~rent au 
projet. 
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- L'Universit6 Agronomique de Wageningen (UA), qui dressait alors un profil d'en
vironnement pour le Burkina Faso, fut contact~e comne conseiller. Ainsi, les deux 
projets se sont aides mutuellement. Le projet a aussi t6 supervis6 par un groupe de 
soutien nderlandais, dans lequel 6taient repr6sentds la DGCI, le Centre de Recherche 
Agrobiologique (CABO) et le Ministre du Logement, de I'Am6nagement du Terri
toire et de 'Environnement (VROM). 

- La CMDT,en tant que partie directement int6ress6e au d6veloppement du Mali-Sud, 
pr6f6rait ne pas 6tre me16e explicitement au projet. 

- Plusieurs organisations publiques maliennes ont profit6 de I'occasion qui leur 6tait 
offerte de r6agir au projet provisoire de profil. IIa W tenu compte de leurs r6actions 
dans la version d6finitive. 

13.4 Analyse de gestlon 

Caracteristiquesdesprincipalesorganisations 

Le sch6ma ci-apr~s donne un bref aperqu des objectifs et caract6ristiques des inter
venants. 

Tableau 1 ObJectifs et caractirlstiques des organisations concernies 

Nom de l'organisation Objectirs formels ObJectifs non.formels 

Institut d'Economie Recherche agronomique Obtenir des fonds, vu les 
Rurale (IER) ressources tr~s limit~es 

Grande ddpendance Al'Hgard 
du financement des donneurs 

Institut Royal des Recherche, assistance technique Obtenir des fonds, vu le 
Tropiques (IRT) et formations dans les domaines financement de base limit6 -

du d~veloppement rural et de d6pendance 5 I'6gard des 
I'hygi~ne tropicale revenus des travaux de 

consultants.
Priorit6: qualit6 

DGCI Programme pour le Sahel: Allouer des fonds 
Sdcurit6 alimentaire, Renforcer la position des 
approvisionnement en eau et Pays-Bas dans la concertation 
6quilibre 6cologique Mali-donneurs (programme 

Mali-Sud Ill) 

Les objectifs formels des trois intervenants principaux sont en accord entre eux et en 
harmonie avec ]a politique malienne de lutte contre la d6sertification. 

Les autorit6s maliennes accordent une grande valeur aux travaux de recherche de 'IER, 
mais les fonds disponibles se r6v~lent syst6matiquement insuffisants. Elles cherchent A 
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ocaser) des activit6s de recherche chez des bailleurs de fonds, mais ceux-ci attendent 
d'elles une contribution significative. Faire de la recherche sur la base de contrats, 
6ventuellement de concert avec des instituts 6trangers, pourrait constituer une solution 
pour 'IER. 

L'IRT, qui op~re sur un march6 quasi-commercial, est confront6 Aune baisse tendan
cielle de la demande d'assistance technique directe. Le renforcement de la cooperation 
institutionnelle avec des instituts de recherche et de formation en Afrique occidentale, 
par exemple, pourrait lui ouvrir de nouvelles perspectives. Le projet Profil d'environne
ment a fourni ArIER et Al'IRT l'occasion d' tendre leurs rdseaux de contacts. 

Organisationduprojet et intrants 

Officiellement, rIER 6tait charge, en tant qu'organisation ex~cutante, de la coordination 
des activit~s. Les autres experts maliens avaient pour tfiche de r~unir des donn6es. 
Le mandat de rIRT dtait de fournir une assistance technique, qui se rapporterait 
essentiellement Ala redaction finale et Ala production technique de ]a publication. En 
fait, rIRT semble avoir assum6 la fonction centrale de supervision et de coordination, ce 
qui correspond d'ailleurs Ala construction institutionnelle d~crite ci-dessus. Le sch6ma 
suivant donne un aperqu de la participation budg6tisde de personnel aux travaux, ainsi 
que des frais aff6rents, en florins. 

Tableau 2 Allocation et coaits du personnel du projet 

Organisation Nombre Nombre de Cofit par Coat total 
d'experts mols-personne mols-homme experts 

(en florins) (en florins) 

IRT 3 7.5 17.500 131.000 

IER et autres instituts maliens 6 9.0 1.700 15.000 

La r6mun~ration des experts maliens correspond aux tarifs locaux s'appliquant aux 
consultants. La participation rdelle de personnel de I'IRTa d'ailleurs 6t6 sup~ieure aux 
pr6visions, sans que l'IRT n'en ait port6 les frais suppl~mentaires en compte Ala DGCI. 
Pour lui, il s'agirait d'un oinvestissement dans le r~seau malieno. IIn'a pas t6 possible 
de determiner dans quelle mesure la s~lection des experts fut bas~e sur le manque rdel 
d'experts maliens ou si elle fut le r~sultat de la position de force relative des parties au 
financement. 

Le cycle duprojet 

Le projet n'a pas 6td identifi6 formellement par la mission n~erlandaise ABamako. II 
n'est pas non plus fond6 sur une demande malienne d'aide n~erlandaise. I1constitue 
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en fait une activit6 qui d6coule des priorit~s de la politique n~erlandaise et qui a W 
impos~e au Mali. La DGCI a contact6 directement rIRT. Le choix de l'IRT plut6t 
que de l'Universit6 Agronomique de Wageningen, par exemple, est co-d6termin6 par 
l'exp~rience et les relations que cet institut a au Mali-Sud. EIRT est coresponsable de 
1'ex~cution au Mali-Sud des projets DRSPR (cf. annexe 3.1), PROFED (cf. annex 3.2) et 
PLAE (cf. annexe 3.22). Le projet a 6t6 formul6 par l'IRT en collaboration avec rIER, 
et son execution a 6t6 confide immddiatement apr~s lIRT 

On peut d~duire de l'appr~ciation de la DGCI - present6 sous forme d'un memorandum 
sommaire - qu'il s'agissait de formaliser une decision d6jA prise, ce que confirme d'ail
leurs le fait que les activit~s avaient d6j& commenc6, avec 'accord de la DGCI, avant 
que le document d'appr~ciation de la proposition n'ait 6tapprouv6. 

Au lieu de huit mois, la phase dexcution a dur6 deux ans, en raison notamment des 
6v0nements de mars 1991. La cooptration entre I'IER, I'IRT et les autres experts maliens 
est consid&r e comme constructive par les int~ress6s. Le projet n'a pas (encore) t 
6valu6. 

13.5 Remarques finales sur la gestion du projet et ses r~sultats 

La gestion du projet a td, dans une large mesure, dirig6e par le bailleur de fonds. 
La formule d'ex~cution retenue implique presque automatiquement que l'IRT (en tant 
que contractant principal) occupe une position relativement forte dans les n~gociations 
avec rIER (comme sous-traitant). IIest possible que cet dtat de choses ait influ6 sur la 
structure du projet, sur la planification des intrants et sur la repartition aff~rente des 
ressources. La perspective d'une cooperation Along terme 6tait toutefois avantageuse 
pour les deux parties. 

L'objectif direct du projet a 6td r~alis6 dans les limites du budget. Le profil d'environ
nement pr6sent6 officiellement au Mali en mars 1992 n'6tait pas bas6 sur des 6tudes 
nouvelles, mais sur I'analyse d'informations d6jA disponibles. I1donne, dans un langage 
clair et comprehensible, un aperqu de la dynamique des ressources naturelles et des 
conditions et perspectives pour un d~veloppement durable. Le profil est pr~sent6 comme 
l'ouvrage de sept experts de m~me valeur. 

L'int~r~t des services publics maliens, des donneurs, des ONG et des instituts de 
recherche semble grand. I1n'est pas encore possible de se prononcer sur les effets pra
tiques et la durabilit6 des r~sultats. On avait pr~vu Al'origine d'organiser un s~minaire 
pour les int~ress~s. On ne sait pas s'il reste pour cela des fonds budg~taires. L'IRT 
envisage d'organiser Ala rigueur le s~minaire Ases propres frais. 
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Les 616ments suivants semblent avoir 6t6 d6terminants pour les bons r~sultats. 
- II y a eu correspondance non seulement entre les objectifs officiels des parties, mais 

aussi entre ces objectifs et ceux du projet, mais aussi entre les preoccupations internes 
des deux organisations exdcutantes, dont les strategies 6taient compl~mentaires. 

- La DGCI a mis effectivement les ex~cutants, ycompris les experts maliens, en mesure 
d'exdcuter le projet sur le plan materiel. 

- Le succ~s du projet signifie pour les experts et instituts concern6s une chance r6elle 
de se profiler face au monde ext~rieur et de recevoir 6ventuellement d'autres com
mandes. La r~alisation de l'objectif a nettement jou6 dans ce cas le r6le de stimulant. 
La publication, dont la presentation graphique est excellente, a manifestement aussi 
une fonction publicitaire pour ses auteurs. 

Une coalition s'est form~e pendant le processus de preparation et d'ex~cution entre 
les deux principaux ex~cutants, dont les objectifs correspondaient, dont la capacit6 
6tait complmentaire et dont les int~r~ts d~notaient un certain degr6 de d~pendance 
mutuelle. Ces caract~ristiques gestionnaires ont largement d~termin6 le succ6s du 
projet. Le fait que le projet avait t6 impos6 unilatdralement par les Pays-Bas n'a pas 
eu de consequences dans ce cas precis, parce qu'aucune contribution institutionnelle 
ou politique n'avait W demandde au Mali. Dans la pratique, cette contribution a 
6t6 octroy~e. Le processus de mise en ceuvre a conduit les organisations maliennes & 
consid6rer le profil comme oleuro produit. 

14 	 GESTION FORESTIERE ET AMENAGEMENT DE TERROIRS VILLAGEOIS 
DANS LA REGION DE KOULIKORO - 2e REGION 

14.1 Donn6es de base 
Zone d'intervention et location 

Thme central: Sylviculture/agriculture/61evage et du sioge du projet 
am~nagement du territoire 

Formule d'exicution: Projet multi-bi,>. Execution 
par la FAO et la SNV, en collaboration avec la 
Direction R~gionale des Eaux et Forets (DREF) 
de Koulikoro 

Durie: 1 phase: 1986-1989. 2e phase: 1989-1993 V 
OULIKORO 

D1penses jusqu'en 1992: via la FAO: 9.251.000 
florins, via la SNV: 3.632.000 florins 

L'analyse de projet pr~sent~e ci-dessous a 6t6 faite sur la base d'une 6tude de dossiers 
au Pays-Bas et d'une recherche sur le terrain. La sous-6tude dans laquelle ce projet 
a t analys6 s'est concentr~e sur la gestion de raide et sur les tensions dventuelles 
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entre les objectifs formels et informels des diff6rentes organisations impliqu6es (voir 
chapitre 8.3.). Les r6sultats provisoires de cette analyse de projet ont W remis aux 
organisations pour commentaires. La pdriode couverte va jusqu'A la fin de 1992. 

14.2 Hlstorique du projet 

Un collaborateur de la FAO qui joua un r61e important dans la gestion foresti~re au 
Mali fut le moteur du projet. Approuv6 en 1985, le projet concernait une fort gravement 
endommag6e pros de Koulikoro. La premiere phase avait le caract~re d'un projet pilote, 
et avant d'entamer la deuxi~me phase, il fallait que les premiers r6sultats soient rendus 
op6rationnels, entre autres par la coop6ration 6troite du Projet d'Appui Ala Foresterie 
villageoise (PAFV) de la SNV. 

14.3 Caractiristiques du projet 

A l'origine, l'objectif du projet fut la coupe de bois Ades fins commerciales et le 
reboisement. Peu apr~s le d6marrage du projet, on a choisi un nouveau site pour 
celui-ci, A80 km au nord de Koulikoro. Ce site, qui n'6tait pas une zone urbaine, 
avait une 6cologie diff6rente et 6tait une aire de culture traditionnelle, r~clamant une 
approche nouvelle, pluridisciplinaire et intdgr6e de la sylviculture, de I'agriculture et de 
l'61evage. Les objectifs et activit6s ont donc chang6 pour se situer dans les domaines 
de l'am6nagement du territoire et des syst~mes de production agro-sylvo-pastoraux. Le 
groupe cible comprenait la population rurale du cercle de Banamba et la DREF de la 
deuxi~me r6gion. Le cadreinstitutionnelfut le suivant: le projet fut financd par la DGIS 
et ex6cut6 par la FAO, avec la participation de coop6rants de la SNV. Le Centre Agricole 
International (IAC-Wageningen) fut le conseiller externe de la DGCI. La Direction 
R6gionale des Eaux et Forets (DREF) fut l'organisation ex6cutante malienne. 

14.4 Analyse de la gestion 

Caract~ristiquesdesprincipalesorganisations 

Le sch6ma ci-apr~s donne un rdsum6 des objectifs et caract6ristiques des intervenants. 

Les objectifs officiels des parties sont en 
harmonie. II faut toutefois insister sur le vLes paysans brflent leurs champs, collec
fait que les groupes directement int6ress~s tent entre eux I'aigentiourpayer les amen
par le projet sant absents de cette liste. Le 
projet n'a pas identifi6 syst6matiquement 
les d~sirs et les besoins de la population I 

des et attendent les 'agentsde police' de la 
DREE* 

Une animatrice malienne du projet. 
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Tableau 1 Objectifs et caractiristiques des organisations concernies 

Organi- Objectifs officlels Autres prioccupations Lieu 
sations 

DREF Lutte contre la Obtenir des ressources Bamako 
d6sertification suppl6mentaires grace 

aux permis de coupe et 
aux amendes, et aux fonds 

Koulikoro 

ext6rieurs 

FAO Rel vement de la 
production agricole/ 
amelioration de 
[a situation de la 
population rurale 

,(Se profiler face aux 
bailleurs, 
lnd6pendance du PNUD 
Financement des frais 
g6n6raux via e.a. des 
projets amulti-bi >) 

Rome 

Bureau local 
ABamako 

SNV Lutte contre la 
pauvret6 
Emancipation 
Participation de 
la population 
Approche de bas 
en haut 

Expatrier aassez o 
de cooprants 
Exdcuter ses propres 
projets 
Garder et renforcer 
sa propre identit6/ 
position 

La Haye 

Bureau local 
ABamako 

DGCi Programme du Sahel: 
s~curit6 alimentaire, 
approvisionnement 
en eau, 6quilibre 
6cologique 

Allouer des fonds 
Fonctionner dans une 
organisation-matrice 
Augmenter la contr6la-
bilit6 de I'exdcution 

La Haye 

BCN/ 
Ambassade 
ABamako 

Caractiristiques 

Organisation 
oparamilitaire, 
et centraliste 

Centraliste 
Bureaucratique 

Organisme public 
osemi-autonome I 
TW1s ddcentralis6 
au plan int6rieur 

Dcentralisation 
progressive depuis 
1988 

locale. Le mode de fonctionnement du commerce <parall le , du bois, qui est bien 

organis6, n'a pas dt6 analys6. La probl6matique des droits fonciers et des int6r~ts 

contradictoires concernant la preservation ou la modification du code forestier n'a 

jamais W recens~e. La legislation malienne accorde Ala population un droit limit6 

d'usage des produits forestiers Ades fins non commerciales, 'exploitation commerciale 

6tant soumise Ades permis d6livr~s par la DREE La redevance Apayer sur ces permis 

contribue aux frais de fonctionnement de la DREF qui, pour le reste, d6pend pour ses 

ressources du revenu des amendes. 

Pour son programme sur le terrain, la FAO d6pendait dans une mesure relative

ment large du financement n6erlandais. Dans la p6riode 1987-90, les contributions 
entre 30 et 40 millions de florins par an. Le financementn6erlandaises fluctu~rent 

d'activit6s <multi-bi donne Ala FAO l'occasion de se profiler face auxbailleurs de fonds 

et aux pays en d~veloppement, augmente son ind6pendance Al'6gard du PNUD et lui 

permet d'entretenir ses divisions sp~cialis~es centrales ARome, grAce au pourcentage 
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des d6penses du projet qu'elle fait payer par le bailleur pour couvrir ses frais generaux. 
Les services de la FAO qui s'occupent de la concertation multi-bi >sont tr~s bien 
inform6s de la politique et des priorit6s des diff6rents donneurs. Les propositions de 
projet adress6es Achaque bailleur sont g6ndralement formules d'une faqon telle que les 
chances de financement sont optimales. Parfois, la FAO ne s'attarde pas suffisamment 
Aila faisabilit6 pratique de ses propositions. Tant que les Pays-Bas ne disposent pas A 
Bamako d'une capacit6 suffisante pour examiner les propositions de projet sur place, 
la DGCI risque d'en accepter qui ne sont pas viables, sous la pression des 6ch6ances 
budg6taires et de la charge de travail de ses effectifs peu nombreux. 

L'approche de la SNV (approche participative, de bas en haut) est diam6tralement 
oppos6e Ala m6thode de travail et Ala mentalit6 du service malien des eaux et forets. II 
y a aussi une certaine tension entre l'approche de la SNV et celle de la FAO (orientation 
technique, approche de haut en bas). 

Organisationduprojetet intrants 

- Coordinationde la politique 
Le tableau ci-apr~s donne un aperqu de la coordination officielle de la politique. 

Tableau 2 Coordination officlelle an niveau du projet 

Autoritis mallennes FAO SNV.Bamako 

DGCI Consultations annuelles 
sur la politique (depuis 
1988) 

Contrat de financement 
TechnicalReview Meetings 

Observateur lors de la con
certation sur la politique 

Autoritds 
maliennes 

Contrat d'ex6cution 
7hpaniteReview 
(Mali - FAO-Rome -
FAO-Bamako) 

Permis pour les coopdrants 
de la SNV 
Observateur lors de la con
certation sur la politique 

FAO Pas de contrat 

La coordination de la politique est rdpartie entre trois mdcanismes distincts, ind6pen
dants les uns des autres: Pays-Bas/Mali, Mali/FAO et FAO/Pays-Bas. I!s'ensuit que le 
couplage entre le niveau de la politique et celui de l'exdcution passe par plusieurs canaux 
inddpendants. L'approche multisectorielle du projet ndcessite une coop6ration 6quili
brde avec les services responsables de I'agriculture, de I'61evage et de la sylviculture. 
Pourtant, le projet n'a de liens qu'avec la DREF, pour le service des for~ts. Les autres 
services ressortissent Ad'autres directions. La coordination avec ces autres services - par 
le biais d'un comit6 rdgional appel6 Unit Ibchnique Spdcialis6e - n'a pas bien ddmarr6, 
probablement parce que le projet n'avait pas grand-chose Aoffrir Aces services sur le 
plan mat6riel. 
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Laffectation de trois coop6rants de la SNV 6tait bas6e sur des accords oraux entre 
le bureau de la SNV ABamako et le premier chef du projet de la FAO. En fait, ces 
coop6rants se sont retrouv6s dans un vide, parce qu'il n'y a jamais eu de contrat formel 
entre la FAO et la SNV. 

Dans la p6riode 1986-88, la DGCI, la FAO et la SNV ont consacr6 beaucoup de temps 
et d'attention Ar'intdgration, souhait6e par la DGIS, du projet-FAO dans le projet-SNV 
Appui Ala Foresterie Villageoise dans la R6gion de Koulikoro, parce que les objectifs 
des deux projets 6taient hautement compl6mentaires. Pour des raisons administratives 
et d'organisation, la FAO dtait contre cette int6gration. La coop6ration pratique (par 
le biais de diff6rents comit6s) a laiss6 Ad6sirer. On peut difficilement attendre de 
services maliens qu'ils coordonnent des organisations d'aide dont ils sont mat6riellement 
d6pendants. Les aspects de prestige, de statut et d'administration ont pr6valu sur les 
objectifs du projet. 

- Intrantset gestion 
L'apport budgetis6 du Mali (surtout pour les frais de personnel) est estim6 Aenviron 
500.000 florins. Quelque 45 % du budget do la FAO (au total pros de 11 millions de 
florins) furent reserves aux remunerations des 4 experts 6trangers de la FAO. Si l'on 
ajoute Acela les frais pour la redaction des rapports et pour les missions, les frais de 
fonctionnement de la FAO et les remun6rations des 3coop6rants de la SNV, on constate 
que, globalement, plus de 75 % des intrants financiers de la DGCI sont all6s Ades 
services non maliens. 

IIse pourrait qu'il existe un lien entre cette planification des intrants et le fonction
nement du projet. La FAO a eu de la peine A trouver des expatries pour ce site 
isol6. Ainsi, dans sa deuxi~me phase, le projet a dfi attendre deux ans pour avoir un 
agronome. I!fut 6galement difficile de trouver des homologues locaux qualifies pour les 
collaborateurs 6trangers du projet, surtout parce que le budget de ia FAO n'avait pas 
la marge requise et que ]a DGCI ne voulait pas fournir de fonds additionnels pour les 
remunerations et les primes des experts locaux. Pendant ia premiere phase, le projet n'a 
pu disposer que de 40 % des effectifs maliens pr6vus. Plus tard, la mobilit6 du personnel 
fut grande et sa motivation 6tait apparemment tr~s faible. Par cons6quent, plus d'un 
poste a dft se passer pendant plus d'un an soit de l'homologue soit de 'expatri6. Le 
manque de personnel qualifi6 a constitu6 une entrave importante pour le projet. 

Officiellement, le projet a 6t6 int6gr6 dans la DREE En fait, il op6rait de fagon 
assez autonome. Le directeur du projet, directeur de la DREF, dirigeait aussi deux 
autres projets. Le cadre professionnel de la DREF ne se composait que du Directeur 
R6gional et de deux fonctionnaires. Au niveau hi6rarchique subalterne ABanamba, 
quelques fonctionnaires travaillaient Atemps partiel pour le projet. Sur le plan interne, 
le projet 6tait organis6 en diff6rentes sections dont: sylviculture, agronomie, 6levage 
et am6nagement du territoire. On ne peut gu~re pr6tendre qu'il y ait eu coop6ration et 
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int6gration. IIn'y avait pas de strat6gie permettant d'int6grer les diff6rentes disciplines et 
le projet fut ot616guid o.Seuls les coop~rants de la SNV et le personnel local habitaient 
ABanamba, le bureau de la FAO 6tait AKoulikoro, les expatri6s de ]a FAO habitaient soit 
AKoulikoro soit ABamako. Comme iln'y avait pas pour le projet de strat6gie coh6rente, 
la d6termination des priorit6s d6pendait surtout des conceptions personnelles du chef 
du projet. Le premier chef du projet s'est concentr6 sur la recherche pour la gestion 
foresti~re et 'agro-foresterie. Pendant la p~riode int6rimaire qui a suivi, les 3 coop6rants 
de la SNV ont eu la possibilit6 d'identifier les besoins de la population. Le troisi~me chef 
du projet a donn6 la priorit6 Aun plan r6gional. Pour le reste, les cadres d6terminaient 
largement eux-m6mes leurs prioritds. C'est ainsi que le projet s'est aussi occup6 de 
poules et de sauterelles. 

Le couplage entre le niveau politique et celui de 'ex6cution s'est fait par trois canaux: 
la Direction Nationale des Eaux et For6ts (DNEF), la FAO et la SNV, avec des syst~mes 
distincts pour les rapports et la supervision. Le guidage par la DNEF n'6tait qu'occa
sionnel. Le bureau de la SNV ABamako 6tait responsable des aspects financiers et 
administratifs concernant le personnel affect6, ainsi que de l'encadrement personnel 
des coop6rants de la SNV. IIsemblerait que l'encadrement du projet par la FAO se soit 
pratiquement limitd au domaine de l'administration financire. L'ambassade des Pays-
Bas s'est content6e d'une forme 16g~re de suivi. 

Cycle du projet 

Le tableau ci-apr~s donne un aperqu de la r6partition des tfiches entre les intervenants 
pendant le cycle du projet. 

La structure du projet a largement W ddtermin6e par l'initiative du premier chef de 
projet, qui avait de bonnes relations au niveau minist6riel, oidentifia lui-meme le projet 
et se quitta le projet juste apr~s le d6but de la deuxi~me phase. 

Le projet changea de site peu apr~s son d6marrage. On ne sait pas exactement pourquoi. 
Selon certains interlocuteurs, nous avons affaire Aun exemple de concurrence entre 
bailleurs de fonds: le site d'abord pr6vu avait 6t6 revendiqu6 par un autre projet (Banque 
Mondiale, CCCE, FAC), chose que les autorit~s maliennes ont accept6e, et le projet 
FAO fut forc6>> de d6m6nager ABanamba. Selon d'autres informateurs, le projet de 
la Banque Mondiale n'a servi que de pr6texte formel pour pouvoir d6placer le projet 
FAO ABanamba. La raison v6ritable de ce revirement r6siderait dans les conceptions 
nouvelles des sylviculteurs qui, apr sles r~sultats d6cevants du reboisement, accord~rent 
une plus haute priorit6 aux bois existants et aux activit6s agro-sylvo-pastorales. Quoi qu'il 
en soi, la structure du projet fut ainsi modifi6e de fond en comble. On a, en fait, conqu un 
autre projet, pour lequel il n'y a eu ni identification, ni formulation, ni appr6ciation de 
proposition de projeton. Formellement (par le biais de l'instrument du cycle du projet), 
la DGCI n'avait done pas de prise sur l'dvolution du projet. IIn'est pas possible d'6tablir 
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Tableau 3 Ripartition des thches entre les intervenants pendant le cycle du projet 

Phases du cycle Premlire phase du projet Deuxlime phase du projet 
du projet (1986-1989) (1989-1993) 

Identification Collaborateur FAO au Mali, M6morandum (officiel) d'identification 
devenu premier chef du projet BCN ABamako 

avril 1989 

Formulation Doc..ment de projet FAO 1985 Mission de formulation Mali/FAO/SNV 
octobre 1988 

Appr6ciation de DGCI DGCI - avis IAC 
la proposition m6morandum d'appr6ciation Approbation par ]a Commission des 
de projet septembre 1985 projets de iaDGCI 

juin 1989 

Ex6cution Responsable: DREF Responsable: DREF 
Organisation exdcutante: FAO Organisation ex6cutante: FAO (et SNV) 
(et SNV) 
Instance de suivi externe: JAC Instance de suivi externe: JAC 

Evaluation Mission tripartite Mission tripartite Mali/FAO/DGCI 
Mali/FAO/DGCI (IAC) (IAC) 
aofit 1988 mars 1992 

si et quand la DGCI a tE inform6e officieusement du changement de cap par la FAO 
(et 6ventueliement par I'IAC). 

IIest 6galement frappant de voir comment les diff6rents acteurs ont utilis6 l'instrument 
du cycle du projet (dont le but est d'am6liorer pour la DGCI le contr6le sur les projets) 
pour influer sur le m6canisme de d6cision de la DGCI. Le projet initial de la FAO 
fut justifi6 au Mali par une r6fdrence au coOt 6lev6 des importations de p6trole. Une 
coupe rationnelle du bois et le reboisement dtaient prioritaires. Les documents de ]a 
FAO destin6s Ala DGIS insistent par contre sur le fait qu'il s'agit d'un projet oavec et 
pour la population o. Dans le m6morandum d'appr6ciation de la proposition de projet 
de 1985 de la DGCI, l'objectif du projet fut r6sum6 comme suit: <Par le biais de la 
sensibilisation et de la participation de la population locale, le projet vise une gestion 
foresti~re judicieuse ... permettant 6galement d'am6liorer et de conserver r'quilibre 
6cologique.>> La contradiction contenue dans le deuxi~me concept du projet (partici
pation de la population et, en meme temps, int6gration du projet dans la DREF qui 
assume par ailleurs une fonction r6pressive) est trait6e comme suit dans le m6morandum 
d'appr6ciation de proposition de la DGCI pour la deuxi~me phase: on <admettait que 
l'int6gration du projet dans la DREF pouvait 6tre consid6r6e comme une garantie de 
durabilitE. On osupposait o explicitement dans ce contexte que la DREF assumerait une 
fonction de vulgarisation s'ajoutant Ason r6le r6pressif. I1n'est indiqu6 nulle part que 
la DREF a besoin, pour fonctionner, des ressources provenant des amendes inflig6es 
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aux paysans. On pourrait dire, d'une certaine fagon, qu'A chaque maillon de la chaine la 
proposition de projet est ((traduite >et justifi6e dans des termes qui correspondent aux 
prioritds des instances d~cideuses. 

Le projet a W 6valud deux fois - en 1988 et en 1992 - par une mission tripartite (Mali, 
FAO, Pays-Bas). Ces deux missions arrivent grosso modo aux m~mes conclusions: la 
participation de la population et 'adaptation du projet aux besoins du groupe cible 
sont insatisfaisantes; de plus, il n'y a pas de strat6gie coh6rente. Dans les deux cas, 
la principale recommandation est la meme: prolonger le projet. Dans le premier cas, 
cette recommandation se comprend: le projet avait eu un d6marrage difficile et ne 
fonctionnait que depuis deux ans. Le fait que la deuxi~me mission d'6valuation, apr~s 
avoir dress6 le bilan d6cevant susmentionn6, recommande quand m6me de prolonger le 
projet, est surprenant. 

14.5 Remarques finales sur la gestion du projet et les risultats 

Le tableau suivant donne un aperqu des objectifs et des rdsultats du projet. 

Tableau 4 Objectifs et risultats du projet 

Objectifs opirationnels Risultats 

Utilisation plus 6conomique du bois par la Diffusion de 2.700 foyers am6liords. 
promotion de foyers amdlior~s Impact inconnu 

Rel~vement des revenus de la population par Le syst~me de transport et de distribution du 
l'exploitation commerciale du bois bois, cr66 par le projet, n'est pas rentable 

Mise au point de modules techniques pour les Pas disponibles. Statut inconnu 
syst~mes de production agro-sylvo-pastoraux 

Elaboration de plans d'utilisation des terress Pas pr ts. Statut inconnu 
pour dix villages 

Elaboration de I'am6nagement du territoire Pas pr6t. Mise au point des m6thodes 
pour la deuxiame region 

Formation des cadres de la DREF Tr1s limit~s. Quelques s6minaires 

Vulgarisation pour la population Pas entam~e 

Bien qu'il n'y ait eu pratiquement aucun r~sultat, le projet a dur6 six ans. Pourquoi? 
Une premiere hypoth~se pourrait 8tre que le projet, une fois lanc6, a servi Amaintenir 
les fonctions des acteurs concern~s. Alors que les objectifs du projet et son groupe cible 
sont rel6gu6s Al'arri~re-plan, ces fonctions ont au moins repondu d'une fagon ou d'une 
autre aux pr6occupations internes des intervenants (tableau 5). 
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Tableau 5 Fonctions du projet pour les acteurs concernis 

Acteurs Fonctions du projet 

Population Aucune 

DREF Indemnit~s, utilisation des moyens Ala disposition du projet 

Assistants Techniques Experience professionnelle - carri~re 
6trangers 

FAO Financement des cofits de fonctionnement 

SNV Emplois pour les coopdrants de la SNV 

IAC Maintien de son r~seau ,d6veloppement foresteriea 

DGCI Allocation des fonds. Maintien de son influence sur la FAO 

Une deuxime explication pourrait 8tre trouvde dans le changement de la zone d'inter
vention du projet, qui a rendu le concept initial inappropri6. Par la suite, le projet a W 
confront6 Ades probl~mes surtout institutionnels et politiques qu'il n'6tait pas possible 
de r~soudre au niveau d'un projet. Le soutien de la DNEF, de la FAO et de la SNV 
au projet se limita plus ou moins Ala gestion logistique et administrative et n'a gu~re 
contribu6 Ar~soudre les problmes structurels. IIest donc compr6hensible que 1'Mquipe 
du projet ne soit pas parvenue Amettre au point une strat6gie cohdrente et qu'il ait fallu 
tant de temps pour reconnaitre son incapacit6 Ale faire. 

15 	 AIDE INSTITUTIONNELLE AU COMITE DE COORDINATION DES AC. 
TIONS DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES - CCA-ONG -
BAMAKO 

15.1 	 Donnies de base 
Location du siagedu projet 

Thime central: Aide institutionnelle 

Formule d'excution: Programme de cofinance
ment, par l'interm6diaire de I'ICCO 

Dur~e: 1988-(en cours) 

Dpenses jusqu'en 1992: environ 23.000 florins BAMAKO 

par an. 

L'analyse de projet pr6sent6e ci-dessous a 6t6 faite sur la base d'une 6tude de dossiers 
au Pays-Bas et d'une recherche sur le terrain. La sous-6tude dans laquelle ce projet a 

t6 analys6 s'est concentr~e sur la gestion de 'aide et sur les tensions 6ventuelles entre 
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les objectifs formels et informels des diff6rentes organisations impliqu6es (voir chapitre 
8.3.). Les r6sultats provisoires de cette analyse de projet ont W remis aux organisations 
pour commentaires. La p6riode couverte va jusqu'A la fin de 1992. 

15.2 Historique du projet 

Le nombre des ONG a augment6 au Mali dans la premi6re moiti6 des ann6es quatre
vingt et les autorit6s ont essay6 de renforcer leur emprise sur ces organisations et leurs 
budgets. Des instances bilatdrales et multilatdrales, comme la Banque Mondiale, le 
FED, le PNUD, et le Japon, d6gus par l'inefficacit6 de l'appareil administratif, cherchent 
depuis quelques ann6es Acanaliser des programmes par les ONG. Depuis lors, le 
gouvernement - peut-6tre forc6 par les circonstances - se montre un peu plus dispos6 
Aconfier, lui aussi, l'ex6cution de certains de ses programmes Ades ONG. 

En 1983, 22 ONG actives dans le cadre de 'aide d'urgence d6cid~rent de fonder un 
cadre de coop6ration temporaire, le Comitd de Coordination des Actions d'Urgence 
des ONG (CCAU). En 1986, ce comit6 fut transform6 en une organisation centrale per
manente, le Comit6 de Coordination des Actions des Organisations Non Gouvernemen
tales (CCA-ONG), pour toutes les ONG 6tablies au Mali, y compris les organisations 
internationales. 

15.3 Caract6ristiques du projet 

L'objectif du projet est d'aider le CCA-ONG Ar~aliser ses objectifs qui s'6noncent: 
- dchange d'informations et d'exp~rience entre les ONG au Mali et Al'6tranger; 
- promotion des contacts entre les ONG locales, les autorit~s maliennes et les organi

sations internationales; 
- collecte et gestion d'informations techniques Arintention des projets; 
- soutien des ONG affili~es, entre autres sous forme d'appui logistique, de s6minaires, 

de publications et de conseils de gestion; 
- stimulation de la r~flexion sur la politique de d6veloppement, la participation des 

groupes cibles et l'6thique des ONG>>. 
La mediation pour 'acquisition de fonds des bailleurs de fonds n'est pas un de leurs 
objectifs officiels, mais elle gagne en importance sur le plan pratique. 

Le groupecible se compose des ONG 6tablies et actives au Mali et, par le biais de celies
ci, de la population malienne, en particulier des groupes les plus pauvres et les plus
 
vuln6rables.
 

Le cadreinstitutionneldu projet est le suivant.
 
- Les fonds de 'aide institutionnelle n6erlandaise au CCA-ONG sont imput6s au
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programme de cofinancement des activit6s non-gouvernementales de la DGCI et sont 
canalisds par l'ICCO vers le CCA-ONG; le CCA-ONG est ici Ala fois groupe cible 
(renforcement de sa capacit6) et exdcutant (aide institutionnelle aux ONG); 

- Les ONG au Mali doivent 6tre enregistr6es officiellement. Le CCA-ONG est en
registr6 et a de ce fait sa propre personnalitd juridique. II collabore avec des cen
trales d'ONG au Burkina Faso, au Niger et au S6n6gal et est raccord6 au Syst~me 
d'Information au Sahel (SIS). 

- Outre par lICCO, le CCA-ONG est financ6 par une dizaine de bailleurs de fonds, 
dont USC-Canada, Oxfam Am6rique et Royaume-Uni, rocaire, Helvetas et Band-
Aid, ainsi que par les petites cotisations de ses membres. 

15.4 Analyse de la gestion 

Pour bien comprendre le projet et la situation du CCA-ONG, il importe de connaitre
 
au pr6alable le contexte dans lequel op~rent les ONG au Mali. S'agissant des ONG
 
nationales, on peut faire la distinction entre les vanciennes o organisations et le grand
 
nombre d'organisations or6centes ,, constitutes par des fonctionnaires licenci6s et des
 
jeunes dipl6m6s au ch6mage. I y a un conflit de g6n6rations entre les ONG anciennes
 
et r~centes. En vertu de leur connaissance, de leur exp6rience et de leurs r~seaux, les
 
anciennes ont plus d'influence; les plus r~centes, par contre, forment la majorit6. La
 
concurrence est relativement intense.
 

Les ONG internationales peuvent etre mles de quatre mani~res au CCA-ONG. Elles
 
peuvent:
 
- 8tre elles-m~mes membres de la centrale via leur section locale;
 
- accorder un soutien financier direct aux ONG nationales;
 
- contribuer aux frais d'exploitation de la centrale;
 
- fournir des fonds pour partager entre les membres.
 
Des combinaisons de ces diff~rentes formules sont aussi possibles. De ce fait, les liens
 
entre les diff~rents acteurs sont obscurs pour les profanes.
 

La centrale CCA-ONG op~re Apartir d'une position interm6diaire dans le champ de
 
tension complexe et dynamique entre les autorit~s maliennes, les ONG et les bailleurs
 
de fonds. Elle n6gocie depuis plusieurs annges avec ces instances, mais elle h~site encore
 
Acause des conditions administratives strictes relatives Ala gestion des fonds de projets.
 
Une des raisons en est probablement aussi le choix difficile entre le besoin de fonds
 
additionnels et las preservation de son identitd propre. Les programmes finances par
 
exemple par des bailleurs de fonds multilatgraux et bilat~raux, pourraient tr~s bien ne
 
pas cadrer avec les conceptions des ONG sur le plan du concept de d6veloppement,
 
de l'6chelle et de l'approche. Aux yeux du CCA-ONG, beaucoup d'ONG internatio
nales ne comprennent pas ses fonctions sp6cifiques en tant que centrale; elles veulent
 
souvent contacter directement les ONG sur le terrain. D'autres ONG internationales
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reconnaissent le r6Ie sp6cifique du CCA-ONG, mais veulent en meme temps pouvoir 
agir sur la politique et, surtout, sur la r6partition des fonds. II s'y ajoute, selon le 
CCA-ONG, que les priorit6s des bailleurs de fonds ne s'accordent pas toujours avec 
les besoins effectifs des groupes cibles. En g6n6ral, les bailleurs du Nord accordent 
beaucoup d'attention aux objectifs, Ala gestion et aux frais des ONG maliennes, mais ils 
sont rarement enclins Amettre en cause leurs propres politique, organisation et frais de 
fonctionnement. 

Caractdristiquesdesprincipalesorganisations 

Compte tenu de ce cadre contextuel, on peut comparer les objectifs et les caract6ris
tiques des principaux acteurs du projet. 

Tableau 1 Objectils et caractiristlques des organisatlons concernies 

Organisation Objectifs officlels Autres objectifs 

CCA/ONG 
Bamako 

Aide Ala population par le biais de 
raide aux ONG 

Base financi~re Amoyen terme 
Preservation de son autonomie 

Mddiation entre les ONG, les autoritds (diversification des sources de 
et les organisations internationales financement) 

ldentit6 propre contre espoirs 
contradictoires des partenaires. 

ICCO Politique envers les groupes cibles: Extension du rdseau en Afrique 
Justice et misricorde de 'Ouest 
Cadre d'action: Bible, Conseil cecum- aTouver r'quilibre entre le statut 
nique des Eglises, GOM, politique de 
la DGCI, politique des organisations 

d'organisation de cofinancement 
et la tradition missionnaire 

partenaires Ri'ouver l'Hquilibre en cas de 
Pas de plan d'action spdcifique pour croissance entre: fonction de 
le Mali. bailleur de fonds et accent sur 

la qualit6 de 'aide 

Les possibilit~s du CCA/ONG d'influer activement sur le contexte politique au Mali et 
sur la politique des bailleurs de fonds sont minimales. M~me sa marge de manceuvre 
pourjouer le r6le d'interm6diaire est relativement limit~e. Pour ce faire, il devrait entre 
autres se voir assur6 d'une certaine autonomie financi6re pour une p~riode de plusieurs 
ann~es. 

Accorder un soutien financier aux organismes coiffant les ONG est un 616ment de la 
politique de I'ICCO en Afrique de 'Ouest. Ce soutien est en principe engagd pour 
plusieurs ann~es. L'ICCO intervient le moins possible dans la politique adopt~e par ses 
partenaires. L'approche choisie par I'ICCO satisfait donc aux besoins du CCA-ONG. 
Par ailleurs, en soutenant le CCA-ONG, ICCO entre en contact direct avec un maillon 
central du monde malien des ONG. 
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Organisation duprojet et intrants 

Le CCA-ONG cherche Afonctionner selon les principes d6mocratiques. Son assembl6e 
g6n6rale, oa sont repr6sent6s tous ses membres, se r6unit au moins une fois par an et 
choisit les membres du comit6 de direction. C'est pendant les r6unions de l'assemblde 
g6n6rale que sont prises les d6cisions sur les propositions d'action et que sont approuv6s 
les rapports annuels. Le comit6 de direction se r6unit une fois par mois, il pr6pare les 
d6cisions d'action et en contr6le l'exdcution. La gestion permanente est entre les mains 
du secr~taire permanent. 

Le CCA-ONG n'ex~cute pas de projets lui-m~me, mais il participe intensivement aux 
appels de fonds et Ala s6lection des propositions de projets. La construction organisa
tionnelle suivante a 6t6 conque dans le but de faire face aux tensions et conflits opposant 
d'une part les bailleurs de fonds et les responsables sur le terrain et d'autre part les 
ONG concurrentes. La Cellule d'Appui Technique et Financier (CATF) analyse et filtre 
les demandes de fonds dmanant du terrain, et prepare les propositions de projets A 
l'intention du Comit6 de Gestion CATF, qui decide de I'allocation des fonds. Au sein 
de ce comit6 si~gent un certain nombre d'ONG 6lues et plusieurs collaborateurs cadres 
(ces derniers sans droit de vote). Les bailleurs peuvent aussi, de leur propre initiative, 
devenir membre du comit6 (avec droit de vote). Cette construction permet de tenir 
autant que possible le president et le comit6 de direction Al'6cart des champs de tension 
mentionn6s. 

Les effectifs du CCA/ONG ont beaucoup augment6. Fin 1991, les chiffres 6taient les 
suivants: unit6 de gestion: 10 collaborateurs; unit6 d'information: 6; unit6 logistique: 
7; CATF: 6, soit, au total, une trentaine de membres du personnel. 

Parall~lement, le budget des frais de fonctionnement a donc aussi augment6 fortement: 
il est pass6 de 22 millions FCFA en 1988 A50 millions FCFA en 1991. Une petite partie 
des frais est couverte par les cotisations des membres (environ 7,5 millions FCFA), le 
reste par les bailleurs de fonds. Comme ceux-ci sont nombreux, l'influence de chaque 
bailleur est limit6e. L'ICCO semble 6tre le seul Aavoir accept6 en principe de s'engager 
financi~rement pour plusieurs ann~es. Cela signifie que le CCA-ONG n'est donc gu~re 
stir de son financement Amoyen terme. 

Comme l'assembl~e g6n6rale du CCA-ONG approuve au cours du premier trimestre 
tant le rapport annuel sur 'ann~e 6coul~e que le plan pour l'annde en cours, les 
demandes n'arrivent chez les donneurs que vers mars ou avril. Le CCA-ONG ne regoit 
donc les engagements des bailleurs de fonds que dans la p~riode mai-juillet de l'ann6e en 
cours. De ce fait, le comit6 est oblig6 de suivre un certain rythme de d~penses: d~penses 
minimales la premiere moiti6 de l'ann~e, les investissements plus grands 6tant report~s 
Ala seconde moiti6. A la fin de l'ann~e, le solde doit 6tre positif, pour pouvoir couvrir 
les premiers mois de l'ann6e suivante. 
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Les conditions tr~s diverses impos6es par les bailleurs pour les rapports et les justificatifs 
financiers repr6sentent une charge administrative lourde. L'ICCO se contente quant A 
elle du rapport annuel standard. 

Cycle duprojet 

En 1988, rICCO a requ la demande de contribuer financi~rement aux frais d'exploitation 
du CCA-ONG. Cette demande tenait peut-etre au fait qu'A l'6poque le pr6sident du 
CCA-ONG 6tait aussi le pr6sident d'AMADE, un partenaire de l'ICCO. Ds r6ception 
de la demande, rICCO ra examin6e et a d6cid6 quelques mois plus tard d'accorder un 
soutien financier pendant cinq ans. La contribution exacte est fix6e chaque ann6e sur la 
base de l'examen du rapport annuel et du budget pour la nouvelle ann6e. Cet examen est 
une proc6dure annuelle restreinte. Comme autres instruments de suivi, rICCO se sert 
de courtes visites annuelles et des informations qui lui viennent de ses autres r6seaux. 
Le projet CCA-ONG n'a pas encore W 6valu6. 

15.5 Remarques finales sur la gestlon du projet et les r~sultats 

Nous ne disposons pas d'informations syst6matiques sur les r6sultats obtenus et les effets 
de l'action, mais nous en avons quelques indications. Dans la pdriode 1986-90, le nombre 
des membres est pass6 de 36 A97 organisations. Chaque annde, le CCA-ONG r6pond 
Aenviron 700 demandes d'information de ses membres et il publie 9 ou 10 num6ros du 
petit journal ((CCA-Info >,. 

L'aide institutionnelle de I'ICCO au CCA-ONG se limite en fait Aune contribution 
financiare aux frais de fonctionnement. En termes de pourcentage, cette contribution 
est tomb6e de 15 %en 1988 A 7 % en 1991. Ilest 6vident qu'il n'est pas possible d'6tablir 
un lien direct entre cette petite contribution et les r6alisations de la centrale d'ONG. 

Vu les besoins du CCA-ONG (base matdrielle Amoyen terme, plusieurs bailleurs de 
fonds et autonomie relative), la forme d'aide choisie (engagement pour une petite con
tribution pluri-annuelle et attitude r6serv6e face Aiapolitique suivie) semble optimale 
dans les circonstances donn6es. Son effet restera toutefois limit6 tant que la majorit6 
des autres bailleurs de fonds n'optera pas pour une approche similaire. 
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16 HYDRAULIQUE RURALE DOGON 

16.1 Donn~es de base 
Zone d'interventionet location 

Thime central: D6veloppement rural du siagedu projet 

Formule d'excution: Programme de cofinance
ment, via CEBEMO, en collaboration avec le 
diocese de Mopti. 

Duree: 1972-(en cours) 
BANCIAGAIIA 

Dipenses jusqu'en 1992: DGIS: 1.746.000 florins; 
CEBEMO: environ 500.000 florins 

L'analyse de projet pr6sent~e ci-dessous a W faite sur la base d'une 6tude de dossiers 
au Pays-Bas et d'une recherche sur le terrain. La sous-6tude dans laquelle ce projet a 
6t6 analys6 s'est concentr~e sur la gestion de raide et sur les tensions 6ventuelles entre 
les objectifs formels et informels des diff6rentes organisations impliqu~es (voir chapitre 
8.3.). Les r~sultats provisoires de cette analyse de projet ont 6t6 remis aux organisations 
pour commentaires. La pdriode couverte va jusqu'A la fin de 1992. 

16.2 Historique du projet 

La presence de I'Eglise catholique a stimul6 toute une gamme d'activit6s de d6veloppe
ment sur le Plateau Dogon. L'intervention modeste entam6e en 1972 s'est progressive
ment transform~e en un programme integr6 de d6veloppement regional, ayant pour 
theme central la sensibilisation au d6veloppement et pr6voyant un appui technique. 

16.3 Caractristiques du projet 

L'objectif g~n~ral se retrouve dans le "credoo sous-tendant Al'origine le projet et qui 
est r~sum6 dans la citation suivante: ((Le but fondamental est d'aider l'tre humain 

se libdrer et A retrouver sa dignit6, ... de stimuler l'autod6veloppement des gens et 
des collectivit~s villageoises sur le Plateau Dogon ... sans aucune forme de distinction 
entre les races, les croyances et les religions.)) Le but op~rationnel actuel est de stimuler 
'autod6veloppement des villages et d'y contribuer, d'une part en leur donnant acc~s A 

reau et d'autre part en formant et en informant la population. Les habitants & Plateau 
Dogon forment le groupe cible du projet. 
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Le cadre institutionnel doit etre analys6 dans une perspective historique si lon veut 
comprendre les changements intervenus dans r'organisation du projet. Etant donn6 
que dans la situation politique de '6poque le diocese de Mopti ne pouvait pas etre 
le responsable du projet, celui-ci fut entam6 en 1972 par un groupe informel sous le 
nom d'Animation Rurale Communautaire (ARC) (formation/information en mati~re 
de d6veloppement rural). La coordination 6tait assurde par un religieux europ6en. Ce 
n'est qu'en 1980 que fut sign6 un contrat officiel entre le diocese de Mopti et la Direction 
Nationale de l'Hydraulique et de I'Electricit6 (DNHE). Ce contrat fut prorog6 en 1989. 
Dans les ann~es soixante-dix, les services publics administratifs r~gionaux et locaux n'ont 
accept6 les activit~s qu'A contre-cceur. Les relations furent formalis6es dans les ann6es 
quatre-vingt; it s'agissait alors d~jA de volumes financiers importants. Actuellement, les 
sous-projets sont pr~sent~s pour approbation aux autorit~s comp~tentes et les rapports 
financiers dresses Al'intention des bailleurs de fonds sont v~rifi~s au pr6alable par les 
autorit~s. Les responsables du projet veillent toutefois minutieusement Ace que les auto
rit6s ne puissent pas disposer des fonds du projet. La proposition lanc6e par les autorit~s 
de confier par exemple le forage des puits Ades services publics fut refus6e par le 
projet. 

Les groupements villageois qui se sont form~s ont pris l'habitude, au cours des ann~es, 
de se rdunir une fois par an Atitre informel. La f~d~ration des groupements villageois 
MOLIBEMO (<Restons unis, vivons ensemble,) fut cr~e en 1985. Elle fut reconnue 
en 1989 par les autorit~s en tant qu'organisation autonome ayant ses propres statuts et 
sa propre structure administrative. Au cours des premieres annes, la cooperation entre 
MOLIBEMO et le projet fut tr~s 6troite. On s'attendait Ace que, pendant une auto
6valuation du projet (1986-89), le r6Ie futur de la MOLIBEMO soit precis6, mais il n'en 
fut rien. Les raisons nen sont pas claires. I1se pourrait que les cadres du projet aient 
bloqu6 cette d~marche dans leur int~r~t personnel. II se pourrait aussi que le diocese 
n'ait pas voulu Ificher le projet et/ou ait consid~r6 que MOLIBEMO n'6tait pas encore 
assez forte. 

Au moment de la pr~sente 6valuation, deux organisations allemandes coop~raient avec 
la MOLIBEMO et payaient entre autres le salaire de deux employ~s permanents et 
les frais du bureau. Le projet a attird 'attention sur le risque, pour MOLIBEMO, 
de s'6loigner ainsi de la base. En fait, il s'agit apparemment d'une concurrence entre 
bailleurs de fonds. Le projet et MOLIBEMO, entre-temps financ6s via deux canaux 
diff~rents, se concentrent en effet sur le m~me groupe cible. Au fil des ans, le projet a 6t6 
soutenu, outre par la CEBEMO, par un grand nombre d'organisations europ6ennes*. La 
plupart des bailleurs de fonds ont conclu des contrats de courte dur6e avec le diocese 
pour le financement d'activit~s sp~cifiques. Jusqu'en 1989, chaque bailleur s'attendait 

recevoir les rapports et les justificatifs financiers selon ses propres procedures. I1 

Entraide et Fratcrnitd Belgique ('. 72-78), Caritas-Suisse et Christian Aid (depuis 1974), Broederlijk 
Delen (1974-82), AGEH (1974-75), Misereor-Allemagne (depuis 1976), Ciba-Geiby (depuis 1984), ainsi 
que la combinaison du Comit6 Dogon nderlandais, DWL Rotterdam et SNV (depuis 1988). 
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y avait donc diff6rents canaux de communication entre Mopti et ole Nord)>, existant 
c6te Ac6te, pratiquement sans aucune coordination. Ce n'est qu'en 1989 que quatre 
donneurs (CEBEMO, Caritas, Misereor et Christian Aid) d~cid~rent de constituer un 
consortium, dans lequel chaque participant financerait un pourcentage donn6 des co~its 
totaux. Cela a permis d'int~grer les diffdrentes administrations des sous-projets. Depuis
lors, les rapports se font selon un meme module et il existe une coordination formelle 
entre les quatre organisations. Les bailleurs de fonds ont dgalement eu des dchanges de 
vues sur la designation d'une oagence principale >(lead-agency),afin que la coordination 
entre le projet et (le Nord o passe par une seule ligne de communication. Cette ide 
est toutefois rejet~e pour l'instant tant par le diocese de Mopti que par la direction du 
projet. 

Les relations entre le projet et les ambassades concern6es ne sont pas tout Afait claires. 
Le directeur actuel du projet appr~cierait beaucoup d'avoir des consultations rdguli~res 
avec les ambassades. CEBEMO estime que quand il s'agit de projets directement 
finances par la DGCI, 'ambassade des Pays-Bas doit etre inform6e r6guli~rement de 
l'avancement du projet, mais que la justification et le contr6le doivent passer par elle, 
CEBEMO. 

16.4 Analyse de la gestlon 

Caractiristiquesdesprincipalesorganisations 

Le sch6ma ci-apr~s donne un apergu des objectifs et des caract6ristiques des acteurs les 
plus importants dans le contexte de cette 6tude. 

Les objectifs officiels des intervenants sont en harmonie, tant entre eux qu'avec les 
objectifs du projet. 

Le minist~re responsable de rinfrastructure hydraulique est pour ainsi dire enti~rement 
d6pendant des bailleurs de fonds pour la r~alisation de travaux. Les bailleurs ont 
tendance Asuivre leurs propres iddes en mati~re de politique r~gionale et de choix des 
concepts techniques. Les autorit6s, notamment pour couvrir les frais de fonctionnement 
de leur propre appareil administratif, pr~f~rent naturellement faire exdcuter les travaux 
par les services publics. Les comit~s locaux de d~veloppement, cr66s par les autorit6s,
n'ont pratiquement aucune ressource propre et voient d'un mauvais oeil les fonds des 
bailleurs passer par le diocese de Mopti et leur dchapper. 

Pour d6ployer des activit6s de d6veloppement, le diocese de Mopti d6pend de 'autorisa
tion, tout aussi officieuse qu'elle soit, des autorit6s. Les activit6s sont d'ailleurs reconnues 
officiellement depuis 1980. 
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Tableau 1 Objectlfs et caractiristiques des organisations concernies 

Organisation 

Direction Nationale 
de 'Hydraulique et 
de I'Electricit6 

Diocse de Mopti 

MOLIBEMO 

CEBEMO 

DGCI 

Objectils oMclels 

Approvisionnement en eau 
Lutte contre la d~sertification 

Mission catholique 
Action sociale 

Renforcement des 
groupements villageois 

,Justice, paix et protection 
de la cr6ationw) 
Politique des groupes cibles 
D6veloppement rural et aide 
institutionnelle 

Programme du Sahel: 
Sdcurit6 alimentaire 
Approvisionnement en eau 
Equilibre 6cologique 

Autres objectifs Remarques 

Manque absolu de 
ressources 
Dpendante des bailleurs 
de fonds 
Coordination limitee des 
ONG 

Position d'intermddiaire Encore ddpendant 
entre lorganisation ec- de collaborateurs 
cl6siastique, les autorit~s europ6ens 
et la population 

Pas un acteur officiel dans Canaux propres 
ieprojet, mais ax6 sur le pour les appels 
m~me groupe cible de fonds 
Renforcer I'autonomie de 
l'organisation 

Tbnsion entre sa condition Pas de bureau 
d'organisme de cofinance- CEBEMO au 
ment et la tradition mission- Mali 
naire de I'Eglise catholique 
Position d'interm6diaire 
entre la DGCI (bailleur de 
fonds) et les organisations 
partenaires 

vAllouer des fonds)) Depuis 1988, 
Fonctionner dans une poste ABamako 
organisation-matrice 
Relever la contr6labilit6 Decentralisation 
de I'ex6cution progressive 

La f~d6ration MOLIBEMO repr6sente les intdrdts des groupements villageois, dont 
l'attitude face aux autoritds se caract~rise Lepmjet nestpasaim4 mais 11est appr
par une certaine forme de resistance pas- cii pourles servicesqu'ilrend.* 
sive. Pour la population (moins de 1 % Une personne ressource 
de catholiques dans la r6gion cible), la 
presence de l'Eglise se justifie surtout par ses activites sociales. Pour MOLIBEMO, ilest 
tras important d'avoir des sources propres de revenus pour renforcer son autonomie. 
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La position d'interm6diaire de CEBEMO entre le diocese et la DGCI ]a confronte Ades 
attentes oppos6es: la DGCI insiste de plus en plus sur le contr6le et la justification des 
d6penses, alors que les exdcutants sur le terrain doivent apprendre Ag6rer eux-memes 
un projet, en faisant des erreurs. 

Vu le grand nombre d'institutions qui ont soutenu le projet, il semble essentiel pour 
le diocese non seulement de pouvoir disposer de fonds importants, mais aussi de les 
recevoir d'un grand nombre de bailleurs de fonds, pour ne pas etre d6pendant d'un 
seul. 

Organisationduprojetet intrants 

La m6thode de travail initiale de rAnimation Rurale Communautaire (ARC) 6tait bas~e 
sur les principes suivants: rdagir uniquement aux demandes 6manant de ia population, 
sensibiliser les habitants, concr~tiser les besoins r6els, rechercher en premier lieu des so
lutions locales, avec seulement un soutien ext~rieur compl~mentaire. L'appui technique 
fut peu Apeu organis6 formellement en cinq sections distinctes, Asavoir: puits, forages, 
garage, pompes et barrages. C'dtait dOi en partie au besoin exprim6 par les bailleurs de 
financer un champ d'activitds nettement d~limit6. Le r6le central d'orientation de la 
section de formation fut toutefois affaibli par 'autonomie des sections techniques. 

De 1972 A1988, les activit~s du projet furent successivement coordonn6es par deux 
religieux du diocese. La continuit6 au niveau de la direction du projet fut donc tr~s 
grande. L'augmentation de la masse financi~re et du personnel (qui comportait entre
temps 30 collaborateurs permanents et 50 temporaires) n~cessita un renforcement de 
la direction du projet. C'est pourquoi l'on d6cida, apr~s l'auto-6valuation du projet en 
1989, de nommer un directeur Aplein temps et d'instituer un nouvel organe, le Conseil 
d'orientation. 

Le directeur - qui, en 1992, 6tait encore un europ~en - est responsable de la coordina
tion interne de l'exdcution, de ]a gestion financi~re et administrative, des relations avec 
les autorit~s et les bailleurs de fonds et il doit rendre compte de sa gestion devant le 
Conseil d'orientation. Le Conseil d'orientation, dont la place se situe entre le diocese et 
la direction du projet, est responsable de la politique g~n~rale. IIse r~unit deux fois 'an. 
Ses membres sont: deux religieuses (europ6ennes), deux instituteurs (maliens) et (Atitre 
(informatif 0) le directeur du projet. La population et le personnel du projet ne sont pas 
repr~sent~s au Conseil. Le groupe cible ne peut donc gu~re influer sur la politique du 
projet. On ne sait d'ailleurs pas si la population voudrait Otre repr~sent~e dans ce conseil 
et si oui, par qui. Une partie des collaborateurs aimerait apparemment que le projet se 
d6tache du diocese pour op~rer en tant qu'ONG ind6pendante. 

Le schema ci-apr~s donne un bref aperqu (peut-6tre incomplet) des seuls engagements 
n~erlandais. 
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Tableau 2 Engagements nierlandals 

Activit Piriode Volume Part des Scurce 
total Pays-Bas 
en florins en florins 

Animation rurale, premiere phase 1979-82 inconnu inconnue CEBEMO 
Animation rurale, deuxi~me phase 1983-86 135.000 102.000 CEBEMO 
Projet des dix barrages 1983- 70.000 40.000 CEBEMO 
Identification de I'auto-dvaluation 1986 10.000 10.000 CEBEMO 
Exdcution de I'auto-dvaluation 1987-89 181.000 45.000 CEBEMO 
Aide alimentaire d'urgence 
Directeur du projet 

1987 
1989-

1.033.000 
357.000 

764.000 
178.000 

DGIS (cat. Ie) 
CEBEMO 

Appui bchnique Bandiagara 1988- 831.000 831.000 DGIS (cat. la) 
Comit6 Dogon 
DWL Rotterdam 
SNV (assistence 
technique) 

Hydraulique rurale 1990-93 1.699.000 1.699.000 DGCI (cat. lla2) 

A partir de 1987, CEBEMO a fait de plus en plus appel au financement additionnel de 
la DGIS. Il est frappant que depuis 1990, dans le financement au titre de la cat6gorie 
Ila2 (programme du Sahel), la contribution de la DGCI se soit substituer enti~rement 
Acelle de CEBEMO. 

Cycle du projet 

Comme le montre le tableau 2, les diverses activit6s sont financdes de diff6rentes 
mani~res. Dans le cas o6 CEBEMO fait appel au financement par la DGCI, il est 
question - en partie formellement et en partie effectivement - d'un double cycle du 
projet. CEBEMO pr6sente sa demande sous la forme, rdclam6e par la DGCI, du 
m6morandum d'appr6ciation de proposition de projet. La proc6dure DGCI pour le 
programme d'aide alimentaire d'urgence a pris six mois, ce qui a oblig6 CEBEMO A 
le pr6financer, vu la situation d'urgence. 

Les bailleurs de fonds nterlandais ont g6r6 politiquement et administrativement la 
masse financi~re en provenance des Pays-Bas en appliquant une quinzaine de fois 
pendant une p6riode de dix ans l'instrument du cycle du prcjet. Compte tenu de 
tous les autres bailleurs concem6s, on arrive A 'estimation suivante, qui est par la 
force des choses tr~s globale: sur une masse financi~re totale de 1,5 A2,5 milliards 
de FCFA, on a appliqu6 entre 60 et 80 fois une forme ou une autre de cycle du 
projet. Dans la plupart des cas, il s'agissait de la gestion de sous-activit6s d'un projet, 
souvent financ6es par plusieurs bailleurs. La faible capacit6 de gestion des bailleurs a 
de ce fait 6t6 utilis6e d'une mani~re particulirement inefficace et la qualit6 politique 
des d6cisions en a souffert, en raison du manque de coordination. C'est pour cela 
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pr~cis6ment que CEBEMO, Misereor, Caritas et Christian Aid ont constitu6 depuis un 
consortium. 

16.5 Remarques finales sur la gestion du projet et les r6sultats 

Le tableau 3 donne quelques chiffres relatifs aux r~sultats obtenus jusqu'en 1988. 

Tableau 3 Quelques Indications des risultats du projet 

Activitis Risultats 

Formation/aide institutionnelle - F )jetactif dans 200 villages 
- ncadrement intensif d'environ 80 villages 
- Formation/entrainement de 160 cadres de terrain (hommes 

et femmes) 
- Constitution de groupements villageois relativement stables 

dans environ 60 villages 

Hydraulique rurale - 400 forages d'essai 
- 200 puits - installation de 65 pompes et rdparation de 73 

pompes 
- 30 petits barrages 

Divers Alphab~tisation, banques de c&6ales, associations de credit, 
entretien de routes 

Nous ne disposons pas d'informations r6centes sur les effets du projet et sommes de ce 
fait incapables de dire dans quelle mesure la population du Plateau Dogon a fait sien le 
ocredo , originel du projet. 

Etant donn6 la participation intensive de la population au projet, de son identification 
Ason execution, on est en droit de s'attendre des r~sultats durables. Selon certains 
interlocuteurs, le risque est cependant grand que ni les autorit6s ni la population ne 
disposent des ressources requises pour entretenir les ouvrages d'infrastructure r~alis6s, 
ou bien ne veuillent utiliser leur argent dans ce but. IIse peut donc que le projet doive 
assumer cet entretien Amoyen terme. Dans les villages o6 l'approvisionnement en eau 
est d~jA raisonnablement garanti, la priorit6 ira Ala production alimentaire. On ne sait 
pas encore grand-chose de ]a capacit6 d'assimilation du sol. Sur le plan 6cologique, 
le Plateau Dogon est extr~mement vulnerable. L'6cologie soul~ve des probl~mes qui 
d6passent la capacit6 d'un seul projet. La constitution d'un consortium de donneurs 
est un pas significatif sur la voie d'un cadre international plus efficace. La direction 
du projet doit ainsi consacrer moins de temps i 'administration destin6e aux bailleurs 
de fonds et peut donc se concentrer davantage sur les affaires inhdrentes au projet lui
m~me. La question centrale quant au ( propri6taire futur du projet reste entre-temps 
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ouverte. En plus du niveau variable d'organisation interne des associations paysannes 
et de leur position de force face aux autorit6s et au diocese, les int6r~ts propres des 
maillons interm6diaires - comme le projet et MOLIBEMO - dans les diff6rents canaux 
de financement jouent un r61e d6terminant dans ce contexte. 

17 PROGRAMME D'APPUI AUX GROUPEMENTS RURAUX - TOMBOUCTOU 
(Ddveloppement rural - 61 rigion) 

17.1 Donnis de base 
Zone d'interventionet location 

Thime central: D6veloppement rural du siege du projet 

Formule d'exicution: Programme de cofinance
ment, via la NOVIB, en collaboration avec les ser
vices publics locaux et ACORD 

Dur6e: 1989 
(le programme est en cours depuis 1975) 

Ddpenses jusqu'en 1992: DGCI: 2,9 millions de 
florins 

L'analyse de projet pr~sent~e ci-dessous a 6t6 faite sur la base d'une 6tude de dossiers 
au Pays-Bas et d'une recherche sur le terrain. La sous-6tude dans laquelle ce projet a 

t6 analys6 s'est concentrde sur la gestion de l'aide et sur les tensions 6ventuelles entre 
les objectifs formels et informels des diff6rentes organisations impliqu~es (voir chapitre 
8.3.). Les r6sultats provisoires de cette analyse de projet ont W remis aux organisations 
pour commentaires. La p~riode couverte va jusqu'A la fin de 1992. 

17.2 Historique du projet 

Le consortium ACORD soutient depuis 1975 le mouvement coop6ratif malien dans la 
6C region, guid6 par la Direction R6gionale de rAction Cooperative (DRACOOP). Le 
projet n'avait Al'6poque gu~re de contacts avec la population. Une 6valuation effectu~e 
en 1986 r~v6la que les cooperatives n'avaient rempli d'aucune faqon le r6le de catalyseur 
du d~veloppement. Les fonds ACORD avaient servi au fonctionnement du service et A 
r6aliser les aspirations privies de quelques fonctionnaires. Malgr6 la forte opposition de 
]a DRACOOP qui craignait de perdre son monopole, mais avec le soutien des comit6s 
r~gionaux et locaux de d6veloppement, I'ACORD d6cida de modifier radicalement son 
cours par: 
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- un appui direct aux groupes Ala base au lieu d'un soutien financier Ades services 
publics; 

- un programme r6gional int6gr6 au lieu d'activit6s sectorielles distinctes; 
- une approche 6volutive au lieu d'une approche pr6-d6termin6e: programmation, 

recherche-action et 6valuation avec et par la population. 

17.3 CaractrIstiques du projet 

Les objectifsofficiels du projet 1989-91 concernaient la s6curit6 alimentaire et l'quilibre 
dcologique par rutilisation rationnelle des ressources naturelles, l'am6lioration de la 
situation des femmes et le renforcement institutionnel des associations villageoises. 
Les activit6s consistaient en travaux d'irrigation, agriculture traditionnelle et 61evage, 
formation, et mise en place et gestion de coop6ratives. Le groupecible se composait des 
cultivateurs semi-s6dentaires et des 6leveurs nomades des cercles de Gourma-Rharous 
et de Goundam dans la sixime region. 

Le cadre :nstitutionneldu projet dtait relativement complexe. Outre par la NOVIB/ 
DGCI, le projet 6tait financ6 notamment par Band-Aid, CAFOD, Deutsche Welt 
Hunger Hilfe et SOS-Faim. Les principaux acteurs dans le cadre de la pr6sente 6tude 
dtaient:
 
- DGCI (La Haye) et ambassade des Pays-Bas (Bamako);
 
- NOVIB-La Haye et NOVIB-Ouagadougou (repr6sentation r6gionale);
 
- ACORD-Londres, ACORD-Ouagadougou, ACORD-Mali (Bamako);
 
- Projet, Tombouctou.
 
IIs'agissait en l'occurrence d'une chaine d'organisations successives, avec pour r6sultat 
qu'un certain nombre de fonctions furent r6p6t6es plusieurs fois. Ainsi, une proposition 
de projet de Tombouctou fut examin6e quatre fois: par I'ACORD-Mali, I'ACORD-
Ouagadougou, l'ACORD-Londres, la NOVIB-La Haye et la DGCI. Dans cette struc
ture, 'ACORD-Mali et la NOVIB-La Haye furent conseill6s par la NOVIB-Ouagadou
gou et la DGCI, par 'ambassade ABamako. I y eut des doubles emplois multiples 
de m~me nature pour la verification comptable des d6penses du projet. Meme si l'on 
ne tient pas compte des quatre autres bailleurs de fonds, on peut dire que le terrain 
6tait manifestement osurpeupl6,. Les organisations concern6es avaient pleinement 
conscience de cette situation. Leur attitude 6tait d6termin6e par leur place dans le 
r6seau. En 1989, la NOVIB-La Haye envisagea de r6unir les aides des diff6rents bailleurs 
de fonds en un mini-consortium et de communiquer directement avec 'ACORD-Mali, 
sans passer par 'ACORD-Londres. La repr6sentation r6gionale NOVIB-Ouagadougou 
a m~me dmis d'avis qu'il serait bon de raccourcir encore plus radicalement la ligne de 
communication entre Tombouctou et La Haye. A Tombouctou, les groupes Ala base 
pourraient communiquer avec La Haye en passant par la NOVIB-Ouagadougou. Cette 
derni~re pourrait assister ces groupes en leur fournissant des consultants locaux. Au 
cours du processus d'approbation de la proposition, la DGCI consid6ra le fait que le 
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projet 6tait encadr6 par ACORD et Ia NOVIB et d6cida qu'il serait superflu d'avoir 
un suivi par l'ambassade ABamako. Le coordonnateur du projet ATombouctou envoya 
cependant ses plans annuels A l'ambassade, dans l'espoir d'en acc~l6rer le traitement. 
Pour la meme raison, ACORD-Tombouctou et ACORD-Mali auraient pr6f6r6 n~gocier 
directement avec l'ambassade sur le financement du projet. 

Pour que la omachine * fonctionne au mieux, il y a eu des consultations r~guli~res entre 
'ambassade, le projet et la NOVIB-Ouagadougou. 

17.4 Analyse de Ingestion 

Caract~ristiquesdesprincipalesorganisations 

Le tableau 1 ci-apr~s donne un aperqu des objectifs et caract6ristiques des intervenants 
concern~s. 

Les objectifs formels des intervenants 6taient en harmonie, tant entre eux qu'avec les 
nouveaux objectifs du projet. II y a cependant eu des probl~mes dans Iapratique de 
Iacoop6ration, surtout parce que le r6le et le positionnement de IACORD et de Ia 
NOVIB lun par rapport Arautre et par rapport aux organisations partenaires en Afrique 
n'avaient pas toujours dt6 clairement d~finis. 

Les trois intervenants procdent depuis quelques ann6es Aune certaine d6centralisation. 
Cette d6centralisation partielle a augment6 le nombre des acteurs et a rendu plus 
complexe Iacommunication. IIest difficile de dire si la qualit6 du m6canisme de d6cision 
s'en est trouv6e am6Iior~e, mais il est certain qu'il est devenu plus lent. 

Le consortium ACORD fut fond6 en 1974 par des ONG canadiennes et europeennes 
(dont Ia NOVIB), avec pour mandat l'ex6cution de projets pour le compte de ses 
organisations membres. Le si~ge principal ALondres 6tait responsable de Ia gestion 
financi~re, de Iaconcertation entre les membres, de Iacoordination des projets et de 
la r6daction des rapports sur les projets. Les bureaux locaux, comme celui de Bamako, 
6taient responsables de 'ex6cution. Avec ]'augmentation du nombre d'ONG locales et 
6trang~res en Afrique, le rble d'ACORD en tant qu'organisation interm6diaire a perdu 
de sa pr6cision. Apr s des ann6es de discussions, le mandat d'ACORD (renforcement 
des structures autonomes locales en Afrique) fut reconfirm6 en 1989. 

I1fut 6galement d~cid6 de r~iieux 6quilibrer les relations internes entre ole Nord et le 
Sudo par une d6centralisation progressive. Quatre structures d'appui r~gionales (SAP) 
furent cr6es, don. une AOuagadougou pour 'Afrique occidentale. II 6tait pr6vu de 
d~l~guer Amoyen terne Iagestion des projets de Londres AOuagadougou et de r~duire 
simultan~ment les effectifs ABamako. Les propositions de projet qui, auparavant, 



448 Annexe 3. Descriptionet analyse des projets 

Tbbleau I Objectifs et caractirlstiques des organisations concernies 

Nora et location Objectifs officiels Autres objectifs 
des organisations 

ACORD Exdcution de projets en Afrique Ddcentralisation: Equilibre interne 
pour le compte des membres du ((Nord-Sud o 

Londres consortium Positionnement de I'ACORD face aux 
Bamako Constitution de structures membres du consortium, aux ONG 
Tombouctou locales non gouvernementales intermddiaires locales et aux groupes 
Depuis 1990 Ala base 
aussi A Financement pluriannuel solide 
Ouagadougou 

NOVIB Lutte durable contre la pauvret6 D~centralisation 
par le soutien d'organisations Position intermddiaire entre la DGCI, 

La Haye locales de d6veloppement les ONG internationales et les 
Representation Appui aux groupes de pression organisations locales 
r~gionale A politiques 
Ouagadougou Relations sur un pied d'6galit 

avec les o-ganisations parte
naires 
Information/6ducation 

DGCI Programme du Sahel: Allouer des fonds 
S~curitd alimentaire Fonctionner dans une ,4organisation-

La Haye Approvisionnement en eau matrice o 
Depuis 1988: Equilibre 6cologique Rel vement de la contr6labilit6 
BCN puis des d6penses 
ambassade 
ABamako 

n'6taient trait6es qu'au niveau central A Londres, furent alors d'abord 6tudides en 
Afrique par le Comit6 Rdgional de Programme. La d6cision d6finitive 6tait prise A 
Londres. 

La NOVIB d~cida elle aussi de ddcentraliser, mais sa d6centralisation n'avait pas trait 
A la preparation et A 1'exdcution de projets. Elle entendait par d~centralisation la 
participation d'organisations partenaires Al' laboration et Ala definition de sa politique 
g6n~rale. La representation de la NOVIB AOuagadougou fut d6sign~e pour conseiller 
les partenaires dans le Sahel et la NOVIB-La Haye, entre autres parce que la capacit6 
institutionnelle de beaucoup d'ONG dans la r6gion dtait insuffisante. La representation 
sur le terrain n'avait donc pas de comptences de decision, mais une tfiche consultative. 

Les comptences de la NOVIB-Ouagadougou n'ont pas toujours 6t6 6videntes pour 
ACORD-Mali. II y a aussi eu, apparemment, quelques divergences de vues entre 
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ACORD-Mali et les bailleurs de fonds 
n6erlandais sur la d6limitation de leurs eOnpenseparfoisavoirconvenudequelque 
r6les et tfiches respectifs. S'agissant de la chose, et Pon conslate aprscoup que La 
programmation du projet, on trouvait par Haye en a dicidOautrement. 
exemple au sein d'ACORD-Mali que les Directeur ACORD-Bamako 
bailleurs n~erlandais avaient tendance, sur 
le plan de la teneur du projet, Atrop s'occuper de questions de details et A imposer 
des prioritds, sans tenir compte de la situation locale et des priorit~s de la population 
elle-m~me. Aux yeux de la NOVIB, toutefois, les discussions se concentraient sur les 
ograndes ligneso. Selon elle, les autorit6s n~erlandaises s'occupaient ces derni~res 
ann~es beaucoup plus activement que pr~c~demment des projets finances directement 
par la DGCI, ce qui suscitait chez les partenaires et au sein des projets une grande 
incertitude quant au r6le respectif de la NOVIB et du ministare. Comme les procedures 
devenaient de plus en plus lourdes, les partenaires ayant presentd leurs demandes au 
ministare devaient attendre tr~s longtemps avant de recevoir 'approbation. 

Le tableau 1 ci-dessus ne mentionne pas la population elle-mdme (dont on sait peu 
de choses), les services publics concern~s ni les autres ONG actives dans la region. 
Dans le cadre du programme 1989-91, le projet n'a plus financ6 de services publics. 
Les ONG actives dans la valle ont men6 des politiques d'intervention diff~rentes. Un 
village requt par exemple une parcelle irrigu~e en cadeau, alors qu'un autre village 
dut fournir une contribution. Les autorit~s dtaient trop faibles pour coordonner les 
activit~s des diff~rents bailleurs de fonds. Les paysans 6taient parfois membres de 
plusieurs associations villageoises. La coop6ration entre ces organisations Ala base 6tait 
g6n~ralement encore r~duite. Entre-temps ACORD a pris des initiatives pour am6liorer 
cette cooperation. 

Organisationduprojet et intrants 

Au niveau local, la repartition des tfches fut la suivante: 
- Formulation annuelle d'indicateurs permettant Ala population d'6valuer les activit6s 

du projet: ACORD et groupements villageois. 
- Formulation de critres permettant AACORD d'6valuer le programme: ACORD, en 

cooperation avec l'Institut Malien de Recherches Appliqu~es (IMRAD). 
- Execution de travaux techniques: confide par contrat Ades services publics. 
- Execution de programmes de formation, aide A ia constitution de groupements Ala 

base et collaboration entre ceux-ci: ACORD et DRACOOP 
- Evaluation annuelle du projet par la population: ACORD avec les groupements Ala 

base. 
- Evaluation annuelle d'ACORD: ACORD avec IMRAD. 

Le projet disposait pour l'exdcution de ce programme de 20 collaborateurs maliens, 
dont le coordonnateur et 8 sp6cialistes, entre autres de ragriculture, de l'6levage et 
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des affaires ayant trait aux nomades. I n'y avait pas d'6conomiste. Selon le coordon
nateur, la charge de travail 6tait relativement lourde. En compensation, les conditions 
de travail 6taient devenues bien meilleures que dans la Fonction publique. Les in
formations sur le projet dtaient canalis6es vers plusieurs services publics malLns, la 
representation de la NOVIB AOuagadougou et d'ACORD ABamako, Ouagadougou 
et Londres. Selon les exigences des diff6rents partenaires et bailleurs de fonds, les 
rapports 6taient pr6sent6s sous diff6rents formats. Entre novembre et f6vrier, le coor
donnateur du projet consacrait 100 %de son temps Ala planification, Ala redaction 
de rapports et Ala r6ponse aux questions; les autres mois, ce pourcentage 6tait d'au 
moins 50 %. Selon le coordonnateur, cet investissement en temps se justifiait parce 
qu'on n'aurait pas pu, sinon, donner une impression de s6curit6 et de certitude aux 
bailleurs. 

Le projet ne disposait pas de r6serves financi~res propres h Tombouctou; largent 6tait 
vir6 chaque mois de Londres. En fait, les virements 6taient irr6guliers et arrivaient 
souvent beaucoup trop tard (voir aussi le paragraphe sur la gestion du projet). II6tait 
donc impossible d'entamer les activit6s convenues avec la population, ce qui a r6duit la 
cr6dibilit du personnel aupr~s de la population. 

Cycle du projet 

Il y a eu au cours des ann6es des changements importants dans les tfiches des organisa
tions concern6es dans le cadre du cycle du projet (tableau 2).
 

Le tableau 3 donne un aperqu de l'examen du projet par la NOVIB et la DGIS.
 

I!s'est donc 6coul6:
 
- un an avant que la NOVIB approuve la demande;
 
- un an et demi avant que le contrat entre la NOVIB et I'ACORD soit conclu et que la
 

demande soit pr6sent6e par la NOVIB Ala DGCI; 
- deux ans et demi avant que la demande soit approuv6e par la DGCI; 
- trois ans et demi avant que n'intervienne un accord sur une indemnit6 pour frais de 

fonctionnement. 
Au cours de ces trois ann6es, cinq collaborateurs diff6rents de la NOVIB et 3 fonction
naires diff6rents de la DGCI ont 6tudi6 le projet. 

La NOVIB avait d6cid6 en principe de financer 1 million de florins sur ses ressources 
propres (action oAfrika Nu * - rAfrique maintenant) et de demander une contribution 
de la DGCI de 2 millions de florins Aimputer sur le budget r6serv6 au d6veloppement 
rural. IIest frappant de constater que ]a demande introduite en d6finitive aupr~s de la 
DGCI porte sur le coat total du projet et que ]a NOVIB n'a donc pas du tout particip6 
aux frais. Celle-ci a apparemment pr6f6r6 consacrer les fonds ainsi lib~r6s Ades projets 
permettant Ala composante ONG de mieux se profiler. Une des cons6quences en fit 
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Tableau 2 Participation des organisations au cycle du projet 

Phase 	 Programme 1984-1989 Programme 1989-1991 Plan ACORD 

Identification 	 ACORD et ACORD avec la population ACORD avec ]a population 
DRACOOP 

Formulation ACORD et ACORD-Tombouctou ACORD-Tombouctou 
DRACOOP 

Appui de SAP-
Ouagadougou 

Appreciation ACORD-Londres ACORD-Mali Comit6 r6gional de 
de la propo- Bailleurs de fonds ACORD-Londres programme, Ouagadougou 
sition de Bailleurs de fonds Comit6 central, Londres 
projet Bailleurs de fonds 

Exdcution DRACOOP et autres ACORD-Tombouctou ACORD-Tombouctou 
services publics ACORD donne travaux Organisations Ala base 

techniques en sous- donnent travaux techniques 
traitance au secteur en sous-traitance au 
public secteur public 

Gestion du projet: Gestion du projet: Gestion du projet: 
ACORD-Londres ACORD-Londres SAP-Ouagadougou 

Evaluation ACORD 1986 ACORD/IMRAD ACORD/IMRAD 

que dans son contrat avec ACORD, la NOVIB n'a pas pu se porter garante pour le 
financement (non encore approuv6) de la DGCI. 

La DGCI a demand6 conseil Al'ambassade ABamako. On remarquera que celle-ci a con
seillI en mars 1990 de ne pas financer le projet. Sa location 6tait Al'ext6rieure des regions 
cibles choisies par les Pays-Bas et sa base dconomique 6tait - selon 'ambassade - trop 
faible pour que le projet puisse fonctionner Along terme sans aide ext6rieure. Cinq mois 
plus tard toutefois, l'ambassade 6mit un avis positif. 

Venons-en aux frais g~n~raux. La NOVIB avait demand6 Ala DGCI de fournir i elle
m~me et AACORD une compensation pour les frais de fonctionnement s'6levant A28 %. 
Finalement, ]a DGCI accepta 15 % (les institutions spdcialis~es de I'ONU reqoivent au 
maximum 13 %... ). Tout ce processus est rest6 obscur pour le projet de Tombouctou. 
On constata seulement que le financement ne fut assur6 que deux ans et demi apr~s la 
pr6sentation de la demande. Pendant ce laps de temps, ily a eu chaque fois Ala demande 
d'ACORD des pr6-financements. Ceux-ci se sont 6lev~s au total Ai800.000 florins, alors 
que le projet avait demand6 1 million de florins par an. 
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Tbbleau 3 'laetd'apprciation de propositions par la NOVIB et la DGCI 

Date ACORD NOVIB DGCI 
01/88 Demande A Ia NOVIB: Reception de la demande 

3 millions de florins 
pour programme 
1988-90 

03/88 Prdfinancement 
12/88 Prdfinancement 
02/89 Prdfinancement 
02/89 Approbation demande: 

I million de florins de 
ressources propres et 
2 millions de DGIS/PI 

04/89 Nouvelle demande 
pour 1989-91 

06/89 Demande chez DGCI Reception de la demande 
pour 3 millions de florins 

10/89 Pr6financement 
03/90 Contrat ACORD- Contrat ACORD- Icr avis ambassade: ndg. 

NOVIB NOVIB 
08/90 21 avis ambassade: pos. 
09/90 Prefinancement Approbation 2,55 millions de fl. 
08/91 Approbation 15 %compensation 

pour frais de fonctionnement 

17.5 Remarques finales sur la gestion du projet et les risultats 

On ne sait malheureusement pas grand-chose des resultats atteints. L'impression gene
rale est que sur le plan technique ilya eu de bons resultats. Sur le plan 6conomique, leur 
durabilit6 semble douteuse. Les groupements Ala base ont, apparemment, 6t plut6t 
faibles. Les rapports d'ACORD indiquent toutefois que ces groupements ont connu une 
evolution favorable la derni~re anne 1992. En 6valuant les resultats, ilfaut prendre en 
compte le contexte du projet. IIs'agit d'une region difficile sur le plan climatique et 
tr~s isolde, ce qui fait que les agences d'aide d6sireuses d'op6rer dans cette region sont 
rares. La resistance armee de groupenents de Touaregs contre les autorites maliennes 
a en outre empech6 les cadres de r'ACORD de se rendre regulirement sur le terrain. 

Les chances pour le projet de donner des resultats durables sont difficiles A6valuer. 
Toutes les parties concernees sont d'accord sur le fait qu'il s'agit en tout cas d'un 
processus de tr~s longue haleine. 11 est donc d'autant plus 6tonnant que les bailleurs de 
fonds aient laiss6 le projet pendant deux ans et demi dans une incertitude financi~re 
aussi grande. On peut probablement trouver I'explication la plus plausible dans ]a 
combinaison des facteurs interd6pendants suivants: 
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- Le budget du projet d6passait les capacit6s financi~res d'ACORD, de sorte qu'il fallait 
en partie un financement ext6rieur. 

- Les bailleurs de fonds voulaient r~partir les risques et en meme temps influer quant 
au fond sur la programmation du projet. 

- Par rapport au grand nombre de projets/programmes, la capacit6 de gestion de la 
NOVIB et de la DGCI 6tait relativement limitde. 

- ACORD, NOVIB et DGCI avaient ddl~gu6 une partie de leurs fonctions aux unit6s 
centrales en Afrique de l'Ouest; les instances 6tant devenues plus nombreuses, le 
m~canisme de decision devint plus complexe et plus lent. 

- Les intervenants ont consacr6 beaucoup de temps et d'attention tant a leurs propres 
probl~mes internes qu'A ia delimitation de leur r6le et de leur position dans les canaux 
de financement. 

18 	 PROJET POUR FEMMES ET POUR FORGERONS - JUMELAGE ENTRE 
VOORSCHOTEN ET KITA (Premlire Rigion) 

18.1 	 Donnies de base 
Zone d'interventionet location 

Th~me central: D~veloppement rural/Vulgarisa- du sige duprojet 
tion aux Pays-Bas 

Formule d'exicutlon: Initiative priv6e: Fondation 
( Stichting Jumelage Voorschoten-Kita*, en col
laboration avec le Comit6 de D~veloppement du 
cercle de Kita 

Durie: 1987-1991 (le jumelage date de 1984) KITA 

D~pensesjusqu'en 1992: 236.000 florins, dont con
tribution de la DGCI: 118.500 florins 

L'analyse de projet pr~sent~e ci-dessous a t6 faite sur la base d'une 6tude de dossiers 
au Pays-Bas et d'une recherche sur le terrain. La sous-6tude dans laquelle ce projet a 
t6 analys6 s'est concentr~e sur ia gestion de l'aide et sur les tensions 6ventuelles entre 

les objectifs formels et informels des diff~rentes organisations impliqu~es (voir chapitre 
8.3.). Les r~sultats provisoires de cette analyse de projet ont dt6 remis aux organisations 
pour commentaires. La p6riode couverte va jusqu'A la fin de 1992. 

18.2 	 Historique du projet 

En 1983, la population de Voorschoten (Pays-Bas) a opt6 pour unjumelage avec le cercle 
de Kita. Le chef du projet ,"LeurPropre Barrage,, (cf. annexe 3.9) a jou6 ici le r6le 
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d'intermediaire. Avant la mise en place du projet pour femmes et pour forgerons, une 
d66gation de Kita s'est rendue aux Pays-Bas et un reprdsentant de Voorschoten est all6 
au Mali. Avec l'aide financi~re de Voorschoten et, Apartir de 1987, de la DGCI, on a 
cr66 deux unites de formation et de production, Asavoir le vcentre des femmes >pour 
la teinture des dtoffes, la confection de vetements et la fabrication du savon, et l'atelier 
pour forgerons, potiers et orf~vres. 

18.3 Caractiristiques du projet 

L'objectif g6n6ral du jumelage 6tait, en premier lieu, d'apprendre Amieux se connaitre. 
Les activit6s dans le cadre de ce jumelage consistaient en correspondance et en visites 
de travail entre les deux localites, en 6changes, par exemple de dessins entre les 6coles, 
et en petits projets de d6veloppement, comme la fourniture de moulins Ac6reales et des 
pr~ts pour de petites cooperatives agricoles. Cela permettait d'expliquer simplement A 
la population de Voorschoten quels 6taient les probl~mes typiques des gens de Kita et 
de donner en m~me temps Aceux-ci une aide modeste. La contribution de la DGCI A 
partir de 1987 devait servir Aconstruire des bAtiments pour les activites f6minines et 
pour les forgerons. Le groupe cible se composait de la population du cercle de Kita et 
des habitants de la commune de Voorschoten. 

Le cadreinstitutionnel etait bas6 sur les protocoles formels sign6s pendant les visites 
mutuelles de travail, ayant lieu tous les deux ans. Entre ces visites, les activit6s 6taient 
coordonnees par ecrit. 

Les activit6s du jumelage ont ete financees par des contributions de donateurs A la 
fondation neerlandaise et par des collectes AVoorschoten. Le soutien financier de la 
DGCI fut demande pour les deux volets de construction du projet. IIfut convenu que le 
comit6 de Kita serait responsable de la construction et de la gestion des deux centres. Le 
centre f6minin, ouvert en mars 1989, a fonctionne jusqu'en mars 1991, sous la supern:oion 
tres leg~re du comit6 de Kita. L bfitiment pour l'atelier des forgerons fut termine vers 
le milieu de 1991. Cet atelier n'a toutefois jamais te mis en service. On a compris des 
1989 que ]a gestion et 'exploitation de l'atelier souleveraient de gros problemes. C'est 
pourquoi la fondation AVoorschoten avait demande l'assistance technique de la SNV, 
ce qui a plac6 le projet dans une tout autre constellation. Pour la SNV, le comit6 local du 
jumelage 6tait manifestement trop faible en tant qu'organisation beneficiaire. Apras de 
longues negociations, la SNV et 'ambassade ABamako proposerent finalement qu'un 
cooperant de la SNV au service de I'ODIPAC (qui s'appelle depuis ODIMO) organise 
l'atelier des forgerons dans le bfitiment du projet " Leur Propre Barrageo, qui avait pris 
fin. Les Pays-Bas deciderent en meme temps de livrer A 'ODIPAC/ODIMO du materiel 
pour fabriquer des outils agricoles, dans le cadre de 'aide Ala balance des paiements 
1990/1991. Ces produits seraient utilises dans le cadre du projet des forgerons. Dans 
cette nouvelle structure, les r6les seraient distribues comme suit: 
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- ODIPAC: gestionnaire du projet;
 
- SNV: assistance technique AI'ODIPAC;
 
- Comit6 de D6veloppement de Kita: mise Adisposition de 1'atelier;
 
- DGIS: financement de mat6riel de base.
 
La fondation AVoorschoten a fini par accepter cette proposition.
 

18.4 Analyse de Ingestion 

Caracteristiquesdesprincipalesorganisations 

Le tableau ci-apr~s donne un aperqu des objectifs et caract6ristiques des diff6rents 
intervenants. 

Tableau 1: Objectifs et caractiristiques des organisations concernies 

Organisation Objectifs officiels Autres objectifs 

Fondation, 
Voorschoten 

((Donner aux habitants de Voorschoten 
une meilleure comprdhension de la 
correlation entre les conditions de vie 
ici et dans le Tiers Monde o 

Ddpendante du bdndvolat 
Financement par des collectes 
et par une subvention de la DGCI 

Comit6 
de Kita 

Ddveloppement du cercle de Kita Absence totale de ressources 
financi~res 
Capacit6 limitde pour la gestion 
d'un projet 

DGCI Programme du Sahel: Sdcurit6 alimentaire 
Approvisionnement en eau 
Equilibre dcologique 

Allouer des fonds 
Fonctionner dans une 
((organisation-matrice 
Relever la contr6labilitd des 
d6penses 

SNV Lutte contre la pauvret6: dmancipation 
et participation de la population 
Vulgarisation/6ducation, e.a. par le biais 
du jumelage 

Par rapport Ajadis, insistance 
moindre sur l'envoi de coop6rants 
R61e de mddiateur dans les 
jumelages 
Garder/renforcer I'identit6 propre 

ODIPAC Production/commercialisation des 
arachides 
Ddveloppement rural de la premiere 
region 

Absence totale de ressources 
propres 
Direction trop faible; de ce fait, 
organisme peu attrayant pour les 
bailleurs de fonds 

Le Comit6 de Kita, dirig6 par le Commandant du Cercle, avait une composition pra
tiquement identique Acelle du Comit6 Local de D~veloppement. I1se composait donc 
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de repr6sentants de diff6rentes organisations locales, qui 6taient d'ailleurs tous membres 
du Parti politique UDPM, alors dominant (jusqu'en mars 1991). Les objectifs de ces deux 
instances furent regroup6s dans l'objectif du jumelage, d6crit plus haut. On ne saurait 
cependant nier l'existence d'une certaine tension entre les objectifs de ces deux comit6s. 

Pour la fondation AVoorschoten, le financement de projets de d6veloppement 6tait un 
moyen permettant aux populations de mieux se connaitre et la mettait en mesure de 
mieux renseigner les habitants de Voorschoten sur les probl~mes de d6veloppement en 
Afrique. Pour le Comit6 de Kita, par contre, le jumelage 6tait en premier lieu un moyen 
d'obtenir un soutien financier. Ce qui est un moyen pour l'une des parties, est une fin 
pour 'autre, et inversement. La fondation AVoorschoten a donc requ r6guli~rement de 
Kita des propositions de projet (par exemple pour le r6am6nagement de la route Kita-
Nioro) qui d6passaient largement ses capacit~s et ses moyens. Inversement, la fondation 
AVoorschoten a toujours regrett6 de n'6tre pour Kita qu'une source de subventions. 

La perception mutuelle des populations de Voorschoten et de Kita dtait elle aussi 
in6gale. A Voorschoten, les habitants furent largement inform6s des d6veloppements 
AKita par le bulletin d'informatioh de la fondation, par la radio, les journaux locaux, les 
journaux des 6glises, etc. et furent de temps en temps sollicit6s pour des campagnes 
de collecte de fonds. Les contacts entre le Comit6 de D6veloppement de Kita et la 
iopulation locale furent par contre tr~s restreints. La population de Kita avait donc 
ne image tr~s confuse des possibilit6s qu'offrait le jumelage. En 1989, une d616gation 

%e Voorschoten fut reque chaleureusement et avec beaucoup d'enthousiasme dans de 
nombreux villages, mais s'est vue confront6e en meme temps Ades listes de d6sid6rata 
manquant totalement de r6alisme. 

Depuis la cessation du projet Leur Propre Barrage, la participation de la DGCI au 
d6veloppement de la premiere r6gion du Mali est tr~s faible. Dans le jumelage Kita-
Voorschoten, elle ne fut pr6sente que dans les coulisses, comme financier du projet pour 
femrnmes et pour forgerons. 

Lorsqu'il apparut en 1989 que la gestion et l'exploitation de I'atelier pour forgerons 
allaient soulever de gros probl~mes, deux autres organisations furent progressivement 
impliqu6es dans le projet, la SNV et 'ODIPAC. Les relations entre le Comit6 Local de 
D6veloppement et I'ODIPAC dtaient marqu6es par certaines tensions, d~coulant de ]a 
d6limitation parfois imprecise des r6les et des tfiches. Pour l'ex6cution de projets, les 
deux instances 6taient enti~rement d~pendantes d'une aide ext~rieure. La coop6ration 
pourtant indispensable entre I'ODIPAC et le Comit6 de Kita ne s'est jamais 6tablie, 
en raison vraisemblablement de deux facteurs. Premi~rement, l'ODIPAC/SNV d'une 
part et les forgerons de Kita de l'autre, avaient des ides tr~s divergentes concernant la 
fonction de l'atelier. Les forgerons de Kita et le comit6 local voulaient surtout produire 
dans l'atelier et vendre les produits en partie sur le march6 local, et en partie par le 
biais de I'ODIPAC. La SNV et I'ODIPAC, pour leur part, voulaient utiliser 'atelier 
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pour former des forgerons des campagnes, auxquels rODIPAC fournirait par la suite du 
matdriel, qui pourrait 6tre transform6 et vendu localement. Deuxi~mement, 'ODIPAC 
et la SNV estimaient que le lieu d'6tablissement de l'atelier ne convenait pas. I s'y ajoute 
probablement que I'ODIPAC ne jugeait pas opportun d'informer le Commandant du 
Cercle, en tant que prdsident du Comit6 de D6veloppement, de la vente du mat6riel 
agricole fourni par les Pays-Bas ni de la gestio:i des fonds de contrepartie ainsi g6n6r6s. 
Finalement, l'atelier fut am6nag6 par l'ODIPAC/SNV, sans la participation dujumelage, 
dans un bAtiment de 'ancien projet (Leur Propre Barrage,. Pour la fondation A 
Voorschoten, pour qui le projet des forgerons repr6sentait (le couronnement de ses 
activit6s)>, cette 6volution fut particuli~rement d6cevante. D'ailleurs, le comit6 AKita 
ne r6agit plus depuis le milieu de 1991 Ala correspondance envoy~e des Pays-Bas. La 
fondation AVoorschoten essaie depuis lors de rester inform6e de la situation AKita par 
des canaux officieux Elle esp~rait pouvoir reprendre la cooperation avec un nouveau 
comit6 apr~s les dlections de 1992. 

Organisationduprojetet intrants 

La r6partition des tfiches entre Kita et Voorschoten concernant le projet pour femmes 
et pour forgerons 6tait, globalement, la suivante. Les activit6s furent identifi6es par 
Kita, puis (formuldes> conjointement par les deux parties pendant les visites de travail. 
Apr~s cela, Voorschoten devint responsable du financement et Kita, de la construction 
puis de la gestion des bfitiments. Le centre des femmes a fonctionn6 de 1989 Amars 
1991. Comme le bAtiment, financ6 par les Pays-Bas, du projet Leur Propre Barrage 
6tait apparemment disponible et encore utilisable, on est en droit de se demander si 
la construction d'un nouvel atelier pour le volet forgerons du projet du jumelage 6tait 
effectivement n6cessaire. 

Cycle du projet 

La proposition du projet pour femmes et pour forgerons fut pr6sent~e Ala DJGCI 
en 1987 en vue de son financement par le programme Petites Activit6s Locales> 
(KAP). Ce programme permet de doubler les moyens financiers rassembl6s par des 
organisations priv6es. Le projet fut approuv6 par la DGCI. Contrairement aux bureaux 
de la DGCI charg6s de 'aide Ades pays sp6cifiques, le programme KAP applique une 
procedure d'examen relativement 16gre. Lors de la construction du centre des femmes, 
le budget fut d6pass6 d'environ 50 %sans que ia fondation AVoorschoten n'en ait 6t6 
informde. Ensuite, en 1990, la DGCI fut confront6e avec ce d6passement. Bien que les 
contributions KAP soient en g6n6ral uniques, une exception fut faite pour ce projet, 
notamment parce qu'avec les plans r6vis6s pour le sous-projet des forgerons celui-ci 
n'avait plus besoin d'un nouveau bfitiment. Le projet fut 6valud en 1990 pendant la visite 
de travail d'une d616gation de la fondation de Voorschoten. 
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18.5 Remarques finales sur Iagestion du projet et les risultats 

Entre 80 A100 femmes au total ont suivi une formation (contre paiement de 1.000 F CFA, 
soit environ 6,70 florins). L'encadrement du centre des femmes fut nettement insuffisant 
sur le plan de la gestion et de l'exploitation financi~re. Ainsi, les frais d'6iectricit6 et de 
matdriel ne furent pas suffisamment r~percut6s sur les prix de vente. La fondation a dO 
fournir deux fois de nouveaux mat~riaux de base. On ne sait pas comment les revenus ont 
6t utilis6s. Apparemment, le centre a surtout profit aux femmes des notables locaux. 
II n'est plus possible de ,Iterminer s'il eit 6td viable sans la fourniture permanente 
d'intrants extdrieurs. L'atelier pour forgerons, financ6 par le projet, ne fut jamais utilis6. 
Les responsables de la preparation du projet ne se sont pas assez int~ressds Ala definition 
des groupes cibles, Ala gestion ult~rieure ni Ala viabilit6 financi~re des deux activit~s. 
C'est notamment t cause de cela que le projet pour forgerons a do3 8tre repris par les 
organisations plus oprofessionnelles o ODIMO et SNV. 

Apr~s les 6v~nements de mars 1991, le Comit6 de Dveloppement de Kita, dont les 
membres 6taient lids A l'ancien regime, tomba en discredit. II n'y a plus de contacts 
officiels entre Voorschoten et Kita. Le jumelage se trouve donc dans une impasse, du 
moins provisoirement. 

La fondation de Voorschoten a conclu de l'exp6rience acquise ces derni~res annees que 
la conception des deux activit~s avait W trop ambitieuse. A l'avenir, elle se limitera Ades 
projets plus petits, pour lesquels elle attendra des groupes cibles concern~s une certaine 
participation financi~re. 

19 LABORATOIRE DE PEDOLOGIE DE SOTUBA 

19.1 Donnies de base 
Zone d'interventionet location 

Thime central: Appui Aun laboratoire de recher- du siage du projet 
che p6dologique 

V5.21. 

Formule d'exicution: Confide Al'Institut Royal des 
Tropiques (IRT) AAmsterdam, en collaboration 
avec l'Institut d'Economie Rurale (IER) au Mali. 

Dure: 1986-(en cours) 

Dpenses jusqu'en 1992: 5.247.000 florins (enga
gement pour la phase III, octobre 1991-octobre 
1995:4.251.000 florins). 
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L'analyse qui suit est bas6e sur une 6tude des dossiers du projet qui a 6td soumise aux 
ex6cutants pour commentaires. 

19.2 Historique du projet 

L'auto-suffisance alimentaire, objectif central de la politique malienne de d6veloppe
ment, est entrav6e notamment par la d6gradation croissante des sols, qui rend difficile 
l'indispensable intensification de l'utilisation des terres. IIest de ce fait essentiel de 
disposer d'analyses du sol et d'avis sur l'utilisation des engrais. Le seul laboratoire 
de p6dologie au Mali, le laboratoire Sotuba de la division Agro-P6dologie (AGP) 
de 'Institut d'Economie Rurale (IER), requt en 1977 une aide n6eriandaise dans le 
cadre du projet Recherche sur la Production Primaire au Sahel (PPS). Ensuite, le 
laboratoire p6riclita et ne put plus satisfaire Ala demande croissante d'analyses de sol, 
6manant en particulier des organismes de d6veloppement rural, soutenus pardes projets 
n~erlandais. Beaucoup d'analyses ont donc dO 6tre faites Al'6tranger. 

R6pondant Aune demande de l'IER, l'IRT envoya en octobre 1984 une mission de 
formulation sur place, qui pr6para une proposition de projet pour ]a remise en 6tat 
du laboratoire. La premiere phase du projet comporta l'assistance technique d'un 
expert de rIRT, l'achat de mat6riel, la formation de membres du personnel au Mali et 
ailleurs et une r6organisation administrative et financi~re. A mesure que le laboratoire 
fonctionnait mieux, l'attention se porta davantage sur le contenu des analyses et sur 
i'harmonisation des services offerts avec les besoins des clients. On constata que la 
recherche appliqu6e 6tait indispensable si l'on voulait donner des avis dans les domaines 
de l'utilisation des terres et des engrais. Une 6tude sur les engrais organiques fut 
de ce fait entam6e en 1987 et financ6e sur un engagement compl6mentaire, le volet 
(Promotion de ]a Fumure Organique dans le Sud du Mali, zone CMDT . 

Sur la base d'une 6valuation (novembre 1987) par l'Institut de fertilit6 des sols (IB) 
AHaren, une mission de I'IRT et de i'IB formula une deuxi~me phase en mai 1988. 
Outre Ala poursuite des activit6s concernant le laboratoire, cette phase s'int6ressa A 
l'interpr6tation et Al'applicabilit6 des analyses par la Sous-Cellule de Fertilit6 de rAGP 
Celle-ci regut une assistance infrastructurelle et technique, donn6e par un p6dologue 
de l'IRT et plusieurs missions de soutien de l'IRT et de liB. La recherche porta sur la 
fertilit6 des sols et ]a fumure au Mali-Sud (DRSPR/CMDT, cf. annexe 3.1) et sur les 
probl~mes de salinisation dus Al'irrigation dans la zone de l'Office du Niger (ARPON, 
cf. annexe 3.5). 

Apris une 6valuation positive en 1990 et un 16ger retard dO h la r~organisation de FIER, 
une troisi~me phase fut formul6e en mai 1991, visant, outre la poursuite de ]a recherche 
en cours, la syst6matisation du stockage des 6chantillons et des donn6es et la traduction 
des donn6es pour des buts agricoles. A ces fins, la section de P6dologie et de cartographie 
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des sols (Sous-Cellule de P6dologie) fut assistde. L'objectif 6tait de r6aliser des cartes 
compr6hensibles des types de sols dans diff6rentes zones du Mali, Acommencer par 
le Mali-Sud. Accompagn~es d'avis sur les m6thodes de culture, la gestion des sols et 
la fumure, ces cartes sont utilis6es pour la vulgarisation aux paysans. La troisi~me 
phase vise le d6sengagcment progressif du soutien n6erlandais et le parach~vement de 
I'autonomie de rAGP, les r6sultats des diff6rentes activit6s de recherche faites devant 
permettre A 'AGP d'ex6cuter des analyses et de donner des conseils r6mun6r6s. 

19.3 Caract6ristiques du projet 

L'objectif Along terme du projet fut d'abord de contribuer Ala production vivrire et A 
l'auto-uffisance alimentaire du Mali par l'intensification de 'agriculture. On y ajouta par 
la suite la lutte contre la d6gradation des sols et la reduction des importations d'engrais 
par l'am6lioration des m6thodes de fumure. A court terme, le projet ceuvre pour le 
fonctionnement autonome du laboratoire Sotuba. 

Legroupecible direct est form6 des clients du laboratoire, notamment des organismes de 
d6veloppement rural au Mali-Sud et, dans une moindre mesure, de l'Office du Niger. Sur 
le plan indirect, le groupe cible se compose des cultivateurs de ces r6gions, qui profitent 
du projet par le biais des organismes susmentionn6s. L'approcheest de nature technique. 
Les activit6s consistent en am6liorations apport6es Al'infrastructure du laboratoire, en 
cours de formation, et en recherche p6dologique appliqu6e. 

Selon le cadre institutionnel,le projet tombe, pour ce qui est des Pays-Bas, sous la res
ponsabilit6 de la DGCI. L'ex6cution a 6t6 confide I'IRT,qui regoit depuis la deuxi~me 
phase l'appui de l'Institut de fertilit6 des sols (IB) AHaren et, dans la troisi~me phase, 
celui du Staring Centrum AWageningen. Du c6t6 malien, la responsabilit6 incombe 

rIER du Minist~re de 'Agriculture. L'ex6cuticn est assur6e par la division Agro-
P6dologie (AGP), qui ressortit Ala Section de Recherches sur les Cultures Vivri~res 
et Olagineuses (SRCVO) de ]a Division de Recherche Agricole (DRA) de FIER. 
Lors de la r~organisation de I'IER en 1990, I'AGP fut d6centralis6e. Au d6but, le 
laboratoire fonctionnait sur le plan financier comme un service public. La r6organisation 
de 'administration financi~re devait assurer que les recettes retournent AlAGP, ce qui 
devait permettre Acelle-ci d'6tre autonome. Les autorit6s maliennes bloqu~rent cette 
r6organisation en juillet 1987, mais elle fut quand m~me r6alis6e en avril 1988 et resta 
depuis une condition pour l'octroi du soutien n6eriandais. L'6valuation de 1990 r6v6la 
qu'un renforcement de 'autonomie financi~re restait n6cessaire. 

En analysant le dossier du projet, on a l'impression que la coop6ration entre les 
exdcutants du projet, l'IRT et 'AGP,s'est d~roul~e d'une mani~re harmonieuse et que 
la coop6ration avec la DGCI a soulev6 peu de probl6mes. La DGCI a pourtant r6duit les 
budgets pour la deuxime et la troisi~me phase: en 1988, il s'agissait de frais d'assistance 
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technique de'IRT, qui n'6taient pas clairs; en 1991, les d6penses estim6es pour le 
personnel et le mat6riel de rAGP et pour la formation du personnel furent r6duites 
de moiti6, sur le conseil du Centre Agricole International (IAC) de Wageningen. 

19.4 R6sultats du projet 

On peut d~duire du dossier du projet et des 6valuations faites que l'efficacite du projet 
est bonne. Le projet a abouti Aun service de p6dologie fonctionnant d'une fagon pra
tiquement autonome et capable d'effectuer un nombre consid6rable d'analyses fiables 
d'6chantillons de terre. La capacit6 est passde de 700-900 dchantillons en 1984 A2.500 en 
1987 et A4.000 en 1990 et la fiabilit6 a, elle aussi, augment6. Se basant sur les analyses, 
I'AGP donne des conseils en mati~re de gestion des sols et de fumure. Le projet a accru 
la connaissance des processus de d6gradation des sols, des m6thodes de lutte contre 
cette d6gradation et des diff6rents types de sol au Mali. 

L'efficience du projet semble elle aussi satisfaisante, bien que le nombre 61ev6 des 
missions de soutien, en particulier dans la deuxime phase, ait 6t coOteux. De plus, une 
partie des fonds du projet dans cette phase a servi, contrairement aux budgets approuv6s, 
au paiement des frais op6rationnels. 

Les chances de durabilit du projet semblent favorables, parce que le service peut gagner 
un revenu propre. IIconvient cependant de faire remarquer que ce revenu provient 
essentiellement de financements de bailleurs de fonds. 

20 PETITS PERIMETRES IRRIGUES VILLAGEOIS/OPERATION RIZ MOPTI 
(PPIV.MOPTI) 

20.1 Donites de base 
Zone d'intervention et location 

Thme central: Soutien de la production de se- du sitge du projet 
mences, ensuite am6nagement de petits polders 
pour la riziculture 

Formule d'excution: Au d6but, cofinancement 
avec la Banque Mondiale; plus tard, am6nagement 
de PPIV en rdgie directe, en collaboration avec 
rorganisme semi-public Op6ration Riz Mopti 

0 
Dure: 1982-1988 

Ddpenses jusqu'en 1992: 4.262.000 florins 

L'analyse qui suit est bas6e sur une 6tude des dossiers du projet. 
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20.2 Historique du projet 

La Banque Mondiale commenga ses activit6s au Mali en 1972, en donnant son appui A 
l'Op~ration Riz Mopti (ORM). Des rizi~res furent am~nagdes avec la technique de la 
submersion contr6le. A partir de 1982, iiy eut plusieurs mauvaises r6coltes successives, 
par suite de l'insuffisance des niveaux d'eau et des pluies, ce qui obligea les paysans A 
vendre leurs semences et animaux de trait. Il y eut un exode vers les villes, et donc une 
forte rdduction de la main-d'oeuvre pour le travail des champs. 

Apr~s une 6valuation de la Banque Mondiale au Mali en janvier 1983, qui constata une 
d6gradation rapide des semences de riz au Mali, iiy eut une proposition de projet visant 
Al'am~lioration de la production des semences, par une aide aux institutions actives 
dans le domaine de la recherche et de la multiplication des semences. Comme la DGCI 
avait ses doutes quant A l'approche suivie AMopti, elle ne voulut pas participer au 
programme de Mopti et proposa un projet de semences. Une identification effec.u~e 
par l'Universit6 Agronomique de Wageningen aboutit Aun avis positif et il fut d6cid6 en 
avril 1983 de fournir une contribution modeste AI'ORM, pour stimuler la multiplication 
des semences par les cultivateurs eux-m~mes. L'aide se composa de la fourniture de 
batteuses A riz Votex et d'une contribution aux frais courants pour un an. Comme 
l'acheminement de semences vers Mopti 6tait difficile et cofiteux, on avait besoin d'une 
production ind~pendante. Simultan~ment, le projet allait servir de test pour I'Office 
du Niger et stimuler la diffusion des batteuses. Les activit~s n'ont toutefois pas 6t6 
entam~es et les batteuses furent pret~es l'Office du Niger. En 1983, la DGCI envisagea 
de co-financer l'Op~ratior de Production de Semences S6lectionn~es AMopti et le 
centre de multiplication des semences AMolodo, mais ne le fit pas. Entre-temps, les 
mauvaises r6coltes se poursuivirent et il n'y eut plus de semences. A la demande de 
la Banque Mondiale, en mars 1984, les Pays-Bas d6cid~rent de financer 3.000 tonnes de 
semences, Acondition qu'un module am6lior6 d'irrigation pr6vienne 1'6chec des r6coltes. 
L'adaptation se r6v6la insuffisante. 

Etant donn6 les 6checs r6p6t6s, 'ORM formula un plan pour l'am6nagement de 60 
petits polders avec des pompes Aeau pris des villages, pour garantir un minimum 
d'approvisionnement alimentaire pendant les ann6es sches et mettre ainsi fin A 'exode 
rural. Apris le refus de la Banque Mondiale d6but 1984, la proposition fut soumise aux 
Pays-Bas. Apris un retard dO Aun diff6rend avec le Minist6re malien de l'Agriculture, 
it fut d6cid6 en juin d'ex6cuter le projet sous forme de projet pilote, Araison de quatre 
polders par an, avec la participation maximale des villages. On utilisa Acette fin les fonds 
qui avaient 6t6 r6serv6s Al'origine pour le projet des semences. Les polders pourraient, 
A terme, servir Ala production de semences, mais 6taient destin6s en tout premier 
lieu A r'approvisionnement alimentaire. La DGCI esp6rait que la Banque Mondiale 
reprendrait en d6finitive le projet, qui 6tait situ6 en dehors des r6gions cibles de la 
DGIS. 
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En juillet 1985, un expert nderlandais en irrigation entama, avec le G6nie Rural, la 
s6lection des quatre sites. Fin 1985, le G6nie Rural d~cida toutefois d'am6nager lui
m~me six polders, par le truchement de son entreprise filiale OTER, A 'aide d'un pr6t 
de la Banque Islamique de D6veloppement (BID). I1r6clama Atcet effet deux sites du 
projet. Le premier polder fut am6nag6 entre aofit 1985 et juin 1986, pros de Neima. Les 
travaux furent r6alis6s avec des retards consid6rables dus Ades d6fauts aux machines et 
Aune mauvaise gestion. L'ORM s'6carta des plans et embaucha des travailleurs de la 
r6gion pour les travaux d'am6nagement; h l'ach~vement de ceux-ci, la terre deviendrait 
la propri6t6 de quatre villages qui devaient la cultiver en commun. La population n'6tait 
pas motiv6e et n'utilisa pas beaucoup le polder. La mission de soutien de mars 1986 
s'exprima en termes critiques: la rentabilit6 6conomique des PPIV 6tait incertaine, les 
obligations des diff6rentes parties n'6taient pas consign6es par dcrit et les utilisateurs des 
polders n'avaient pas particip6 Al'ex6cution. Cette situation devait etre modifi6e, avec 
l'encadrement de trois missions de soutien par an. Ce nombre fut ramend finalement A 
une mission par an. 

En raison d'un conflit entre le Mali et la DGCI sur l'accord administratif, la recherche 
de nouveaux sites fut retard6e jusqu'en octobre 1986. Les travaux ne purent donc 
commencer qu'en janvier 1987 (polder Sofara) et en f6vrier 1987 (polder Koloni) et 
la DGCI d~cida de limiter Adeux ou trois le nombre des polders. A Koloni, I'ORM 
interrompit les travaux d~s le mois de mai, en raison d'une dissension au sein du village. 
Simultan6ment, une mission de soutien r~v~la que le sol ASofara ne convenait pas 
A la pold6risation, de sorte que la DGCI retira le financement de ce polder, malgr6 
l'enthousiasme de la population. Celle-ci poursuivit dans le but d'y cultiver d'autres 
esp~ces, mais 6choua par manque d'argent. La mission de soutien de mars 1987 fut A 
nouveau critique, soulignant l'importance de la participation de la population et attirant 
l'attention sur la faible rentabilit6 6conomique. La decision concernant un am6nagement 
6ventuel devait 8tre pr6c6d~e d'une information r~aliste de la population et d'une 
discussion avec celle-ci. 

Ensuite, les activit~s se d6plac~rent vers Ngimitongo, mais il apparut en juin 1987 que 
la terre n'y convenait pas non plus Ala pold~risation. Le projet se d6plaqa AM~dine, 
ofi un deuxi~me polder fut am6nag6 entre aott et d6cembre 1987. La population exigea 
que l'on fit usage de conduites souterraines et de ciment, comme 'avait fait le G6nie 
Rural dans les polders qu'il avait am6nag6s, parce que cela r6duirait les frais d'entretien. 
Le polder fut mis en service imm6diatement en d6cembre. L'6valuation par I'IRT et le 
Bureau Den6ve eut lieu le m~me mois; elle 6mit un jugement n6gatif, entre autres en 
raison de la faible rentabilit6. Le projet prit fin en aoit 1988 avec le rapport final du chef 
du projet. Le transfert Ala Banque Mondiale, qui avait 6t6 esp6r6, n'eut pas lieu. 
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20.3 Caractiristiques du projet 

L'objectif du projet dtait d'augmenter la capacit6 et la productivit6 de la riziculture 
dans la zone ORM, pour am6liorer le niveau de vie local et accroitre l'autonomie. A 
long terme, cela contribuerait Ar6duire le d6ficit alimentaire du Mali. Au d6but, le 
projet visa la production autonome de semences, plus tard, une production alimentaire 
garantie. Cela devait enrayer le mouvement migratoire vidant la region. Il yavait aussi 
des objectifs secondaires, comme rintroduction de la batteuse Ariz Votex de fabrica
tion n~erlandaise et l'exp6rimentation de m~thodes de multiplication pour 'Office du 
Niger. 

Le groupe cible se composait des paysans cultivant le riz dans la zone ORM, organis6s 
au niveau villageois. L'approche du projet 6tait centr~e sur la technique agricole. Les 
missions de soutien se sont int~ressdes aux facteurs socio-6conomiques. 

Le cadre institutionnel du projet fut le suivant: Le projet des semences devait 8tre g6r6 
par la Banque Mondiale et l'organisme semi-public Operation Riz Mopti (ORM). Le 
projet PPIV fut ex6cut6 en r~gie propre par I'ORM, assistde d'un expert n6erlandais. Le 
bureau Rural Development Consultants d'Apeldoorn, et le Bureau Den~ve de Bruxelles, 
ont effectu6 deux missions de soutien. Les batteuses Ariz Votex ont t6 livr~es par ]a 
firme Vogelenzang, d'Andelst. 

Les divergences de vues entre les diff6rents acteurs (Banque Mondiale, DGCI, autorit~s 
maliennes et paysans) ont compliqu6 le processus d'ex6cution pendant toute la dur~e du 
projet. Citons Atitre d'exemple le conflit sur l'accord administratif entre le Mali et les 
Pays-Bas, qui n'6tait toujours pas sign6 en mai 1986, parce que le Mali n'acceptait pas 
les modifications que la DGCI yavait apport~es. Le projet se trouva de ce fait au point 
mortjusqu'en juillet 1986. De plus, le memorandum d'appr~ciation de proposition ne fut 
approuv6 qu'en avril 1987. Par ailleurs, ]a DGCI 6tait pour une approche participative, 
ce qui ne correspondait pas aux pratiques plus hi~rarchiques de l'ORM. Les communi
cations entre le projet et la DGCI furent peu nombreuses et ily eut quelques tensions 
entre le projet et les missions de soutien. La DGCI avait communiqu6 la cessation du 
projet avant m~me que le projet n'aitvu le rapport d' valuation. Nous n'avons d'ailleurs 
pas trouv6 ce rapport d'6valuation dans le dossier. 

20.4 R~sultats du projet 

Dans la mesure ofi l'analyse du dossier permet de le constater, le projet a abouti Ala 
livraison de vingt batteuses Ariz Votex AI'ORM et de vingt autres Al'Office du Niger, au 
financement de 3.000 tonnes de semences AI'ORM et A 'am6nagement de deux rizi~res
polders (Neima et M~dine). Ind~pendamment de cela, le Genie Rural a am6nag6 quatre 
autres polders dans la r6gion. Le polder de Neima donna un rendement minimal parce 



Annexe 3. Descriptionet analyse des projets 465 

qu'il 6tait sous-utilis6; le rendement des autres polders fut bon lors de la premiere 
r6colte*. 

A la lecture du dossier, on a l'impression que l'efficience du projet fut faible. La longueur 
et le caract~re confus du m6canisme de d6cision et les retards dans 1'ex6cution ont caus6 
des frais suppl6mentaires. Finalemint, le projet n'a am6nag6 que deux polders au lieu 
de quatre. 

L'efficacitM de I'am6nagement de polders semble discutable, vu la rentabilit6 6conomique 
incertaine. Ils peuvent remplir une fonction importante de r6gulateur de I'approvision
nement alimentaire en cas de mauvaise r6colte. L'efficacit6 des batteuses Ariz n'est pas 
manifeste et celle de la livraison de semences fut nulle, vu la mauvaise r6colte qui la 
suivit. Par ailleurs, les objectifs n'6taient pas univoques. 

Les chances de durabilitM des activit6s sont probablement r6elles pour le polder de 
M6dine, vu la motivation de la population et la premiere r6colte satisfaisante. Pourtant, 
la rentabilit6 est rest6e un motif de discussion. La durabilit6 du polder de Neima semble 
faible. 

21 RECHERCHE SUR LA PRODUCTION PRIMAIRE AU SAHEL (PPS) 

21.1 Donnies de base 
Zone d'interventionet location 

Thime central: Recherche sur la capacit6 d'ab- du sigedu projet 
sorption des piturages au Sahel (phase 1) et dif
fusion des connaissances acquises (phase 2). 

Formule d'exicution: Confi6e Al'Universit6 Agro
nomique (UA) de Wageningen, en collaboration 
avec l'Institut d'Economie Rurale (IER). 

Durie: 1976-1983 (des paiements diff6r~s ont t6 
faits jusqu'en 1988). 

Dipenses jusqu'en 1992: 7.818.000 florins 

L'analyse qui suit est bas~e sur une 6tude des dossiers du projet qui a t6 soumise aux 
ex~cutants pour commentaires. 

Quatre campagnes d'aoft 1986 Amai 1988 donn~rent ANeima (24 ha) un rendement moyen la premiere 
fois de 3.800 kg/ha de paddy, la deuxi~me fois, de 400 kg/ha, la troisibme fois, nul et la quatri~me fois, 
de 1.610 kg/ha. Ce par rapport Aun rendement moyen de 5.000 A6.000 kg/ha de paddy dans les autres 
polders d'une superficie de 20 ha (rapport final du chef du projet, 5.8.1988, p.12, renseignements bass 
sur les chiffres de l'ORM). 
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21.2 Historique du projet 

Les s6cheresses que le Sahel a connu de 1970 A1973 ont fortement endommagd les 
terres agricoles et les pfiturages et ont rdv~l la vuln6rabilit6 de la region. De ce fait, on 
commenqa As'interesser au Mali Ala recherche sur les processus de production v6g~tale. 
L'Universit6 Agronomique de Wageningen (UA) avait acquis en Israel de 'exp~rience 
dans ce domaine, qui fut mentionn~e au cours d'un colloque tenu ABamako en mars 
1975. Des contacts furent 6tablis Acette occasion entre I'UA, le Centre de Recherche 
Agrobiologique (CABO) et rIER; ilsaboutirent Aun plan d'6tude au Mali. Comme les 
Pays-Bas finanqaient A '6poque une recherche sur l'utilisation du gibier (projet RURGS, 
annexe 3.10), le financement fut demand6 Ala DGCI. Une mission fut envoy~e sur place 

er 
en juillet 1975 et un plan de travail fut dress6. Le projet PPS d6marra le I mars 1976. 

La premiere phase consista en une recherche interdisciplinaire aux Pays-Bas et au Mali. 
Celle-ci r~v6la que le facteur critique pour la production primaire n'6tait pas 'eau, 
mais la fertilit6 du sol. Le recours aux engrais chimiques constituait donc une option 
pour le rel~vement de la production agricole, mais cette solution ne serait pas rentable 
pour l'6levage. Les m~thodes traditionnelles d'6levage, elles, donnent une productivit6 
6lev~e, mais elles sont inapplicables quand la pression d~mographique augmente. La 
recherche r~v~la que l'6levage pouvait foumir une contribution Al'agriculture. Ces 
conclusions 6taient diam~tralement opposdes aux ides qui sous-tendaient la politique 
mende jusqu'alors. La recherche fut cl6tur~e par une 6valuation int~rimaire en 1978. 
Une nouvelle recherche fut formulae sur la base de cette 6valuation, le Projet de 
Recherche sur la Production Secondaire des Pfiturages Sah6liens au Mali, centr6 sur 
l'6levage. La recherche devait 6tre ex~cut~e sous la direction de la section d'61evage 
tropical de I'UA. 

Comme le projet PPS 6tait ax6 en premier lieu sur 'acquisition de connaissances scien
tifiques, il ne s'int6ressa d'abord pas beaucoup Ades objectifs de d~veloppement tels que 
la formation de cadres maliens ou '"essai de certaines applications. Pour satisfaire aux 
besoins de formation, il d~cida de ne pas seulement diffuser les connaissances acquises 
par le truchement de publications scientifiques, mais aussi par des cours, destines aux 
cadres moyens et sup~rieurs dans les pays du Sahel. Cette deuxi~me phase d~marra 
en janvier 1981 par un colloque organis6 ABamako. 'ftois cours furent donn6s par la 
suite: un pour les cadres maliens (f~vrier 1981) et deux pour des participants d'Etats 
membres du CILSS (fvrier et octobre 1982). Les cours furent cl6tur~s en mars 1983 
par un rapport d'6valuation de IUA. En outre, cinq collaborateurs maliens du projet 
requrent une bourse pour suivre une formation Al'tranger. 
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21.3 Caractristiques du projet 

L'objectifdu projet 6tait, essentiellement, d'accroitre les connaissances relatives A]a
 
production primaire d'herbages sous diff~rentes conditions d'intensit6 de pfiturage. Le
 
projet avait en outre quatre autres objectifs:
 
- l'6tude de moyens permettant de relever cette production, A l'aide d'engrais verts,
 

d'engrais chimiques et de variations dans l'intensit6 de pfiturage; 
- l'6tude de ]a production potentielle de quelques cultures vivri~res importantes grace 

Ades syst~mes d'irrigation; 
- la mise Al'essai de ces connaissances A 'aide de modules de simulation et d'autres 

m6thodes, afin d'en 6tudier les possibilit~s d'application par diff6rentes intensit6s de 
pfiturage; 

- la formation d'experts maliens, afin que la recherche scientifique puisse etre pour
suivie apr~s la fin du projet et puisse contribuer Ala formation d'6tudiants du Centre 
Pddagogique Sup6rieur ABamako. 

Le groupe cible se composait de cadres scientifiques moyens et de cadres scientifiques 
sup6rieurs d~butants, en premier lieu du Mali, ensuite d'autres pays du Sahel (CILSS). 
La connaissance acquise devait, indirectement, profiter aux 6leveurs sah61iens. 

L'approche fut scientifique. Les activit~s consist~rent en une recherche scientifique 
pluridisciplinaire de qualitd, se servant de modules de simulation. A un stade ult6rieur, 
le projet s'int~ressa A la formation et Ala diffusion des connaissances au moyen de 
publications et de cours. 

Le cadre institutionnel fut le suivant: Selon l'accord officiel entre le Mali et les Pays-
Bas, sign6 le 30 mai 1977 avec effet r~troactif, le responsable malien du projet 6tait 
l'Institut d'Economie Rurale (IER) et le responsable n~erlandais, la DGCI. L'ex~cution 
fut confide Ala section de Genie cultural th~orique de IUA, qui collaborait 6troitement 
avec CABO situ6 6galement AWageningen. Pour l'ex~cution, on eut recours aux services 
de la Station d'Elevage et de Recherches Zootechniques du Sahel ANiono et du Centre 
National de la Recherche Zootechnique ASotuba. Par le biais du projet, ces deux 
organismes reurent aussi un peu de soutien. Pour la deuxi~me phase, I'UA engagea 
un directeur de cours n~erlandais. Les cours furent organis~s en collaboration avec la 
Direction de la Recherche Zootechnique du Minist~re malien de 'Elevage et des Eaux et 
For0ts et avec l'Institut du Sahel ABamako. D'anciens collaborateurs du PPS assum6rent 
les fonctions d'enseignants. 

L'ex~cution en sous-traitance, ce qui 6tait inhabituel A1'6poque, la DGCI n'a pas recrut6 
de personnel. De ce fait, 1'6quipe du projet se composait d'un groupe uni de bons 
scientifiques. L'administration financiere passait, elle aussi, par 'UA et 6tait flexible. 
II 6tait donc facile de faire participer au projet des sp~cialistes d'autres disciplines 
travaillant AI'UA. Comme tous les frais 6taient pay~s par les Pays-Bas, il n'y eut pas 
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de probl~mes au sujet d'une contribution Averser par le Mali. IIy a toutefois eu un 
conflit entre la direction du projet et plusieurs employ6s maliens concernant le paiement 
6ventuel de primes sur les salaires maliens. 

Il ya eu parfois quelque confusion dans la communication avec la DGCI, par exemple au 
sujet de la dur6e convenue du projet. Selon raccord, cette dur6e 6tait de quatre ans, mais 
pour la DGCI, elle 6tait de trois ans et demi, en raison d'une baisse des engagements. 
La responsabilit6 fluctuante et diffuse au sein de la DGCI, entre ia DGCI et la DFO et, 
en cas de commandes, entre la DGCI et la section financi~re de 'UA, prata elle aussi A 
confusion. 

Les informations contenues dans le dossier permettent en g6n6ral de conclure que ]a 
marge de manoeuvre financi~re et organisationnelle laiss6e par la DGCI a eu un effet 
positif sur la flexibilit6 du projet. La coop6ration avec les homologues maliens fut bonne, 
grace, selon l'6valuation, aux bonis contacvs entre ie3 deux parties et Aleur int6rat pour 
le projet. Seule l'organisation des cours phr l'Institut du Sahel laissa Ad6sirer. C'6tait 
apparemment dO Ala structure de l'organisation: toutes les taches 6taient concentrdes 
chez une seule personne, r6guli~rement absente pour longtemps et peu int6ress6e par 
sa tfiche. 

21.4 R6sultats du projet 

Les principaux r6sultats du projet r6sident dans les connaissances nouvelles sur la pro
duction primaire au Sahel. Ce savoir est consign6 dans trois publications: le rapport final 
de la recherche PPS et un programme de cours en deux volumes, en frangais et en anglais. 
Avec ce mat6riel et une s6rie de diapositives accompagn6e d'un manuel fut constitu6 un 
dossier destin6 Ades 6tablissements d'enseignement en Afrique. En outre, trois cours 
de quatre semaines furent dispensds Aun total de soixante personnes travaillant dans 
des projets, des organismes publics ou des dtablissements d'enseignement. Enfin, cinq 
collaborateurs maliens du projet ont pu suivre une formation Al'6tranger. 

L'efficacitg de la recherche semble avoir 6t bonne, m6me si les chercheurs ont un peu 
n6glig6 les applications pratiques. Des enqu~tes prouvent que les cours ont effective
ment transmis les connaissances. Pendant la recherche, les ressources financi~res ont 6t6 
utilis6es d'une mani~re assez efficiente, m~me si les cours r6clamaient un investissement 
6lev6 par 6tudiant et si le cofit de la deuxi~me phase a d6pass6 le budget d'un million de 
florins. La large diffusion du mat6riel et la formation de cadres locaux ont eu toutefois 
une port6e plus vaste que le groupe cible directement concern6. Le choix de diffuser 
la connaissance au moyen de cours et de mat6riel didactique a probablement assur6 
au projet une grande durabilit de ses r6sultats, en particulier au Mali. Les points 
de vue 6manant de la recherche du projet ont 6t6 repris au cours de la formulation 
de la politique de coopdration des Pays-Bas au Sahel. Ces notions sont devenues 
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graduellement des points d'entr6e g~n6ralernent reconnus. Ils ont form6 une base 
importante A 1'61aboration de programmes et projets visant au ralentissement de la 
d6gradation rapide de la productivit6 des sols et au d6veloppement de stratdgies dans le 
domaine de la protection de 1'environnement. 

22 PROJET DE LUTIE ANTI-EROSIVE DANS LA ZONE MALI-SUD (PLAE) 

22.1 Donnes de base 
Zone d'interventionet location 

Thbme central: Lutte contre l'drosion du sikge du projet 

Formule d'exdcution: Confi6e Al'Institut Royal des 
Tropiques (IRT), en collaboration avec la CMDT 

Durke: 1986-(en cours) 

Dipensesjusqu'en 1992: 7.665.000 florins 

L'analyse qui suit est bas6e sur une 6tude des dossiers du projet qui a W soumise aux 
ex6cutants pour commentaires. 

22.2 Hlstorique du projet 

Pendant l'6valuation de la deuxi~me phase du projet DRSPR (cf.chapitre 7.2.3 et annexe 
3.1) fin 1985, la CMDT pr~senta une demande en vue du financement par les Pays-Bas 
d'un projet de lutte contre 1'rosion. La proposition de la CMDT,qui fut int~gr~e dans le 
rapport de ia mission, se situait dans le prolongement direct du projet DRSPR: en effet, 
le projet de lutte anti-6rosive (PLAE) avait pour objectif principal l'application Aplus 
grande 6chelle des r~sultats obtenus par le projet DRSPR dans le domaine de la lutte 
contre l'6rosion. La DGCI confia 'ex~cution A lRT,afin de garantir une cooperation 
aussi intense que possible avec le projet DRSPR, dont rIRT dtait aussi un des ex~cutants. 
La premiere phase (mai 1986-avril 1989) fut dvalu~e en novembre 1988. Les r~sultats du 
PLAE furent consid~r~s comme positifs et la mission conjointe pr~para des propositions 
d'61argissement pour une deuxi~me phase (aoft 1989-avril 1993). 

La deuxime phase, qui fut approuv6e avec beaucoup de retard, regut en mai 1992 
une 6valuation positive. La mission d'6valuation conjointe conseilla une troisi~me phase 
d'aofit 1993 Ajuin 1997. Comme il lui restait des fonds, la DGCI d6cida de prolonger 
la deuxime phase pour la p6riode aoftt 1993-mi-1994. Les arguments en ce sens, 
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formulas par le bureau de la DGCI charg 
 de ]a cooperation 
avec le Mali, 6taientque le prolongement entrainerait moins de travail (administratit) et qu'il permettraitd'attendre, avant de prendre une d6cision impliquant des engagements de longue durde,que soit connu le r6le futur de l'organisation ex~cutante CMDT dans le domaine dud6veloppement rural. Ce dernier argument a trait Ala r6duction 6ventuelle du mandatde la CMDT,par suite de l'volution d~favorable du secteur cotonnier. 

22.3 Caractiristiques du projet 

L'objectif Along terme du PLAE est de r6duire et d'enrayer la degradation de I'6cosyst~me afin de crier des conditions propices A]a production agricole et Al'intensification de l'agriculture. Les objectifs Acourt terme pour ]a phase II furent formul6s commesuit:- Am6lioration du syst~me de production (dquilibre entre agriculture-peche-61evage)
dans tous les villages du Mali-Sud s6lectionn6s par la CMDT- Financement, par les villages eux-m~mes, des investissements et des frais courantspour l'am6nagement rural.- Renforcement de la capacit6 du cadre de ]a CMDT dans le domaine de I'am6nagement rural, afin qu'il puisse mettre au point des programmes ad6quats de vulgarisationet d'encadrement des paysans.- Production de documentation et diffusion de l'exp6rience acquise aux niveaux r6gional, national et internationalLa mission d'dvaluation de la phase II a fait remarquer que l'objectif Along terme n'taitgu~re r~aliste et que le projet avait formuld lui-meme ses principaux objectifs d'unemaniere pragmatique, sans toutefois s'dcarter du document du projet. 

Le groupecible se compose d'une part de la population des villages ddja couverts par laCMDT et d'autre part de rencadrement de la CMDT, en particulier du personnel deterrain. Pendant la premiere phase, la region cible fut limitde Adeux r6gions (Sikasso etKoutiala) de ]a zone d'intervention CMDT Par ]a suite, elle s'6tendit aux cinq r6gionsde la CMDT (cf. carte 4, p. 203). 
Le projet a opt6 pour 
une approche processus et participative.
caractdrise par les 6tapes suivantes: 1) choix des villages en fonction de ]a motivation 

Cette approche se
 
et de la volont6 de coopdration des paysans; 2) inventaire pas Apas, de concert avec
les villageois, de I'amdnagement existant du territoire du village; 3) organisation et
formation d'dquipes de lutte anti-6rosive au niveau villageois; et 4) exdcution par lespaysans de travaux collectifs et individuels. 

Pour la formation du personnel de ]a CMDT,on se sert de matdriel pddagogique existantsur les mdthodes participatives et les probl~mes dcologiques du Sahel. 
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Le cadre institutionnel du projet est le suivant: l'Institut Royal des Tropiques (IRT) 
ex6cute le projet en collaboration avec la CMDT. Il n'existe pas de structure externe 
de suivi. 

22.4 Rdsultats du projet 

L'6valuation des deux premieres phases du PLAE fut positive. La premi~re mission 
d'6valuation estima que le personnel de la CMDT ayant requ une formation et que 
les paysans <(sensibilisds)) (au total 21 villages) 6taient nettement conscients des cons6
quences n6fastes de rrosion (entre autres rendements moindres et usage moins produc
tif des engrais chimiques). Les travaux collectifs ex~cut6s se composent de cordons pier
reux (19.300 m), abrivents (192 m), diguettes (120 m) et trop-pleins (1.825 m). Parmi les 
travaux des paysans individuels, on compte la plantation de haies vives (au total 66 kin), 
'amdnagement de bandes d'herbes (20.665 m), le creusement d'exuto . , amenages 

(1.056 m) et la d6limitation de petits parcs pour le b6tail. La mission a ivaluation a 
soulign6 l'importance des aspects politiques (gestion des terroirs par les villageois eux
m~mes), des int6r~ts 6conomiques des paysans (exploitation des ressources foresti~res et 
6levage) et des int~rets des fenmes (cultures propres et bois de chauffage). La deuxi~me 
mission d'6valuation jugea positifs les r6sultats du PLAE. Elle consid6ra les activit6s 
de sensibilisation et de formation comme efficaces, tout en soulignant l'absence d'un 
syst~me ad6quat de suivi. Le projet avait attcint 443 villages, alors que l'objectif pour 
1993 6tait de 373 villages. La mission a fait remarquer que cette expansion rapide 
impliquait un risque de morcellement, que tous les travaux pr vus n'avaient pas W 
executes et que le projet avait utilis6 certaines techniques d6conseill~es par le projet 
DRSPR ou la mission d'6valuation pr~c~dente. Elle cita notamment comme raisons 
probables de la non-r6alisation des objectifs 'alourdissement des tfiches du personnel 
de terrain de la CMDT et une baisse de motivation des paysans. 

Sur le plan institutionnel, le PLAE a contribu6 A la crdation au sein de la CMDT du 
Service Gestion des Terroirs et de la Division D6fense et Restauration des Sols, qui 
ressortit Acelui-ci. Cette division a par exemple pour but de poursuivre les activit6s en
tam6es par le PLAE. L'harmonisation des nombreuses activitds de gestion des terroirs, 
exdcut~es par les diff~rents services et bailleurs de fonds, constitue une difficult6 relev~e 
par la CMDT et le PLAE. Ce dernier collaborait Al'poque surtout avec d'autres projets 
n~erlandais, en particulier le projet DRSPR et quelques projets SNV. 

La deuxi~me mission d'6valuation justifia comme suit sa recommandation de pr6voir 
une troisiime phase: 
- La strat6gie suivie a contribu6, Atous les niveaux des interventions du projet, au pro

cessus de sensibilisation aux probl~mes de l'rosion et Ala diffusion des connaissances 
et mesures techniques qu'il faut pour y rem~dier. 
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- Le personnel de la CMDT ressent le besoin croissant de mieux connaitre le ph6no
mane de l'drosion et les moyens de le combattre. 

- Le rapport entre le nombre des villages encadrds par la CMDT et le nombre total des 
villages dans la zone CMDT est d6s6quilibr6. 

- Par rapport aux r6sultats du PLAE, les r6alisations de projets analogues ex~cut6s dans 
la zone CMDT sont restreintes. 

Pour la troisi~me phase, la mission d'6valuation coiiseilla une approche plus diff6renci6e 
en fonction des caract6ristiques des villages, afin que le projet tienne davantage compte 
des distinctions socio-6conomiques et 6cologiques entre ceux-ci. La mission conseilla 
d'insister, outre sur la pr6cision d'un syst~me de gestion des terroirs, sur le d6veloppe
ment et la diffusion de mat6riel de vulgarisation et de formation et sur l'am6iioration 
du syst~me de suivi du projet, en particulier pour ce qui est des activit6s de forma
tion des cadres et d'am6nagement des territoirs des villageois. Enfin, les 6va',uateurs 
recommandrent d'd1aborer des incitations pour entretenir la motivation des paysans A 
continuer Ainvestir leur 6nergie dans les mesures de lutte anti-6rosive. 

Sur la base des dossiers du projet, en particulier des rapports d'6valuation clairs et bien 
structures des deux premieres phases, les r6sultats du PLAE sont consid6r6s comme 
efficaces. L'efficience semble aussi relativement grande. IIconvient cependant de faire 
remarquer que le budget de rIRT pour les deux premieres phases du projet 6tait tr~s 
haut (peut-6tre pour pouvoir faire la soudure en attendant les paiements lents de la 
CMDT). Le bon suivi technique de rIRT,les relations de travail 6troites entre le projet, la 
CMDT et la DRSPR ont eu, manifestement, un effet positif. Non seulement les r6sultats 
du projet, mais aussi la ferme conviction de toutes les parties, qu'il fallait prolonger 
le projet (vu l'norme problme d'6rosion qui rend urgente une information rapide A 
gr-de 6chelle) ont eu une influence favorable sur le processus d'ex6cution. Le fait, par 
exemple, que les deux missions d'6valuation ont formul6 la phase suivante du projet 
illustre le climat favorable dans lequel le projet s'est d6velopp6. 

Les chances de durabilitMdes r6sultats sont difficiles Aprddire. D'une part, la CMDTveut 
manifestement poursuivre les activit~s du projet et les paysans d6ja contact6s se sont 
montr6s jusqu'A pr6sent motiv6s. D'autre part, il faut se demander dans quelle mesure 
les r6sultats pourraient se poursuivre sans nouvelle aide ext6rieure, vu la complexit6 
du probl~me, les effets Along terme qui pourraient se r6v6ler contraires aux int6r6ts 
6conomiques quotidiens des paysans, l'absence d'un concept univoque de gestion des 
terroirs et, de ce fait, le manque d'harmonisation entre les diff6rentes interventions 
dans ce domaine au Mali-Sud, et la r6duction des moyens financiers de la CMDT et 
des paysans en raison des rendements r6cents faibles du coton sur le march6 mondial. 



Annee 3.Description et analyse desprojets 473 

23 CONSTRUCTION DE LA ROUTE ANSONGO - MENAKA -
ANDERAMBOUKANE (VIII Rdgion) 

23.1 Donnes de base 
Zone d'intervention et location 

Thime central: Construction et entretien d'une du sige duprojet 
route 

Formule d'excution: Financement multi-bi -
Organisation des Nations Unies pour le Sahel 
(ONUS) jusque fin 1979, plus tard en r~gie directe 
en collaboration avec la Direction Rdgionale des ANSONGOMENAK 

Thivaux Publics (TP). 

Dur~e. 1977-1986 

D~penses jusqu'en 1992: 43.164.000 florins (bud
get initial: 10.750.000 $EU) 

L'analyse qui suit est bas~e sur une 6tude des dossiers du projet et des consultations avec 
quelques personnes ressources n6erlandaises. 

23.2 Historique du projet 

Dans le cadre du programme CILSS, 'ONUS finanqa en 1976 une dtude pr~alable de 
projets pour la construction et l'entretien de routes secondaires dans les Etats membres 
du CILSS, dont le Mali. Les routes devaient d~senclaver des zones rurales gravement 
frapp~es par la s~cheresse, de sorte qu'en cas d'urgenco 'aide puisse 6tre acheminde 
rapidement. A moyen et A long terme, les routes constitueraient un soutien pour les 
projets de d6veloppement actuels et futurs dans le domaine agro-pastoral. Tout cela 
correspondait Ala politique malienne telle qu'elle avait tE formulae dans le plan de 
d~veloppement socio-6conomique 1974-78. En mars 1976, 'ONUS s'enquit aupr~s des 
Pays-Bas pour voir s'ils 6taient disposes Afinancer les routes Di~d6ni-Goumbou (cf. 
annexe 3.12) et les 312 km de la route Ansongo-Anddramboukan6. En d~cembre 1977, 
la DGCI donna son accord pour le financementjusqu'A un maximum de 10.750.000 $EU 
de la route Ansongo-And~ramboukan6 et plaida pour que les travaux soient confi6s A 
l'entreprise Bruil B.V., qui 6tait apparemment le seul entrepreneur n~erlandais int6ress6 
parl a construction de cette route dans la r~gion isol6e de Gao. Bruil B.V. ex6cuta d'abord 
une Etude de faisabilit6 et mit en doute l'inter~t socio-6conomique de la route. Les 
autorit~s maliennes et I'ONUS contredirent les critiques et avanc~rent pour argument 
que la route signifierait l'ouverture de la r~gion de Gao et augmenterait les possibilit~s 
d'exploration miniRre et les superficies de pfiturages. Le projet fut ex6cut6 en trois phases 
non cons6cutives: 
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1) construction de la route Ansongo-And6ramboukan6 (juin 1978-octobre 1981); 
2) r6paration de l'6quipement de construction routi~re transf6r6 aux autorit6s rdgio

nales maliennes (mai 1984-aodt 1984); 
3) entretien de la route (septembre 1984, mais entam6 en fait en avril 1985). 
La DGCI finanga aussi, Ala demande notamment du Programme Alimentaire Mondial 
(PAM), une partie de l'entretien de la route Ansongo-Labbezanga (103 kin). 

Le dossier du projet s'arrteen octobre 1989 avec la communication que l'administration 
du projet sera transf6r6e par ARPON AI'ambassade ABamako, pour que l'administra
teur qui y est rattach6 puisse mettre Ajour I'administration financi6re du projet et arriver 
Aune cl6ture financiire satisfaisante de cclui-ci. 

23.3 Caractristlques du projet 

Le projet avait pour objectif de d6senclaver une partie isol6e de la VIIe r6gion, entre 
autres pour soutenir des projets de d6veloppement rural et pour faciliter le transport 
d'aide d'urgence vers Menaka. Le groupecible 6tait donc la population de la r6gion de 
Gao, en particulier des cercles d'Ansongo et de Manaka. L'approche6tait technique et 
les activit6s consistaient Aconstruire et Ar6parer la route. 

Le cadreinstitutionnel fut le suivant: 
- Jusqu'en novembre 1979, le projet fut ex6cut6 comme activit6 ((multi-bi, sous la 

responsabilit6 de I'ONUS/OPE en collaboration avec le Ministare malien des ravaux 
Publics et du Tourisme (TP). 

- En raison de divergences de vues entre I'ONUS et Bruil (au sujet notamment de la 
livraison tardive de mat6riel inad~quat) et entre I'ONUS et la DGCI (entre autres 
pour des d6passements budg6taires de la part de l'ONUS/OP'E), le Minist~re des TP 
accepta la proposition des Pays-Bas de transformer le projet en une activitd bilat6rale. 

- L'exdcution fut confi6e ABruil B.V., en collaboration avec la Direction R6gionale des 
Travaux Publics. 

- A partir de novembre 1979, la DGCI a fait appel au bureau nderlandais d'ing6nieurs
conseils Euroconsult pour la supervision du projet. 

23.4 Rsultats du projet 

Bien qu'il soit difficile d'6mettre un jugement, on pourrait d6duire du dossier du projet 
que 'efficacitd a 6t6 m6diocre. Les memorandums d'6valuation successifs ne font par 
exemple pas d'analyse critique de l'avanement du projot. En fait, ces m6morandums SI 
r6v~lent 6tre une formalit6 pour des d6cisions d6jA prises en mati~re d'engagements. Le 
projet n'a pas non plus 6t souiris Aune dvaluation externe. Nous pouvons n6anmoins 
relever les 616ments suivants dans le dossier. La pertinence de la route pour le d6s
enclavement de la r6gion (objectif Along terme) 6tait douteuse en 1984, parce que la 
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route 6tait peu fr6quent6e et pouvait servir d'autres int6r ts que ceux du d6veloppement,
 
par exemple des int6rdts militaires. En outre, la route a caus6 des inondations qui ont
 
fait subir Ala population locale des dommages qui ne furent pas compens6s. La con
struction de la route Ansongo-And6ramboukan6 (phase I) est terminde. Une 6valuation
 
technique de la route Gao-Ansongo faite en 1986 Ala demande du PAM a donn6 lieu A
 
la formulation d'un certain nombre de travaux d'entretien. Dans le rapport de mission
 
d'un collaborateur d'ARPON, auquel l'ambassade ABamako avait apparemment fait
 
appel en octobre 1987, on peut lire que la route Ansongo-And6ramboukan6 a 6t6
 
endommag6e en plusieurs dizaines d'endroits par des pluies torrentielles, Atel point que
 
des r6parations d'urgence 6taient n6cessaires pour preserver la liaison entre Ansongo
 
et Menaka. Quant au renforcement pr6vu de la capacit6 d'entretien des ex6cutants
 
locaux (phases II et III), on constate que, jusqu'iA la fin du projet, tant ]a surveillance
 
des travaux que la gestion administrative et financi~re incomb~rent essentiellement au
 
chef n6erlandais du projet. Celui-ci regrette dans un rapport la baisse de ia motiva
tion des fonctionnaires maliens des TP. IIconvient cependant de faire remarquer que
 
'administration financi~re fut tenue en n6erlandais, ce qui ne fut pas particuli~rement
 

propice au transfert de connaissances et de tfiches.
 

L'efficience des r6sultats peut tre jug~e faible. D~s le d6part, l'ex6cution a connu des
 
retards et il y a eu syst6matiquement d'importants d6passements de budget. Ainsi, la
 
transposition des activit6s en un projet bilat6ral a entrain6 des frais suppl6mentaires
 
61ev6s (6 millions de florins), des tracas administratifs et de fortes tensions pour les
 
int6ressds au Mali. En outre, la gestion financi~re et ]a communication entre le projet
 
et les Pays-Bas en g6n6ral ont caus6 des probl~mes pendant toute la dur6e du projet,
 
problmes dus en partie aux mauvaises liaisons avec le site isol6 du projet.
 

On peut citer plusieurs facteurs qui mettent en doute la durabilitOdes r6sultats:
 
- Bien que la firme Bruil ait 6mis des doutes, dans la phase initiale, sur l'utilit6 de la
 

route, la DGCI n'a pas trouv6 n~cessaire de proc6der Aun examen approfondi de 
l'utilit6 de cet investissement consid6rable. 

- On suppose que des int6r6ts politiques ont sous-tendu la demande de projet. 
- L'approche du projet fut technique et la direction du projet resta jusque dans la 

derni~re phase entre les mains du chef n6erlandais du projet. 
- La capacit6, tant technique que financi~re, de l'organisation ex6cutante locale 6tait 

trop faible Ala fin du projet pour garantir l'entretien une fois que I'aide aurait cess6. 
- La participation du Mi nist&re - responsable- des ravaux Publics A la troisi~me 

phase fut minimale (le document de projet ne fut pas sign6 et il y eut un manque 
de communication entre le PAM et le Ministire sur 'entretien de la route Ansongo-
Labbezanga). Au niveau du projet, on constata une baisse de la motivation du 
personnel malien. 
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